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Chap. 9039. — Amendement de M. Gines- 
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prochaine séance. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La stance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


— — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du lundi 4 juillet a été 
affiché et distribué. 


Il n'y a pas d’observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à modifier 
l’article unique de la loi n° 42-728 du 
2 juin 1949 relative au régime de vente 
de l'essence en substituant au chiffre de 
175 millions de litres le chiffre du contin- 
gent attribué aux prioritaires en juin, 
soit 240 millions de litres. 

La proposition sera imprimée éous le 
n° 7730, distribuée et, e’il n'y à pas 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 
30 juin 1949, M. le président du conseil a 
demandé la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits sur les comptes spéciaux du 
Trésor (année, 1949). 


La commission des finances a tacitement 
acceplé l'urgence. 


Conformément au paragraphe 1* de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est 
acquise de plein droit et la discussion 
d'urgence devrait être inscrite, d'office, en 
tète de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. Mais la conférence des prési- 
dents et l’Assemblée ont déjà fixé une 
date pour cette discussion. 


La discussion d'urgence pourrait donc 
être reportte à cette date. 


n’y a pas d'opposition ?.. 
en est ainsi ordonné, 


— 4 — 
OPPOSITION A DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le ident. Dans la séance du 
30 juin 1949, la commission de la justice 
et de législation a demandé la discussion 
d'urgence des conclusions de son rapport 
no 599 sur la proposition de loi de 
MM. Louis Rollin et Christiaens ayant pour 
objet de compléter l’article 4 de la loi du 
31 décembre 198 relalive à la proroga- 
tion des baux commerciaux. 


ue M. le prési- 
l'urgence. 


J'informe l’Assemblée 
dent du conseil s’oppose 


Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance 
| d'aujourd'hui. 


Dans la séance du 30 juin 1949, la com- 
mission de la justice et de législation a 
demandé la discussion d'urgence des con- 
clusions de son rapport n° 7600 sur Ja 
proposition de loi de M. Louis Rallin ayant 

our objet de compléter l’article 85 de Ja 
oi du ceptembre 1948 sur les loyers 
des locaux d'habitation et professionnels. 


J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l’urgence. 


Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à ia suite 
du compte rendu in extenso de la séance 
d'aujourd'hui. 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


30 juin 1949 M. Guyot a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à: 1° rétablir la ristourne sur l’es- 
sence en faveur fes chauffeurs de taxis; 
2° garantir à l’industrie du taxi une allo- 
cation d’essence égale à celle qui lui a 
été accordée au mois de mai 1949. 


J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 
ence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence, 


Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance 
d'aujourd'hui. 


Dans la séance du 28 juin 1949, M. Guyot 
a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à exempter les chauffeurs de taxis, pro- 
ni qui de leurs véhicules, de certaines 
axes. 


J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
ence et que, d'autre part, la commission 


Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance 


d'aujourd'hui 


M. le président, Dans la séance du. 


intéressée a tacitement accepté l'urgence. 


RECONDUCTION DE L'ALLOGATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Suite de la discussion d'urgence 


- M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence: |, — 
Du projet de loi reconduisant l’ailocation 
temporaire aux vieux pour le deuxième 
trimestre de l’année 1949 et substituant 
pour l'échéance da 1% octobre 1949, au 
service de l'allocation temporaire, le ser. 


vice de l'allocation de vieïllesse instituée & 


ar la loi n° 48-101 du 17 janvier 1944; 
L — Des propositions de loi: 1° de 
M. Croizat et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de nouveau et À 
compter du {* avril 1919 de 10.000 francs 
par an le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs anciens salariés; 2° de 
Mile Prévert et plusieurs de ses collègues 


tendant à proroger les dispositions de la 


loi du 13 septembre 1946 et à majorer Les 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés; 3° de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à majorer l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés 
(n°s 7732, 7167 (rectifié), 7679, 7706, 7742, 
— M. Beugniez, rapporteur). 


Dans la suite de la discussion générale, à * 


là parole est à M. Sioa. 


.M, Paut Sion. Mesdames, messieurs, À 
l’occasion de ce débat je pourrais rappe- 
ler l'action incessante menée par le part 
s2cialiste en faveur des vieux travailleurs, 

Mais, ne vouiant pas faire perdre de 


temps à l’Assemblée, je me bornerai à 


rappeler les conditions dans lésquelles le 
groupe socialiste a déposé, avec demande 
de discussion d’urgence, une proposilion 
de loi tendant à majorer de 5.000 francs 
par an l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 

Je tiens à vous exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles il a proposé uné 
augmeration limitée à un chiffre modestg 
dont il reconnaît toute l'insuffisance. 


Nous pensons que le risque vieilless 
doit être géré avec prudence, mais qu'il 
faut se garder de capitaliser des sommes 
excessives. 


Du régime de la répartition, qui est en 
viguéur, résulte la nécessité de distribue 
en allocations les sommes correspondant 
aux colisations encaisstes. Or,.on 
compter, pour l'année 1949, si le régime 
actuel se poursuit, sur une rentrée de 
209 milliards de franes de cotisations, pour 
le régime général de sécurité sociale, soit 
112 milliards de francs pour l'assurance 
vicillesse. 

En ce qui concerne les dépenses, si l'of 
tient compte de la filiation intégrale des 
texles actuels: liquidation des allocations 
en cours d'examen. régime des cadres, 

“sions de reversion, s'élevant à 26 mi 
iards de franes environ, il paraît possible 
de majorer l'allocation. 

La majoration que nous proposons laisse 
encore une marge entre les recettes et les 
dépenses, mais une marge légère de l'ordre 
de 5 p. 100 du montant des cotisations. 


Certes, même avec cette nouvelle aug 
mentation de 5.000 francs, l’allocation de 
meurera insuffisante, très inférieure au mi 
nimum vital. Elle le serait, même si l'on 
doublait le chiffre proposé. 


Mais nous pensons qu'une augmentation 
qui dépasserait les disponibilités, si elle 
apporlait aux vieux travailleurs une aide 
passagère, mettrait en péril linstitution 
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même et nuirait, en 
elle me ts de ceux qu’elle semblerait dé- 


aux in 
fendre. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Très bien! 


M. Paul Sion. La sécurité sociale en gé- 
néral, et l'assurance-vieillesse, en particu- 
lier ne pourront être sauvegardées que si 


elles assurent leur équilibre interne sans 
faire appel aux ressources t4 budget. 

Nous voulons que les allocations aux 
vieux travailleurs salariés dépendent des 
ressources provenant des cotisations et 
pon des nécessités financières du moment. 

C'est pourquoi nous proposons une Ma- 
boration modeste, mais compatible avec 
d'équilibre des caisses. 

Par la même occasion, nous vous deman- 
dons, monsieur le ministre, de faire bâter 
V'instruction des dossiers en cours. Un trop 
rand nombre de vieux travailleurs atten- 

ent trop longtemps le versement de l’allo- 
ation qui leur est due. 

Nous pensons, d'autre part, que Valloca- 
tion temporaire doit être reconduite pour 
deux trimestres. 

Que se passerait-il, en effet, si les caisses 
n'étaient pas toutes en mesure de verser 
dans trois mois les allocations et si, le 


Parlement ne siégeant pas, la reconduction 


&u système actue} ne pouvait avoir lieu à 
temps ? 

Il est inutile d’insister sur l'insuffisance 
du taux actuel de lallocation temporaire. 
Nous désirons que l'on aille aussi loin 
possible sans compromelire, par 
avance, l'équilibre des caisses. 

elles sont, mesdames, messieurs, les 
quelques observations que le groupe so- 


m'a fait l'honneur de me confier 
Mile soin de vous présenter en son nom. 


(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 
M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, 

je n'avais pas l'intention d'intervenir dans 

ce déhat. Je le fais cependant, car hier 


D'un de nos collègues faisant état de la 


situation aux Antilles a demandé au Gou- 
veever l'allocation aux 
vieux travailleuxs dans ces nouveaux dé- 
par'ements d'outre-mer. 

Je veux vous mettre en garde contre des 
décisions que vous risquez de prendre el 
ui seraient totalement inapplicables. Vous 
avez envoyé, dans ces départements, une 


ompte de la situation exacte. Cette mis- 
Sion sera en mesure de vous présenter son 
Papport dans queiques jours. 

Du point de vue de lallocation aux 
ieux travailleurs la situation dans ces dé- 
artements est tout à fait particulière. De- 
US Un an, des cotisations y sont perçues 
aucune prestation n'est actueilement 
fersce, 

Certes — je le dis neltement — la res- 
ponsabilité du démarrage trop lent de cette 
Bsütution est imputable au Gouverne- 
pnent, Mais le défaut de versement de pres- 


est la.faute des caisses instituées 
dans ces territoires, et qui ont été prises 


en Charge par les amis politiques de ceux 
Qui, maintenant, font ici de la démagogie 
à ce propos. Ce sont eux qui sont chargés 
1e verser l'allocation temporaire; ils ne 
l'ont pas fait jusqu’à présent. Vous pouvez 
bien décider de majorer de 50 p. 100 cette 


jallocation; je ne crois pas que le sort des 


intéressés en sera vraiment amélioré. 

jeela me conduit à prendre, sur le plan 
une position qui surprendra peut- 
tire mes amis. Par avance, je leur de- 


ission parlementaire chargée de rendre : 


mande de m’en excuser. La décision que 
vous envisagez de prendre n'est pas sage 
et risque d'avoir des conséquences que 
vous n'avez pas envisagées tout d’abord. 

Ea effet, de quoi s'agit-il ? Il s’agit de 
proionger pour un trimestre le versement 
de Pallocation temporaire aux non-salariés 
puisque, dit le Gouvemement — et c’est 
exact — un certain nombre de caisses ins- 
tituées par la loi du 17 janvier 1948 sont 
actuellement en place et perçoivent des 
cotisations. 


Ces cotisations rentrent de facon satis- 
faisante, notamment pour la plus pauvre 
de ces caisses, celle de l'artisanat qui, de 
ce fait, Sera en mesure de remplacer l’al- 
location temporaire par l'allocation vieil- 
lesse au 1% octobre prochain. 

Mais la loi que vous avez votée a imposé 
à ces caisses l'obligation de verser une 
allocation au moins égale à la moitié de 
l’aliocation aux viçgux travailleurs salariés 
et il se trouve que les dirigeants de ces 
caisses ont pris des précautions en vue 
d’'assu'er ce minimum. Les cotisations ac- 
tuellement versées étant basées sur ce 
min'mum, il est évident que les caisses we 
pourront pas, pour des raisons financières, 
verser des prestations plus élevées au dé- 
part. 

Si par conséquent, vous maintenez le 
chiffre de 2.500 francs, vous vous trouve- 
rez devant la situation suivante: 

Jusqu'ici vous avez sagement refusé de 
céder, je ne dis pas à une certaine déma- 
gogie, mais à une certaine pitié parfaite- 
ment légitime à l'égard des vieux. 

Vous avez successivement disjoint toutes 
les demandes de majoration qui vous: 
étaient présentées, car ce n’est pas la pre- 
mnière fois que le groupe commuoaisle nous 
propose ce taux de 2.500 francs. 

Ce n’est d’ailleurs pas la première fois, 
non plus, que je propose celui de 4.00 
francs! Et si l’on s’obstine à maintenir le 
taux de 2.500 francs, je serai au regret 
de déposer un amendement demandant à 
nouveau qu'il soit fixé à 4.000 francs, car, 
moi aussi, j'estime qu'il faut aider les 
vieux et je veux que tout le nécessaire soit 
fait pour que ces vieux aient le maximum 
des ressources possible. 

Jusqu'ici, vous avez refusé. Vous de- 
mandez aue celle majoration soit ac- 
cordée pour un trimestre. Mais, après ce 
trimestre, la situation redeviendra bruta- 
lement ce qu’elle était avant, ce qui cons- 
tituera, permettez-mai de le dire, une véri- 
lable erreur psychologique. Après avoir 
donné de vains espoirs à de pauvres vieux, 
vous les plongerez à nouveau dans la 
situation qu'ils ont connue jusqu'ici et qui 
leur paraîtra encore plus dure en raison 
même des espérances que vous aurez fait 
naître en eux. 

Je vous demande donc, quelque impo- 
pulaire que soit la posilion que je prends, 
et non pas dans l'intention d'aider le Gou- 
vernement — je ne éuis par gouverne- 
mental par principe, mais je veux tre 
simplement raisonnable —… 


M. le président du censeil. Et honnète. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Et courageux. 


M. Charles Viatte. je vous demande de 
revenir à la position que vous aviez prise 
antérieurement, c’est-à-dire aux proposi- 
tions gouvernementales sur ce point. 

Je vous demanderai également, n'en dé- 
plaise à nos camarades paysans, de reve- 
nir à une autre disposition du projet gou- 
vernemental: celle qui concerne la cons- 
titution de la quatrième caisse vrévue par 
la loi du 17 janvier 1948. 


Le Gouvernement demande l'autorisation 
de constituer cette caisse par décret, si elle 
ne peut pas se constituer elle-même. Cette 
disposition est sage et cependant le Gou- 
vernement sait qu'à l’égard d’une autre 
disposition, grave celle-là, puisqu'il s’agis- 
sait du contrô:e de la sécurité sociale, je 
n’ai pas approuvé la procédure du décret, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Vous i’approuverez 
un jour! 


M. Charles Viatte. Peut-être, alors le 
Gouvernement se rapprochera-t-il quelque 
peu de nous. 

Quelle est la situation actuelle ? Cer- 
laïines caisses qui se sont constituées 
imposent à leurs adhérents un effort 
pénible de cotisation. IL n’est jamais 
Agréable de réclamer de l'argent lorsqu'il 
s'agit d’un piacement à longue echéance 
puisque ceux qui versent aujourd'hui des 
cotisations n’en touchent pas inimmédiate- 
ment la contrepartie. 

Je comprends parfaitement les difficul- 
tés dans esquelles se trouve l'agriculture, 
Mais on ne peut admettre que le déséqui- 
libre actuel se prolonge, que certains coti- 
sent et consentent ün effort lourd et dur, 
tandis que d'autres s’en remettraient à 
l'Etat du soin de prendre leurs vieux en 
charge. 

Si après un dernier appel aux organisa- 
tions agricoles celles-ci n'arrivent pas À 
constituer d’elles-mêmes leurs caisses, il 
faudra en arriver à la méthode d'autorité. 

Il reste que je demande au Gouverne- 
ment de bien vouloir consealir une econ- 
cession concernant le délui de trois ans 
fixé dans son projet pour le rembourse- 
ment par la caisee autonome des sommes 
déjà versées, délai qu'il jarait difficile de 
respecter, 

Ce délai de trois ans pouvait se conce- 
voir au moment où nous avons vité la loi 
du 17 janvier 1918, À ce moment, quel- 
ques milliards seulement étaient engagés. 
Mais, depuis, les milliards se sont accu- 
mulés. Nous ne pouvions pas prévoir que 
la dette serait ausei lourde. 

Je demande donc au Gouverrement, 
puisqu'il ne s'agit que d’avances de tréso- 
rerie, d'étendre le délai et d'accepter Ja 
proposilion de la commission du travail 
d’élaler le remboursement sur neuf ans. 


Ces explications données, je 
m excuse encore une fois auprès de tous 
mes amis politiques et de mes collègues 
de la commission du travail, je demande 
instamment à l’Assemblée de revenir À 
une conception plus raisonnable des 
choses, (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. Ja parole est 4 
M. Frédérice-Pupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mes amis el moi vo- 
terons l’angmentation de l'allocation, bien 
que nous pensions qu'elle n’accorde que 
bien peu aux malheureux vieillards et, en 
tout cas, ne leur permet pas de vivre 
décemment. 


Je note que l'on substitue aujourd’hui 
— et c’est l'objet du projet de loi — l'allo- 
cation de vieillesse à l'allocation tempo- 
raire. Je voudrais être sûr que, dans cette 
substitution, il n’y aura pas de victime, 
que, dans le changement de régime, des 
bénéficiaires de l’allocation temporaire ne 
seront pas oubliés et privés de tout se- 
cours parce qu'ils n'auront pas eu la 
chance d’être assujettis à l’une des quatre 
caisses prévues par le régime nouveau. 

Mesdames, messieurs, il est déjà très 
grave que nous ne donnions que très neu, 
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Mais i! serait encore beaucoup plus grave 
que certains, qui touchent actuelleme 
ces 1.600 franes par mois, bien misérables 
mais qui lewr sont toutefois un faïble se- 
cours, ne recoivent plus rien dermain. 

Je demanderai donc au Gouvernement 
— j'ai déposé nn amendement 4 ce su- 
jet et je voudrais recevoir tous apaise- 
ments — de se porter garant qu'aueun 
bénéficiaire de F’allocation instituée par la 
loi du 13 septembre 1946 ne se verra bru- 
talement priver de toute allocation, term- 
poraire OU nom. 

Je pense notamment à des catégories qui 
ne semblent pas rentrer jusqu'ici dans 
celles que la loi de 1948 a prévues, no- 
tamment les artistes peintres; ces rentiers, 
ces vieilles filles, dont les revenus, avant 
la guerre, étaient eonctitués par les ren- 
tes sur l'Etat, le ne vois pas très bien, 
a priori, à quelle catégorie appartiennent 
ces personnes. 

Je le répète, je voudrais avoir la certi- 
tude que, dans ce changement, persorme 
ne sera oublié, 


M. le président. La discussion générale 
est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Artiele 4°.] 


M. le président. « Article — L'allo- 
cation temporaire instituée par les arti- 
cles 2 à 6 de la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946, et dont les conditions d’at- 
iribution ont été modifites par Particle 3 
de la loi n° 47-1250 du 8 juillet +947, l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 
1947, le deuxième alinéa de l’article 1 de 
la loi n° 48-35 du 7 janvier 1948 et les 
articles 3 et 5 de Ja loi n° 48-1522 du 
29 septembre 1918 continuera d’être servie 
pour les deuxième et troisième trimestres 
de l'année 1949. » 


M. Rametle a déposé, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, 
un amendement qui tend à substituer 
dans cet article, in fine, aux mots: « pour 
les deuxième et troisième trimestres de 
l'année 41949 », les mots: « durant le 
deuxième trimestre 1949 et, pour les bé- 
néficiaires ne ressortissant pas d'un orga- 
nisme les prenant en charge à partir du 
1% juillet 1919, durant le troisième trimes- 
tre 1949. » 


La parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. La rédac- 
tion de cet amendement telle qu'elle avait 
été établie par Ja commission des finances, 
n'était pas très claire, il faut bien le re- 
connaître. On propose donc une nouvelle 
rédaction qui tend à substituer aux mots: 
« pour les deuxième et troisième trimes- 
tres de l’année 1949 », les mots: « sans 
cumul possible avec les allocations servies 
par application de la loi du 17 janvier 
1948. » 

Ce libellé permettrait d’éviter toute con- 
fusion à l’avenir. Comme je l'ai expliqué 
hier, il n’est pas possible, pour les béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire, de ré- 
clamer à la fois l’allocation temporaire et 
l'allocation de vieillesse si celle-ci venait 
à Ôtre servie par l'une des caisses avant 
le 1% octobre prochain. 


M. le président, La parole est à M. le 
QE du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. était impossible 
au Gouvernement d'accepter la première 
rédaction de l'amendement dont M. Ra- 
mette, au nom de la commission des 
finances, avait donné le dispositif, au 
cours de la séance de nuit, car il aurait 
eu pour eflet, éminemment dangereux, de 
créer une inégalité entre les régimes et 
de permettre que, sans payer de cotisa- 
tion, un certain norabre de catégories tou- 
chent cependant l'allocation. 

Ma conclusion était done identique à 
celle que j'opposerai à l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont, qui, sous forme d’arti- 
cle additionnel à l’article 4, constitue une 
sorte d'encouragement à la grève des coti- 
sations, puisqu'il donne Fassurance de 
toucher à ceux-là mêmes qui ne s'acquit- 
teraient pas de leurs cotisations. 

M. Ramette, dans le courant de la nuit, 
nous avait éclairés, par des considérants 
Fe compréhensibles, plus nuancés, que 
a rédaction elle-même, sur l'objectif de 
l'amendement qui tendait, disait-il, à évi- 
ter tout eumul du bénéfice du nouveau 
système et du payement d'allocations ser- 
vies par application de la loi du #7 jan- 
vier 1948. 

En conséquence, M. Ramette substitue la 
nouvelle rédaction qu'il vient de lire à la 

remière et le Gouvernement aceeple 
‘amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission, rapporteur. La commission du 
travail et de la sécurité sociale repousse 
l'amendement. 

Nous avons prévu, dans le rapport voté 
à l’unanimité par la commission du tra- 
vail, que l'allocation temporaire serait ser- 
vie pour les deuxième et troisième tri- 
mestres de 1949; c’est à dater du 1% octo- 
bre 1949 que les caisses autonomes, arti- 
sanales, commerciales, des professions 
libérales prendront totalement en charge 
l'allocation temporaire qui deviendra Fat- 
location de vieillesse. 

Il est donc inutile d'inserire dans l'arti- 
cle 1 qu'il ne peut y avoir cumul, ear 
il n’y.aura pas cumul; notre texte cest 
catégorique en l’espèce; le deuxième et Ie 
troisième trimestre sont payables par les 
caisses, sur avances du Trésor ; le qua- 
trième trimestre, payable le janvier 
1950, sera, en tout état de cause, et sans 
discussion possible, versé par les caisses 
sur leurs fonds propres. 

Cette rédaction est bien précise. La com- 
mission du travail a bien étudié son rap- 
port. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Ramette propose, 
pour l'amendement déposé par lui au nom 
de la commission des finances, la nouvelle 
rédaction suivante: 

« Dans cet article, substituer, in fine, 
aux mots : « pour les deuxième et troi- 
sième trimestres de l’année 1949», les 
mots: « sans cumul possible avec les allo- 
cations servies par application de la loi 
du 17 janvier 1948 ». 


Je mets aux voix l'amendement ainsi ré- 
digé, accepté par le Gouvernement, re- 
poussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 
AE le président. Je mets aux voix l'arti- 
e 
{L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Le taux de 
l'allocation est fixé à 2.500 francs par mois 
à partir du fe avril 4949 ». 


La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des [inan- 
ces ct des affaires économiques. Le Gou- 
vernement © à cet artiele 2 l'article 
16 de la loi des maxima et l’article 33 de 
la loi sur les comptes spéciaux. 

La mesure qui nous est proposée con- 
duirait, en eflet, à des dépenses budgilai. 
res supplémentaires. Tout d’abord, les ca- 
tégories qui ne dépendent d'aucune caisse 
feraient peser sur le une charge 
non récupérable, En second lieu, les avan- 
ces ainsi consenties, étant génératrices 
d'intérêt, pèseraient sur le Trésor. 


M. le président. La parole est à M. Pari. 
naud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, her ia commission des finances a 
examiné le problème posé actueliement 
ar M. ie ministre des finances et, de 
‘avis même du rapporteur de Particle 3, 
M. Blocquaux, a estimé que ce texte ne 
pouvait pas s'appliquer. Elle a jugé, par 
ailleurs, que l’article 16 n'était pas davan- 
lage applicable, car il ne s’agit pas ici 
de dépenser sans contrepartie, mais 
d’avances faites aux caisses, donc rem- 
boursables. On a d’ailleurs observé, au 
cours de la discusion, que s’il n’y à pas 
contrepartie aux 2.500 francs que nous 
proposons, il n’y a pas davantage contre- 
partie aux 1.600 francs actuellement 
allouée, en sorte que l’application de l’ar- 
ticle 16 ahoutirait à nier qu’on puisse ver- 
ser ces 1.609 francs aux économiquement 
faibles. 

Par aiileurs, sur élément 
humain du problème. Comme l'ont di 
nombre de nos collègues, M. Viatte no- 
tamment, des ministres même, on ne 
peut pas prétendre qu'une somme de 
1.600 francs permette de vivre. 

Mais l’on se contente de cette affirma 
tion de principe et puis l’on oppose un 
veto. Cependant, les vieux n'ont plus de 
quoi vivre. 

Je rappelle que, depuis cinq jours, les 
économiquement faibles attendent l’a!loca- 
Dion qu'ils devaient percevoir, à terme 
échu, et que le Gouvernement qui les con- 
traint à vivre en principe avec 1.600 francs 
par mois, soit 52 francs par jour, ne fait 
même pas face à cet engagement pris 
envers eux. 

I ne nous paraît donc pas possible que 
l'Assemblée suive le Gouvernement et 
accepte qu’il réponde par un refus aux 
demandes combien modestes formulées ai 
nom des vieux travailleurs et des écon0: 
miquement faibles. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. lé 
rapporteur général. 


M. le rapporteur La commiss 
des finances, hier, & eu à @xarminer 2 
question de savoir ei l’articlè 46 était 
applicable, M. le ministre des finances € 
des affaires économiques, au eours de 
audition, ayant fait connaître som inteit- 
tion d’invoquer ce texte. 

La situation, certes, était Beaucoup 
moins elaire que sur un certain nombre 
de points au sujet desquels la question de 
l’article 16 avait été posée, Nous ne nous 
trouvions plus en présence de l’imp‘ra 
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catégorique que constitue une augmenta- 
tion de dépenses ou une diminution de re- 
cetles; il s'agissait d’une situation que 
nous avions le devoir d'examiner dans son 
ensemble. En effet, M. Patinaud a parfai- 
tement raison d'affirmer.que si l’article 16 
peut être invoqué à l'encontre de la pro- 

osition fixant ke taux de l'alozation à 
francs, ïl l'être également à 
l'encontre de la disposition gouvernemen- 
tale. 

En fait, l’article 46 est applicable en 
cette aflaire parce qu'il s’agit d’une 
avance du Trésor dont personne ne peut 
assurer qu’elle sera remiboursée. Comme, 
d'ailleurs, la plupart des avances du Tré- 
sor, elle risque fort, disons-le, d’être cou- 
verte par des crédits budgétaires. 

C'est en envisageant celte éventualité 
que votre commission des finances a dé- 
cidé, à la majorité, que l'article 16 était 
applicable à l'article 2. 


M. le président. Je rappelle les termes de 
l'article 48 du règlement qui règle la ma- 
tière : 

« La disjonction est de äroit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente à l'encontre d’un amendement 
entrainant la réduction ou la suppression 
d'une iecelle existante on paraissant sus- 
ceptible d’entraîner une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par 
rapport au texte qu’il serait appelé À rem- 
placer ou à compléter; si la réalité de la 
réduction ou de la suppression de la re- 
cette, de l'établissement ou de l'augmen- 
tation de la dépense cest affirmée, au nom 
de la commission des finances, par son 
président, le rapporteur général ou le rap- 
porteur spécial compétent, Ja disjonction 
est de droit. » 


… M. Gaston Auguet, Il ne s’agit pas d’une 
budgétaire, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. L'avis de Ja commission 
des finances ayant été donné par M. le 
rapporteur général, il n’y a pas de discus- 
sion. 


M. Gaston Auguet. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. Vous avez la parole pour 
un rappel au règlement. Je vous prie de 
ne pas aborder le fond de la question, 


M. Gaston Auguet. Je tiens à rappeler 
que la commission des finances, hier, 
après une discussion irès longue et dans 
l'incertitude où se trouvaient nombre de 
ses membres à l'application de l’ar- 
ticle 16 de la loi du 31 décembre 198, ou 
de l’article 33 de la loi du 9 mars 1949, a 
décidé qu’un débat pourrait s'engager uti- 
lement sur ce point devant l’Assemblée. 


M. Lionel de Tinguy. Ce n’est pas tout à 
fait cela. 


M. Gaston Auguet, Mais si, monsieur de 
Tinguy! 

Plusieurs de nos collègues avaient voté, 
au début, dans le sens que vient d’indi- 
que M. le rapporteur général, Par la suite, 
US indiquèrent que l'interprétation leur 
paraissait pe que douteuse et qu'il y 
avait Tieu d'engager un débat devant 
semblée, 


M. le président. Le règlement ne saurait 
être modifié par une délibération de com- 
Mission, 

M. Pierre André a déposé un amende- 
Ment tendant à rempiacer, dans l’article 2 
& 2.500 francs » par « 2.000 francs ». 


La parole est à M. Pietre/ André. 


M. Pierre André. Il me parait très grave 
qu'à l’occasion du même projet de loi le 
Gouvernement préconise une augmenla- 
lion de 3.000 francs en faveur des vieux 
travailleurs salariés et invoque l’article 16 
de la des maxima à l'encontre d'une 
proposition tendant à augmenter lalloca- 
tion des vieux travailleurs non salariés. 
L’eflet produit dans l'opinion publique 
sera vraiment désastreux. 

C'est en raison de cette atlitude du Gou- 
vernemegt que je demande à l’Assemblée 
de porter l'allocation en cause de 1600 à 
2.000 francs, au lieu de 2.500 francs. 

Au reste, au cours de la discussion en 
commission du travail, nombre d’entre 
nous avaient estimé que le chiffre de 2.500 
francs était peut-être un peu trop élevé. 
Et nous avions unanimement décidé. si !e 
Gouvernement n'acceptait pas ce chifire de 
2.500 francs, de lui proposer de fixer le 
taux de l'allocation à 2.900 francs. soit 
seu:ement une augmentation de 400 francs 
par mois pour ces vieux travail'eurs non 
salariés. 

Je me permets d'insister auprès du Gou- 
vernement afin que ne paraisse pas au 
Journal officiel une loi maintenant une 


allocation de 1.600 francs par mois pour | 


les vieux travailleurs mon salariés et ac- 
cordant d'autre part une angmentalion de 
de 5.000 francs aux vieux iravaillenrs sala- 
riés, anomalie qui ne me paraît pas admis- 
sible. 

Je demande donc instamment au Gou- 
vernement de bien vouloir accepter mon 
amendement portant le taux de l’allocation 
aux vieux travailleurs non salariés à 2.000 
francs ou lieu de 2.500 francs. 


M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, Le Gouvernement 
oppose à cet amendement, comme à l'ar- 
ticle 2 Jai-mème, l'article 16 de Ja loi des 
maxima. 


M. le président. Le Gouvernement 
oppose, à l’article 2, l'article 16 de la loi 
“es Maxima. 

La disjonction est de droit. Elle est or- 
donnée. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Que reste-t-il, si l’arti- 
cle est disjoint ? 


M. Pierre André. Il ne reste plus rien! 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Dis lors que les taux de 
2.500 francs et de 2.000 francs ne sont 
oi l’un ni l’autre retenus, c’est le taux 
antérieur qui est app'icable. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion des finances. Je demande, en tant 
que rapporteur pour avis, que la cormmis- 
sion des finances se réunisse immédiate- 
ment pour examiner la situation créée par 
la disjonction de l'article 2. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La situation est claire. L’ar- 
proroge le régime antérieur, donc 
le taux antérieur de 1.600 francs. 

M. 1e président. La siluation est claire, 
en eflet, 


L'article 2, étant disjoint, disparait . du 
texte et nous passons à l’articie 3, 


[Article 3.] 


M. le présisient. « Art, 3. — Le finance- 
ment de l'allocation prévue à l'article pré- 
cédent sera assuré par une avance du Tré- 
sor recouvrable sur les caisses qui seront 


créées, en vue de servir des allocations 
de vieillesse, dans le cadre des organisa- 
lions autonomes prévues par la loi n° 4S- 
101 du 17 janvier 1948, instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées. 

«a Le remboursement des avances con- 
senties pour le payement de allocation 
temporaire en vertu de la présêule loi et 
des lois n° 47-1250 du 8 juïlet 1947, n° 47- 
1706 du 4 septembre 1947, n° 48-35 du 
7 jamvier 1948, n° 48-471 du 21 mars 1945, 
n° 48-1522 du 29 septembre 1948, n° 48- 
1996 du 31 décembre 1948 et n° 49-332 
du 12 mars 4949, devra intervenir dans un 
défai de neuf années à compter du 1% jan- 
vier 1950, » 

Personne ne -lemande la parole 

Je mets aux voix l’article 3, 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. te président. « Art. 4. — Le crédit 
de dépcuses de 3.769 millions de francs 
révu à l’état E annexé à l’article 3 de 
a doi n° 49-310 du 8 mars 1949, relative 
aux comptes spéciaux du Trésor (exercica 
1949) alocation temporaire aux vienx (loi 
des 8 juillet et 4 septembre 1947) porté 
à 11.520 millions de francs par l’article 3 
de la loi n° 49-332 du 12 mars 1949, est 
élevé à 29.520 mallions. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4. 


M. Jossph Denais, vice-président de la 
commission des finances. L'article 4 doit 
être modifié par suite de la disjonction de 
l'article 2. 


M. Arthur Musmeaux. Il est trop lard, 
l'article est adopté! 


M. le président, Non, monsieur Mus- 

L'Assemb'ée @oit procéder à un travail 
sérieux. 

Le chiffre porté à l'article 4 doît, en 
effet, être mociiié. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. il y a lieu de rétablir le 
chiffre proposé rar le Gouvernement, sait 
23.040 millions trancs. 


M. le rapporteur pow avis de la com- 
mission des finances. L'article. 4 est 
adopté. 


M. Pierre André. Je mme permets de faire 
remarquer à M. le ministre des finances 
que le texte que nous discutons porte 
élévation du crédit à 29.520 millions de 
francs. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. L'Assemblée l’a 
adopté. 


M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques. Quand ? 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission des finances. Dès qu'il fut appelé, 


M. le président. Monsieur le ministre des 
finances, le Gouvernement demande Île 
rétablissement du crédit primitivement en- 
visagé, soit 23.040 millions de franes ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Dans ces conditions, le 
thiffre de 29.250 millions, qui figure à 
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l’articie 4, in fine, serait remplacé par le 
chiffre de 23.040 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adoplé.) 


M. le président, M. Frédéric-Dupont a 
présenté un amendement ainsi conçu: 


« Après l’article 4, insérer le nouvel 
arlicie suivant: 


« Les bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire prévue par la loi du 13 septembre 
1916, modifiée, qui n’entreraient pas dans 
une des catégories prévues par la loi du 
17 janvier 1948, continueront de, percevoir 
l'allocation prévue par la loi du 13 sep- 
tembre 1916. » 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je tiens à souligner 
un point important. 

Le projet de loi soumis à nos délibéra- 
tions, non eeulement prévoit une recon- 
duction ternporaire, mais pose le principe 
de la suppression de l'allocation tempo- 
raire. 


Vous avez lu comme moi-même, mes 
chers coilègues, l'exposé des motifs du 
projet de loi et avez pu constater qu’à la 
page 2, le principe de l1 suppression est 
posé. 


Je reprends très succinctement çe que 
je viens de dire: 


Si l’on l'allocation temporaire, 
encore faut-il que nous soyons sûrs que 
tous ceux qui en bénéficient actuellement 
peurront percevoir les allocations prévues 
par la loi du 17 janvier 1948. 


J'attire votre attention sur la gravité de 
celle question. 


Vous avez reçu, comme moi-même, j'en 
suis sûr, une foule d’économiquement fai- 
bles qui vous ont dit: Nous avons lu dans 
les journaux qu'on allait supprimer notre 
allocation. 


Vous mesurez, sans aucun doute, la ré- 
percussion d’une telle mesure sur le bud- 
get d’un citoyen qui a pour tout revenu 
00.000 à 60.000 francs par an, et vous com- 
prenez certainement l'angoisse de tous 
ces malheureux. 

C'est pourquoi je demande, par voie 
d'amendement, au Gouvernement de pré: 
voir une garantie destinée à rassurer tous 
les bénéficiaires de la loi actuelle qui 
ue touchés par le texte que nous discu- 
ions. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'y ai déjà fait allusion: 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont est 
extrèmement dangereux. 


D'abord, il est en contradiction absolue 
avec la loi du 17 janvier 1948 qu’il s’agit 
d'appliquer strictement et non, qu’on me 
permette de le préciser, de modifier. 

L'article 3 de la loi du 17 janvier pré- 
voit une organisation autonome de l'allo- 
cation de vieillesse, instituée pour chacun 
des groupes de professions ci-après: pro- 
fesions artisanales, professions indus- 
trielles et commerciales, professions libé- 
rales, professions agricoles. 

J'ouvre une parenthèse pour dire à 
M. Frédéric-Dupont que l'exemple qu’il a 
choisi, celui de l'artiste peintre, n’est pas 
bon, car l'artiste peintre entre tout natu- 


rellement dané troisième catégorie, celle 
des professions libérales. 


M. Frédéric-Dupont. Et la vieille rentière, 
monsieur le ministre, dans quelle catégo- 
rie la classez-vous ? 


M. le ministre du travail et de la sècu- 
rité sociale. La vieille rentière ? 

L'article 20 de cette même loi du 17 jan- 
vier 1948 dispose que les personnes non 
salariées, autres que celes qui sont visées 
à l’article 18 et qui n’appartiennent pas 
aux activités professionnelles énumérées 
aux articles 4, 5, 6 et 7 — celles mêmes 
que je viens de résumer — et au décret 
pris en application de l’article 9 sont sou- 
mises aux dispositions de la loi du 14 juil- 
let 1905 modifiée. 


M. Frédéric-Dupont. Vous les renvoyez 
done au bureau de bienfaisance ? 
Cela change tout ! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Frédéric-Dupont, per- 
mettez-moi de vous dire, d’abord, qu'il ne 
s'agit pas des bureaux de bienfaisance, 
mais de l’assistance obligatoire au titre de 
la loi de 1905. 


En second lieu, si vous créez une caté- 
gorie de bénéficiaires non tenus de s’affi- 
lier à une caisse, vous multipliez la fraude. 
Chacun, en effet, s’eflorcera de démon- 
trer qu'il ne peut appartenir à aucune 
caisse pour he pas payer de cotisation. Le 
souci des caisses, actuellement, c’est 
d'avoir affaire à des gens qui, ne versant 
rien, perçoivent cependant l'allocation. 
N'oubliez pas que ce sont les cotisations 
qui assurent la vie des caisses. 

L'amendement de M. Frédéric - Dupont 
aboutirait à une grève des cotisations et 
nuirait, pratiquement, à la mise en place 
des caisses, 


Je rejoins en ce point — et je rends 
hommage à auteur — l'intervention 
extrémement courageuse, mais aussi tout 
à fait pertinente de M. Viatte: tout ce qui 
donnera l'impression que les caisses ne 
pourront pas être mises en place par leurs 
propres moyens, par la volonté de ceux 
qui devront en faire partie, aboutira prati- 
quement à la non-application de la loi du 
17 janvier 1948. 


Or ce que nous voulons maintenant, 
récisément, c’est l’application de cette 
oi. Nous en parlerons probablement tout 
à l'heure. lorsqu'il s’agira des ouvriers 
agricoles. Vous ne pouvez pas, à l'avance, 
déclarer que telle catégorie ne cotisera pas 
et continuera de toucher des aïlocations, 
car vous aboutiriez ainsi à une sorte de 
pérennité, voire d’éternité — si j'ose dire 
— du régime des allocations temporaires. 


Si cet amendement était maintenu, le 
Gouvernement serait obligé de lui opposer 
l’article 16 de Ja loi des maxima. . 


M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud, pour répondre à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Marius Patinaud. J'appuie l’amende- 
ment déposé par M. Dupont et je m’élève 
contre les explications que vient de don- 
ner M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, pour la raison suivante: 


Considérant l'esprit qui anime actuelle- 
ment le Gouvernement, nous sommes à 
eu près certains que si, par malheur pour 
a France, ‘il est toujours en place au 
moment où s’appliquera la loi du 17 jan- 
vier 1948, il supprimera le hénéfice de la 
loi à un nombre important déconomique- 
ment faibles. 


Or, la somme qui leur est actuellement 
accordée est nettement insuffisante. Mais 
leur situation sera proprement atroce si, 
du jour au iendemain, on les prive de 
cette maigre ressource. 

C'est pourquoi. nous voterons pour 
l'amendement de M. Dupont. 

En aucun cas nous ne pouvons admettre 
que ceux qui perçoivent actueilement 
cette faible allacation puissent la perdre, 
quelles que soient les raisons invoquées 
par le Gouvernement. 

Nous demandons le serutin sur l’amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont, 


M. le président. La parole est à 
M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Les déclarations dé 
M. le ministre du travail sont très graves 
et vont semer l’angoisse dans le cœur de 
nombreux économiquement faibles et de 
vieux rentiers ruinés. 

La seule consolation qu’on nous donne, 
c'est que ces gens-là seront compris dans 
les catégories prévues par la loi sur las= 
sistance obligatoire. . 

A ces allocataires, auxquels on ne des 
mande pas de cotisations, on appliquait 
un système particulier. Ce système, bon 
ou mauvais, c’est vous qui l'avez créé, 
Les allocations ont été payées et les béné- 
ficiaires ont pris l'habitude d'en tenir 
compte pour l'étab'issement de leur bud-« 

et. Elles sont devenues une partie consi- 

érable de leurs ressources, bien infé-« 
rieures, d’ailleurs, au minimum vital. 

Et vous voulez que ceux qu percevaient 
6 maintenant ces maiheureux 1.600 
rancs mensuels n’aient plus droit à rien, 
sinon à l'allocation que leur servira le 
bureau de bienfaisance ? 


Réfiéchissez! 
li s’agit d’une catégorie de vieux parti: 
culièrement intéressante. 


Je vous ai cité le cas de ces vieilles 
filles dont les pères avaient mis de l’ar- 
ent de côté en achetant des bons de la 
éfense nationale ou des rentes sur l'Etat, 
ou des actions de sociétés nationalisées. 

Ces femmes seules avaient 50.000 à 
60.000 francs de rente avant 1939. Dans 
de nombreux cas, leurs parents avaient 
fait confiance à l'Etat parce qu'ils étaient 
patriotes. Il ne s’agit pas de ces habiles, 
prompts à se renseigner auprès des finan- 
ciers prodigues de bons conseils, de ces 
malins à relations qui jouent les bons pla- 
cements. Ji S’agit de toute notre petite 
bourgeoisie, de celle qui, encore, ces 
niers temps, vous a fait confiance et a 
souscrit à vos emprunts. 

Voilà les gens que vous allez priver de 
l’allocation temporaire! 

J'étais convaincu, il y a un instant, que 
le Gouvernement allait me ‘assurer, me 
confirmer que personne ne voulait priver 
les vieux de ‘allocation mensuelle de 
1.600 francs, Ma réponse était déjà sur 
mes lèvres. Or, M, le ministre nous con- 
firme qu'une catégorie de citoyens sera 
privée de celte aïlocation temporaire. 


. C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
je vous conjure de voter mon amende- 
ment. 


M. le président. La paroëe est à 
M. le présiderit de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission ne peut que s'opposer à 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont, 

L'article 20 de la loi du 17 juillet 1948 
précise quelles sont les quatre catégories 
professionnelles qui seront reprises dans 
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les quatre caisses autonomes gérant le 
risque vieillesse pour ces professions. 
Mais cet article ajoute que toutes les 
rsonnes, tous les vieux, toutes les vieil- 
es, qui ne rentrent pas dans ces quatre 
catégories professionnelles bien délimitées, 
récisées dans la loi et par les règlements 
d'administration publique, seront rep'acés 
sous le régime de la loi du 14 juillet 1905. 


M. Frédérie-Dupont. Ils ne percevront 
done plus l'allocation temporaire! 


M. le président de ia commission. Ils ne 
toucheront donc plus l'allocation tempo- 
raire. M. Frédérik-Dupont a raison. 

Mais je tiens à signaler à l’Assemblée 
que cette situation n'a pas échappé à l'at- 
tention de la commision du travail et que 
si nous avons demandé la reconduction de 
l'allocation temporaire pour les deuxième 
et troisième trimestres et l'échéance du 
4 janvier 1950 pour le premier payement 
par les caisses autonomes d’allocation- 
vieillesse, c’est pour régler, dans le der- 
uicr trimestre de l’année, le cas de toutes 
ces catégories professionnelles. 


Je vois à son bane M. le ministre de la 
s«nté publique et de la population; il est 
qu'il faudra bien un jour qu'on 
règle cette coordination entre la sécurité 
sociale et les lois d'assistance. 

Le pays ne peut pas continuer à payer 
des milliards au titre des lois d'assistance, 
alors que nous créons un régime de sécu- 
rilé sociale qui n’est pas celui de l'assis- 
tance. 

Les vieux, les malades, les infirmes, les 
incurables ne mendient pas: ils veulent 
être assurés de la sécurité du lendemain. 


C'est pourquoi, dans notre texte, nous 
ne modifions pas, comme l’a dit M. le mi- 
nistre du travail, la loi du 17 janvier 1948, 
us nous recherchons son application 
slricle, le quatrième trimestre étant ré- 
servé pour une simple mise au point. 


M. le président, La parole est à M. je 
vice-président de Ja commission des fi- 
nances. 


M. le vice-président de la commission 
des finances. 11 est incontestable que dans 
le projet de loi que l'on nous propose, 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont ne 
Sinscre pas normalement. 

Jl'est également incontestable que nous 
n'avons pas le droit d'annuler purement 
et simplement la loi du 13 septembre 1916 
ui a posé le de l'allocation aux 
‘conomiquement faibles. 


Charles Viatte. De l'allocation tempo- 
e! 


M. le vice-président de la commission 
&s finances. Oui, « temporaire », 


Charles Viatte. Qu'est-ce que cela veut 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, Que ce régime doit durer éternel- 
lement, selon M. Frédéric-Dupont, 


M. le vice-président de la commission 
des finances, Cela veut dire qu'il faudra 
trouver un régime permanent. 

Ce régime permanent n’est pas praposé 
Par le Gouvernement, il est même appa- 
temment repoussé. 

Il n’est pas proposé, non plus, qu'il me 
permette de le lui dire, par mon ami Fré- 

e-Dupont, parce que son amendement 
De règle pas les conditions dans lesquelles 
Pourra être poursuivie l’aide aux économi- 
Œuement faibles qui ne trouvent pas leur 
live dans les calégories professionnelles. 


IL n’en reste pas moins qu'il est indis- 
peusable de prévoir des dispositions dans 
ce domaine. Et ces disposilions ne Sau- 
raient constituer un retour pur et simple 
à la loi du 14 juillet 1905, qui a été faite 
pour les indigents. Or, les économique- 
ment faibles &e sont pas, dans notre es- 
prit, aux termes de la loi, des indigente, 
au sens où lentendent généralement les 
bureaux de bienfaisance. 

Rappelez-vous, mon cher collègue, que 
nous avons prévu, pour un célibataire, un 
plafond de 75.000 francs, et, pour les mé- 
nages, un plafond de 100.000 francs. 
Jamais les bureaux de bienfaisance n’ac- 
corderont le tbénéfice de l'assistance obli- 
gatoire à ceux que ont 50.000 ou 60.000 
francs de ressources. 


A ce point de vue, les affirmations répé- 
tées de l’Assemblée ne sont pas contesta- 
bles. Je rejoins donc M. le président de la 
commission da travail. 


Au moment où disparaîtra, par la géné- 
ralisation des organisations profession- 
nelles, l'allocation aux économiquement 
faibles ne relevant d'aucune catégorie, 
nous devrons prévoir une cinquième caté- 
gorie pour tous ceux qui, n'ayant exercé 
aucune profession, ont droit tout de même 
au maintien de la situation qu'a créée la 
loi du 13 septembre 1948. 


Nous nous inelinons done, aujourd'hui, 
devant l’article 16 de la loi des maxima 
et l’article 48 du règement invoqués par 
M. le ministre des finances, mais nous de- 
mandons aussi au Gouve’nement d’exami- 
ner la question, de mamière à nous saisir, 
dès le début du quatrième trimestre, d'une 
solution à cet égard. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je suis obligé d'opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement à l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont. 

I ne s’agit, en aucune façon, d’avances, 
en la matière, mais de dépenses budgé- 
taires sans recettes en contrepartie. 


Par conséquent, l'artic:e 48 s'applique 
automatiquement. 


M. le président. L'article 48 du règlement 
étant invoqué par le Gouvernement, la 
disjonction ést de àroit. 

L'amendement est disjoint, 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
dérie-Dupont pour un rappel au règlement, 


M. Frédéric-Dupont. li s'agit, monsieur 
le ministre. du maintien d'une dépense 
existante et non d’une dépense nouvelle. 


Vous supprimez l'allocation temporaire 
qui existe. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. !l s’agit d’une nou- 
velle période. 


M. le président. M. Denais vient d'ex- 
poser l'avis de la commissions des finan- 
ces, qui accepte la disjonction. 


M. Frédéric-Dupont. Il s’agit de l’alloca- 
tion temporaire pour les vieillards. 


Les économiquement faibles sauront 
demain, a!ors qu’une grande partie d'entre 
cux à eu confiance dans le Gouvernement, 
que le ministre des finances leur sup- 
prime l'allocation de 1.600 francs par mois. 


J'en ai honte pour vous, monsieur le 
ministre! (Erclamations sur de nombrtuz 
bancs au centre.) 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Frédéric-Dupont. 

L'affaire est réglée; votre amendement 
est disjoint. 


M. Frédéric-Dupont. Je maintiens mes 
paroles. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
C2 qui est une honte, c’est de signer des 
chèques sans provision. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances n’a jamais reconnu que l’article 48 
du règlement était applicable, 


Puisque. 


M. le président. Monsieur NRamelte, vous 
n'avez pas la parole. 


L'amendement est disjoint. 


M. le rapporteur pour avis de la comte 
mission des finances. Le Gouvernement 
prétend e l'article 48 est applicable, 
mais je déclare que la commission des 
finances n'en a jamais dé:ibéré. 


M. Gaston Auguet. La commission des 
finances n’a jamais décidé que l'articie 48 
serait applicable à l'amendement de M. Fré- 
déric-Dupont pour l'excellente raison 
qu'elle n’a pas diecuté cet amendement. 


M. le vice-président de la commission 
des finances. La disjonclion est de droit 
si elle est demandée par le Gouvernement. 


M. Gaston Auguet. À condition que le 
président ou le rapporteur général de la 
commission des finances affirme qu'il y a 
augmentation de dépenses ou diminution 
de recettes. 


M. le vice-président de la commission 
des finances. Nous ne pouvons incontesta- 
blement pas prétendre régler le problème 
aujourd’hui. 


M. Frédéric-Dupont. Demain, on rasera 
gratis ! 


M. le vice-président de la commission 
des finances. Nous devons donc accepter 
la disjonction, La commission des finances 
rapporlera une proposition de loi pour la- 
queile elle tentera d'obtenir l'adhésion 
entière du Gouvernement. Celui-ci, ne peut 
pas- refuser de reconnaitre les droils de 
ceux auxquels la loi du 13 septembre 1946 
a voulu venir en aide, et de continuer à 
les assister même s'ils ne rentrent pas 
dans les catégories administratives et ré- 
glementaires prévues par la loi du 17 jan- 
vier 1948. 


. M. Frédéric-Dupont. Le Gouvernement ne 
répond pas. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement répond à M. Fré- 
déric-Dupont que si l’on avait appliqué in- 
tégralement loi du 22 mai, nous n’en 
serions pas là, et que c'est l'Assemblée 
qui a adopté la loi du 17 janvier 1918, y 
compris M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Aujourd'hui vous 
nous demandez de supprimer l’allocation 
temporaire. 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Pas du tout! Vous le savez. 


M. Frédéric-Dupont, C’est vous-même 
qui, dans vos allendus, déclarez qu'il 
s'agit de supprimer l'allocation temporair 
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M. le vice-président de la commission 
des finances. Oui, mais pour lui substituer 
un régime définitif qui permettra, sans 
doute, aux économiquement faibles de re- 
trouver des avantages équivalents. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Le Gouvernement 
n’a rien dit de sembiable. : 


Frédéric-Dupont. Et en altendant, les 
fconomiquement faib'es ne toucheront plus 
tien. 


M, Marius Patinaud. Je demande la pa- 
role pour répondre à M. le ministre. 


, le président. La parole est à M. Pati- 
naud et l'incident sera clos. 


M. Marius Patinaud. Mesdimes, mes- 
sieurs, chaque fois que l’Assemblée à pris 
des décisions concernant les économiqne- 
ment faibles et les vieux, elle l’a fait dans 
le souci d'amé:iorer leur sort, 

Or, actuellement, à propos d'un projet 
qui a pour objet d'améliorer le sort des 
vieux, les propositions qui nous sont faites 
sont de nature à rendre ce sort plus ter- 
rible encore qu'il ne l’est actuelicment. 

Comment procédez-vous ? 

Vous commencez par démolir ce qui 
existe et vous conslruirez après! 

La déclaration de M. :+ ministre du tra- 
vail est très nette: demain des dizaines 
de milliers d'économiquement faibles n'au- 
ront plus le minimum nécessaire pour 
vivre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Signé: Marius Patinaud et Frédé- 
ric-Dupont! , 


M. Marius Patinaud, Vous renvoyez à 
assistance publique des hommes et des 
femmes qui ont eu le tort de faire eon- 
fiance au Gouvernement, aux emprunts de 
l'Etat. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est, mot pour mot, ce que 
vient de dire M. Frédéric-Dupont. 


Mme Francine Lefebvre, C’est une 
deuxième édition. 
M. Marius Patinaud. Je suis d'accord 


avee M. Frédéric-Dupont lorsque ce qu'il 
dit est vrai et lorsqu'il appeile Pattention 
de l’Asembite sur la misère des vieux 
et des économiquement faibles, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Avec moins de véhémence dans le ton, 
mais avec autant de force, je considère, 
comme M. Frédérie-Pupont, qu'il est abso- 
Jument scandaseux d'assister à ce spec- 
tacle. alors que des repus peuveat dépen- 
ser 30.090 francs pour un repas. 

Et le Gouvernement n'a pas ie courage, 
parce quil est leur mapdalaire, de ro- 
gner sur leurs bénéfices? C'est à la vie 
méme des vieux qu'il s’en prend pour 
poursuivre sa polilique de guerre! (Ap- 
plaudissements à l’erlrême gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. le Gouvernement 
n'a pas répondu à M. Joseph Denais. 


M. le président. Non, monsieur Frédéric- 
Dupont; vous n'avez pas la parole. 

Mme Francine Lefebvre, Le Gouverne- 
ment a répondu à M. Dupont, 


M. le président. Je rappeile que l'amen- 
dement est disjoint. 


M. Frédéric-Bupont. C'est une honte ! 


M. le président. Je vais vous rappeler à 
l'ordre. monsieur Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Si vous voulez. 


M. le président. C’est fait. (Sourires.) 
L'incident est clos. 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — A compter 
du 1* oclobre 1949, l'allocation de vieil- 
lesse instituée par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1918 pour les personnes non 
saariées est substituée à l’allocation tem- 
poraire qui prend définitivement fin à cette 
date. Pour échéance du 1% janvier 1959 
et les échéances postérieures, l'allocation 
de vieillesse sera service, dans les condi- 
tions fixées par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948, modifiée, et les textes pris pour 
son application par les organismes cons- 
titnés ou désignés par ladite loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix Particle 5. 
5, mis aux voix, esl adopté.) 


(L'article 5, 
{Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — Dans le cas 
où l’une des organisations autonomes d’al- 
locaticus de vieiliesse visées par 1arti- 
cle 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
n'aurait pu être constituée à Ja date du 
30 septembre 1949, un projet de loi sera 
soumis au Parlement avant le 15 novem- 
bre 1919 pour régler définitivement le pro- 
blème des allocations vieillesse aux per 
sonneés non salariées, » 


La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 1! semble que l’article 6 que la 
coinmission du travail a substitué au texte 
que le Gouvernement avait déposé, quant 
à la création d’une caisse agricole, soit dif- 
ficilement applicable. 

Or, la loi du 17 janvier 1918, notamment 
par le dernier alinéa de son article #3, 
donne au Gouvernement, qui avait mani- 
festé ses intentions dans son projet initial, 
la possibilité d'obtenir entre les 
dépenses et les recettes des caisses ainsi 
constituées. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
deinande la disjonetion de Particle G. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. Je 
m'élève contre la demande de disjonction 
formuiée par le Gouvernement, 


Le problème, pour l'agriculture, est très 
grave. Les agriculteurs peuvent constituer 
leurs caisses assez rapidement. En revan- 
che, le problème du financement des allo- 
cations temporaires reste entier. 


sociale. C'est un détail ! (Sourrres.) 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculiure. -« C’est un détail », 
dites-vous., Mais si le Gouvernement avait 
accepté la discussion de la proposition de 
loi de M. Le Goff, dont je suis rapporteur 
depuis près de deux ans, le problème se- 
rat résolu. Je regrette qu’il ne l'ait pas 
fait. 

Voici ma réponse: je crains qu'on n’ar- 
rive au mois de novembre sans qu'une 
solution ait été trouvée. 

Effectivement, si l’on demande à l'agri- 
culture de payer 25 milliafds de franes né- 
cessaires pour le financement de l'alloca- 


tion temporaire, elle ne sera pas économis 
quement en état de le faire. 

I faut donc trouver une solution. L’obli. 
galion qu'impose au Gouvernement l’arti. 
cle 6 de présenter à l’Assemblée un projet 
de loi, permettra au inoins la discussion 
devant le Parlement d'une solution qui 
peut-être acceptable pour l'agrieul- 
ure. 

Dans ces conditions, je demande instam- 


ment à l'Assemblée de maintenir l'arti- 
cle 6. 

M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, imnes- 
sieurs, lorsque la commission du travail 
dut discuter de l’article 5 proposé dans le 
projet du Gouvernement, l'unanimité se 
fit immédiatement pour considérer qu'il 
n'était pas possible de suivre le Parle- 
ment dans la voie où il voulait nous 
engager. 

Que dit cet article 5, qui, je crois, ga- 
gnera à êlre connu par les agricul- 
teurs de France ? 


« Art. 5. — Dans le cas où l'une des 
organisations d'allocations de 
vieillesse visées par l'article 3 de Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 14948 n'aurait pu 
être constituée à la date du 30 septembre 
1949, un décret contresigné par le ministre 
intéressé, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

« {1° Déterminera es règles de constitu« 
tion et de fonctionnement d’une caisse 
jouissant de la personnaité civile et de 
Mélonomite financière qui se substitnera à 
l'organisation initiale prévue par la loi du 
17 janvier 1918; 

« 2° Fixera les conditions d'attribution 
ar la caisse précitée et dè coutrôle de 
Fallocation vieillesse, de telle sorte que le 


tolal des ressources permelte de couvrir à 


la fois le service des prestations et le rem- 
boursement échelonne des avances consen- 
par le Trésor; 

« 3° [nstiluera, en vue d'assurer le finan- 
cement du régime, toutes cotisations ou 
taxes à ia charge des membres du groupe 
de professions relevant de Ja caisse, éta- 
blies et recouvrées comme en matière dé 
contributions directes. 

« À défaut d'équisibre entre les dépenses 
et les receiles, les versements incombant 
à la caisse autonome seront suspendus. » 

Et ce projet de loi porte la signature de 
M. Henri Queuille, de M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances, de M, Piérre Pflim- 
lin, ministre de l'agricu:ture, de M. Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécus 
rité sociale, de M. Pierre Schneiter, minis 
tre de la santé publique et de la popula« 
tion, de M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Queile est l’économie de ce projet et à 


{ quoi vise-t-il ? 
M. le ministre du travail et de la sécurité { 3 


Tout simplement à ceci: sans avoir eu 
le courage de dé<igner nommément les 
agriculleurs, le Gouvermement veut fair4 
deux catégories de Francais: d’une part, 
les agriculteurs; d'autre part, le reste de 
la population, 


Car le Gouvernement sait que sa poli- 
tique actuelle n'a de chance de durer 
encore que dans la mesure où il désunit 
les Français, Et tous les moyens lui son! 
bons pour cela. Le Gouvernement aecep 
sans réagir les calomnies dirigées contre I 
sécurilé sociale. Il accepte qu’on fasse 
dans nos campagnes, par la voie de jour“ 
naux qu'il connaît bien, une politiqué 
contraire à celie exigée par l’intérèt de 
sécurité sociale, 
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Et maintenant, il veut prendre des p c’est-à-dire qu’elle demande que le régime M. Charles Viatte, 11 s’agit d'une simple 
mesures coercitives contre les agriculteurs, | de la caisse spéciale à l’agriculture ne soit | précision. 


sans tenir compte du fait qu'il ne s'agit 
pas, pour eux, de bonne ou de mauvaise 
volonté, mais de possibilités. 

Or, votre politique économique est telle 

que les agriculteurs français n'ont pas 
actuellement: la possibilité de faire face 
aux engagements qu'ils voudraient assu- 
mer. 
. C'est si vrai que vous avez prévu un 
autre article 6 en vue d’appliquer aux agri- 
culteurs des méthodes qui ne sont pas 
employées pour faire rentrer les colisa- 
tions dans les autres caisses. 

C'est pourquoi, à l'unanimité, la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
a repoussé cet article de votre projet. La 
commission des finances a suivi la com- 
mission du travail. C’est la raison pour 
laquelle je demande, au nom du groupe 
communiste, le maintien de l’article 6 pro- 
posé par Ja commission. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
ommission du travail et de la sécurité 
sociale maintient son article 6, non pas 
pour s'opposer d’une facon platonique au 
ministre du travail et au Gouvernement, 
mais parce que, tout à l'heure, M. le mi- 
uistre du travail nous a dit qu'il était 
armé pour créer cetie quatrième caisse, la 
caisse des agriculteurs, dans le cadre de 
la loi du 17 janvier 1958. 

En particulier, l'article 3 de cette lui 
prévoit, en effet, qu'un 1èg'ement d'admi- 
nistration publique, après consultation des 
orzinismes intéressés, donc des organis- 
mes agricoles, pourra mettre au point cette 
quatrième caisse. 

S'il en est ainsi, l’article 6 deviendra 
rapidement cadue, car il est urgent de 
constituer cette quatrième caisse. 

Nous avons reconduit l'allocation pour 
le troisième trimestre, Le Gouvernement 
et les éervices intéressés ont jusqu’au 
1* octobre prochain pour régler ce pro- 
blème de la caisse agricole, en accord avec 
les organismes professionnels. Si, à cette 
date, la caisse n'est pas créée, elle ne le 
sera jamais et on ne pourra plus verser 
l'allocation temporaire aux 600.000 vieux 
agriculteurs qui la percoivent actuelle- 
ment. 

J'estime donc indispensable le maintien 
de l’article 6. (Très Lien! très bien!) 


M. Raymond Moussu. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Mouseu, 


M. Raymond Moussu, président de la 
cowmission de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, M. Patinaud vient d'essayer de 
traduire les sentiments des agriculteurs. 
I me sembie que la commission de l'agri- 
Culture était au moins aussi qualifiée que 
lui pour le faire. 


M. Marius Patinaud. Ne me reprochez pas 
de vous aider, monsieur Moussu. 


M. le président de la commission de 
l’agriculture, Je vais vous montrer que 
nous ne sommes pas entièrement d’ac- 
cord. 

La commission de l’agriculture; comme 
l'a dit le rapporteur pour avis, M. Char- 
peutier, demande la disjonction de l’arti- 
cle 5 du projet du Gouvernement et se 
rallie à l’article 6 du texte de la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale, 


pas établi par décret, mais par un projet 
de loi qui sera discuté par l’Assemblée. 

M. Patinaud a insisté avec raison sur la 
situation difficile de l’agriculture. 1] est 
incontestable que cette situation est au- 
jourd’hui particulièrement grave. Mais il 
est inutile d'y insister, car tout le monde 
la connaît. 


M. le vice-président de la commission 
des finances. Cette siluation n’est pas spc- 
ciale, hé:as! à l’agriculture. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Les agriculteurs n'acceptent 
pas et ne peuvent accepter — pas plus 
que ceux qui les représentent ici — que 
l'on impose par décret la constitution 
d'une caisse sur laquelle nous avons notre 
mot à dire. 

En revanche, la commission de l’agri- 
culture n’est plus d'accord avec M. Pati 
naud sur l’article 6 du projet. M. Patinaud 
l'a considéré comme étant particulière- 
ment So et créant un régime spécial 
pour l'agriculture. La commission de 
l'agriculture, elle, s’est prononcée pour le 
maintien de cet article 6. 

Monsieur Patinaud, ceux qui, à la com- 
mission de l'agriculture, représentent les 
intérèts agricoles, connaissent les abus qui 
ont été commis dans cet ordre d'idées et 
sont tous décidés à les supprimer, dans 
ie à et de la caisse et de l’agricul 
ure. 


+3 Marius Patinaud, Je demande la pa 
role. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tinaud, 


M. Marius Patinaud. Je n’ai pas traduit 
que mon opinion personnelle sur Farti 
cle 6. Je me suis fait aussi l’écho de 
observations présentées à la commissios 
des finances, et je ne crois pas me ha- 
sarder en disant que c’est M. de Tingu 
qui les avait formulées en affirmant qu'i 
n'est pas possible d'établir des régimes 
différents pour les diverses catégories de 
ia population. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

_Je consulte l’Assemblée sur la disjone- 
tion de l’article 6, demandée par le Gou- 
vernement, repoussée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre la disjonclion.) 


M. le président. M. Ramette a déposé, 
au nom de la commission des finances sai- 
sie pour avis, un amendement qui tend à 
substituer, in fine de l’articie 6, à la date 
du 15 novembre, celle du 1° novembre. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La 
commission accepte n'importe quelle date, 
A condition qu'à la date fixée le Parlement 
soit rentré. 


M. le président. C’est là le point impor- 
tant. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’amendement de 
M Ramette. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, M. Viatte a déposé un 
amendement qui tend à ajouter in fine de 
l’article 6 les mots: « raltachées à cette 
organisation ». 

La parole est à M. Vialle. 


L'article 6 dispose que le projet qui sera 
déposé doit « règler définitivement le pro- 
blème de l'allocation vieillessé aux person 
nes non salariées ». 


Je ne voudrais pas qu'à la faveur de 
cette rédaction on revint sur le régime des 
allocations des artisans, des commerçants 
et des professions libérales. 


Je pense que tout le monde sera d’eccord 
sur ce point. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La 
comiMission du travail et de la sécurité 
sociale accepte d'ajouter in fine de l'arti- 
cle 6 les mots « rattachées à cette organi« 
sation ». Mais, dans la pensée du rappor- 
teur, les dernières lignes de l'article 4 
avaient une autre signification et répon- 
daient à l'observation présentée tout à 
Fheure pr M. Frédérie-Dupont. 

Lorsque nous _ aurons réglé les quatre 
caisses d'allocation vieillesse des quatre 
goes professionnels prévues par ja loi 
u 17 janvier 1948, il restera encore le 
groupe de ceux qui ne ressortiesent À au- 
cune caisse. 

La formule de l'article 6 est vague, mai 
les précisions que j'apporte permettent 
d’en faire quelque chose de clair. Je m’en 
serais, d’ailleurs, expliqué à la fin de ls 
discussion, si l'amendement de mon co!- 
lègue et ami M. Viatte n'était venu c'arifier 
la fin de l’article 6. 


Si nous maintenons les termes « ratta- 
chées à cette organisation », peut-être fau- 
drait-il ajonter un deuxième alinéa à l’ar- 
ticle 6, pour préciser que le cas des person- 
nes qui ne sont pas inscrites aux quatre 
caisses sera réglé également dans ce projet 
de loi. 

Tel est le sens que je donne à l’article 6 
in fine. . 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Viatte accepté par la commission et 


par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président. Personne ne demande là 
parole 


Je mets aux voix l’article 6 avec les me« 
difications résultant de l'adoption des 
amendements présentés par M. Ramette et 
M. Viatte. 

(L'article 6, ainsi modiJié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les articles 4 
et 5 ($ 1°") de l’ordonnance n° 
170 du 2 février 1945, modifiés par la loi 
n° 49244 du 24 février 1949, sont à nou- 
veau modifiés avec eflet du 1° avril 1949: 


« Art. 3 ($ 1). — Remplacer les chiffres 
de « 34.000 francs » et « 31.000 francs » 
ar les chiffres « 39.000 francs » et « 36.000 
rancs ». 


« Art. 5 ($ 1%). — Remplacer les chiffres 
de « 75.000 francs » et « 100.000 francs » 
par les chiffres « 100.000 francs » et 
« 130.000 francs ». 

M. Patinaud a déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans le deuxième 
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alinéa de cet article, les ehiffres « 39.000 
francs et 36.000 francs » par les chiffres 
# 44.000 franes et 41.000 francs ». 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que je propose à 
Particle 7 tend à augmenter annuellement 
de 19.000 franes la retraite des vieux tra- 
vailleurs. 

Yai eu l’occasion, la nuit dernière, de 
faire la démonstration chiffrée que cela 
£tait possible. 

Pour ménager le temps de l’Assemblée, 
je ne veux pas la reprendre. Mais j'insiste 
très vivement pour que l'Assemblée consi- 
dère qu’il est possible de donner 10.000 
francs de plus aux vieux travailleurs sala- 
riés. 

Non seulement l'équilibre financier des 
faisses ne sera pas atteint, mais il y aura 
même encore un excédent. 


M. te président. La parole est à M. le | 


président de la commission. 


M, le président de la commission, La 
majorité de la commission s’est prononcée 
coutre cette augmentation de 10.000 francs 
de la retraite des vieux travailleurs, non 
pas parce que c’est trop, mais parce qu’elle 
craint que l'équilibre de la sécurité sociale 
ne soit compromis. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
werneiment ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale. Le Gouvernement s'associe aux | 


paroles de M. le président de la commis- 
sion du travail et repousse l'amendement 
pour les mêmes raisons. 


M. Marius Patinaud. Je demande un scru- 
tin sur mon amendement. 


_ M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Patinaud, repoussé par Ja 
commission et par le Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 519 


Majorité absolue 2%) 
Pour l'adoption... 211 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Musmeaux à déposé un amenderhent 
tendant, dans le troisième alinéa de Far- 
ticle 7 à remplacer les chiffres: « 100.000 
et 120.000 », par les chiffres: « 120.000 et 
460.000. » 


La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Je reprends par 
cet amendement Ja proposition de loi 
n° 6398 de mon collègue M, Renard, dépo- 
sée le 11 février 1949. 


A Fheure actuelle, dans certaines gran- 
des entreprises, les patrons congédient im- 
pitoyablement tous les ouvriers âgés de 
soixante-cinq ans, même s'ils sont encore 
aptes au travail, 


Dans €<e €as, d’après le projet de Ia 
majorité de la commission du travail, les 
travailleurs seront, soit astreints à vivre 
avec la modique retraite des vieux travail- 
leurs, soit, s'ils trouvent à s’employer, à 
se voir privés de cette allocation s'ils ga- 
gnent 8.500 francs par mois s'ils vivent 


mariés. 
Les ouvriers ne comprennent pas et 


considèrent que leur pension est un droit. 
Si leurs patrons les congédient parce qu’ils 
ont atteint l’âge de soixante-cinq ans et 
s'us retrouvent un petit emploi, ils doi- 
vent pouvoir continuer à toucher en même 
temps que leur nouvau salaire, lallo- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 

Tel est le but de mon amendement, par 
lequel je demande que le plafond soit 
élevé à 120.000 francs pour une personne 
seule et à 160.000 francs pour deux per- 
sonnes, (Applaudissements à& l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
| commission. 


commission du travail a déjà discuté de 
| celte question qui à fait l'objet du rapport 
de notre collègue M. Meck, n° 7291. 


Elle n’a pas accepté les chiffres maxima 


— 


s’en est tenue à des chiffres intermédiaires 


de la santé publique et du travail. 


L'Assemblée serait sage, dans ces condi- 
tions, de voter les chiffres prévus à l'arti- 
cle 7 du présent projet, afin de ne pas 
aller au delà de ce qui est possible em ma- 
tière d'allocation aux économiquement fai- 
bles. 

Nous aurons l’occasion de revenir très 
prochainement, j° le pense, sur l’ensemble 
de ce problème lors des interpellations sur 
la sécurité sociale. Sur le fond, nous se- 
rions d'accord avec M. Musmeaux pour 
dire qu’un vieux travailleur qui à tra- 
vaillé toute sa vie a droit à sa pension à 
soixante-einq ans et, s’il est encore apte 
à travailler, à percevoir .un salaire nor- 
mal, Cela, je crois, est logique théorique- 
ment, Mais, dans l’état actuel du problème 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, il ne nous est pas possible d'aller 
au delà de 100.000 franes et de 130.000 
francs, chiffres proposés par la majorité 
de la commission du travail. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le vice-président de la commission des 
finances. La commission des finances s’as- 
socie aux déclarations de M. le président 
rapporteur de la commission du travail. 


| M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Le Gouvernement également. 


meaux. 


M. Arthur Musmeaux. . Je demande à 
M. le ministre du travail, puisqu'il en a le 
pouvoir, de ‘donner des instructions à ses 
inspecteurs du travail, à seule fin que les 
patrons ne congédient pas impiloyable- 
ment les ouvriers âgés de soixante-cinq 
ans pour le seul motif qu’ils ont soixante- 
cinq ans. C’est ce qui se passe notamment 
dans certaines usines de la région de Va- 
lenciennes, où il est interdit aux ouvriers 
de travailler après soixante-cinq ans 


M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale, Je demande à M. Musmeaux 


seuls, ou 11.000 franes par mois s'ils sont | 


peuvent admettre une telle situation. ls | 


M. le président de ta commission. La | {ie au sein des caisses chargées de pré- 


| parer les décomptes, la commission du tra- 
| vail accepte que la majoration soit payée 
en même temps que Féchéance du pro- 
contenus dans la proposition Renard. Elle | 


ui semblent avoir l’accord des ministères. 


M. le président. La parole est à M. Mus- 


de me saisie de eas particuliers et le né. 


cessaire sera fait dans le sens qu'il m'in- 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Musmeaux, repoussé par les 
deux commissions compétentes et par le 
Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée décla- 


douteuse par le büreau, l'Assemblée; 


consultée assis et levé, n'adopte pas 


M. ie président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mon 
rapport fixe au 1% avril 1949 le point de 
départ de laugmentation de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 


Je dois faire connaître à FPAssemblée 
ue, pour éviter des difficultés administra. 


chain trimestre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïte ?... 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article T, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Meck a présenté um 
amendement tendant, après l'article 7, à 
insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« $ fer, — Un arrêté du ministre du tra- 
val et de la sécurité sociale .fixe excep- 
lionnellement un coefficient de revalori- 
sation applicable aux pensions et rentes 
de vieillesse prévues par l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, 
dont les titulaires ont dépassé l’âge de 
65 ans ou de 60 ans s'ils sont inaptes au 
travail, aux pensions de veufs et de 
veuves et pensions de réversion, aux pen- 
sions d'invalidité prévues par l'erdon- 
nance du 19 octobre 1945 modifiée de façon 
que la revalorisation desdites rentes et 
pensions soit proportionnelle à celle ap- 
portée par la présente loi à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

« Le même arrèté fixera les modalités 
de la revalorisation applicable aux penu- 
sions régies par l'ordonnance n° 45-2310 
du 18 octobre 1945. 

« $ 2. — Les dispositions de l’artiele 2 
(alinéas 2, 3 et 4) de la loi n° 49-244 du 
24 février 1949 sont applicables aux pen- 
sions et rentes revalorisées dans les condi- 
tions du paragraphe 1 du présent article. 


« Les dispositions du présent artiele sont 
applicables aux pensions et rentes visées 
au paragraphe ?*% liquidées avec entrée en 
jouissance antérieure au {° janvier 1949. 
Élles prennent effet du avril 4919, » 


La parole est à M. Meck, 


M. Henri Meck. Mon amendement à pour 
but de relever toutes les pensions et rentes 
servies par la sécurité sociale am titre de 
vieillesse, d'invalidité ou à des veuves, 
dans la même wortion qu'imterviendra 
Ja re e l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 


Avant le vote des lois des 23% août 1948 
et du 24 février 1949, notre régime d'’assu- 
rance vieillesse, était, pratiquement, un 
régime d'assistance et non plus un régime 
d'assurance. Un taux identique était servi 
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à tous les titulaires de rentes, indépen- 
damment de la question de savoir s'ils 
avaient personnellement cotisé ou non. 

Les lois des 23 août et du 24 février mar- 
guerent le retour au principe de l’assu- 
sance. Les pensions et rentes constituées 
par des versements individuels furent re- 
valorisées et un régime de concordance fut 
élabli entre les rentes et pensions de la 
securité sociale, d'une part, et l’allocation 
aux vieux travailleurs, d'autre part. 


Du moment que l’on reiève de 15 p. 100 
Je montant de l'allocation aux vieux tavail- 
leurs salariés, il est logique de procéder 
à la même opération en ce qui concerne 
les pensions et rentes de la sécurité so- 
ciale. 

Je ne saurais mieux faire, à ce propos, 
que de vous lire un extrait d'un vœu 
adopté le 20 mai dernier par la caisse de 
vieillesse de Paris : 

« Evoquant les régimes d'assurance 
vieillesse qui se sont succédé jusqu'à ja 
réforme du 23 août 1948 et qui, sous l’in- 
fluence de causes variées, n'avait réussi 
à délivrer aux vieux assurés, en contre- 
parlie de leurs versements, que des rentes 
insignifiantes dont le faible montant ne 
distinguait pratiquement pas, depuis 1941, 
les assurés des travailleurs n'ayant jamais 
cotisé ; 

« Considérant qu'il en est résulté, à 
l'égard de l'assurance vieillesse, une grave 
désaffection el un manque de crédit con- 
tre lesquels il était nécessaire de réagir 
dans l'intérêt de la sécurité sociale. 


« Enregistre avec satisfaction les amé- 
loralions apportées par la loi du 23 août 
1918 dans Ja voie de la reconstitution d'une 
vérilable assurance vieillesse, délivrant 
aux retraités des pensions en rapport avec 
les efforts qu'is ont consentis; 

« Manifeste son attachement à cette for- 
mule dont elle demande instamment le 
maintien. 


« Emet le vœu que toute décision du 
Parlement. portant majoration du taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et, par suile, modification du minimum 
des pensions revisées, comporte auloma- 
tiquement une majoration proportionnelle 
du coefficient de revalorisation des pen- 
sions et rentes. » 


Le conseil supérieur de la sécurité <0- 
ciale, l'assemblée des caisses de retraites 
et le bureau de la F. N. 0. S. S. se sont 
ralliés à cette manière de voir et l’avant- 
projet élaboré par le Gouvernement, en ce 
gui concerne la majoration de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, avait prévu 
une disposition analogue à l’amendement 
que j'ai l'honneur de présenter. 


J'avais d’abord envisagé un autre texte 
plus précis, mais après contact avec les 
services, je me suis rallié au texte qu'ils 
avalent élaboré et qui prévoit un arrêté 
Iinistériel, mais-je voudrais encore ajou- 
ler quelques observations, 


Je vous prierai, monsieur le ministre, 
de nous donner l'assurance que l'arrêté 
dont il est question dans mon amende- 
ment interviendra le plus tôt possible. 
Nous avons dû attendre de longs mois 
äVant que soient publiés les arrêtés prévus 
pour l'application des lois du 23 avrii 1948 
ct du 24 février 1949. 


C’est le 23 juin dernier seulement que 
le Journal ofjiciel a publié un arrêté dap- 
Plication qui, selon le texte de la loi, 
aurait dù paraître avant le 1*% avril. 


à L'arrêté pour l'application de la loi du 
23 août 1948 a paru avec un retard de 
Six mois. 


Deux autres arrêlés d’applicatiun, eon- 
cernant respectivement chacune de ces 
lois, ne sont pas encore parus, de sorte 
que les majorations des prestations n’ont 
pas encore pu être versées. Cela donne, 
dans une certaine mesure tout au moins, 
apparemment raison à certains chiffres 
avancés hier soir à propos du prétenuu 
excédent de ressources du compartiment 
« vieillesse » de la sécurité sociale. 

Je vous prie donc, monsieur le ministre 
du travail, de nous donner l'assurance que 
l’arrèté prévu par le texte de l’article addi- 
tionnel nouveau que nous allons, je le 
pense, adopter à l'unanimité, sera promul- 
gué dans le moindre délai possible. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
veroement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement et fait la promesse réclamée par 
M. Meck. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La 
acceple également cet amen- 
emeñl. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
demeut de M. Meck, acceplé par le Gouver- 
nement et par ja commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Avant de metlre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre 
que la commisssion propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi reconduisant l'allocation 
temporaire aux vieux pour les deuxième 
et troisième trimestres de l’année 1949, 
substituant pour l'échéance du 1‘ janvier 
1950, au service de l'allocation temporaire, 
le service de l'allocation de vieillesse ins- 
tituée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948 et majorant le taux de l’aEocation 
aux vieux travailleurs salariés. » 


La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, sur le titre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur le président, pour la 
commodité de ceux qui chercheront plus 
tard à quel texte et à quel article se 
référer, ne serait-il pas ne de faire 
de ce projet deux lois différentes, puisque 
les articles 7 et 8 ont trait à une tout autre 
matière que les six articles précédents ? 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
ne sais si la procédure suggérée par 
M. le ministre est possible. Je lui conseille- 
rai plutôt de présenter sa requête au 
Conseil de la L'Assemblée 
prendrait ensuile, en deuxième lecture, 
une décision sur ies deux textes, qui re- 
viendraient devant elle. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre Ju travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'accepte cetl: suggestion de 
M. le président de la commission du tra- 
vail. Je la crois meilleure. Mais il était 
bon que, par loyauté envers l’Assemblée, 
je fasse quelques réserves sur la manière 
de présenter le présent projet. 


M. le président, La parole esl à M. Pali- 
naud. 


M. Marius Patinaud. En réalité M. le mi- 
nistre du travail »ose un problème poli- 
tique. 


M. le ministre du travail et de ‘a sécu- 
rité sociale. Quelle déformation! 


M. le président. Monsieur Palinaud, 
M. le ministre vient de dire qu’il ne main- 
tenait pas proposition devant l'Assem- 
blée. 


M. Marius Patinaul. Certaines choses 
doivent néanmoins être dites. 

Le Gouvernement se rend compte en 
effet de la difficulté qu'il va éprouver à 
expliquer à la population ce qui vient de 
se passer dans celle Assembice. 

D'une part, on reconnaît justifiée l'aug- 
mentation bien modeste de l'allocation 
aux vieux. D'autre part, on refuse be A 
menter l'allocation temporaire et on la 
supprime même à certaines catégories. 

Le Gouvernement propose de faire deux 
lois différentes, parce qu’il craint que la 
population ne voit eds clairement lob- 
Jectif poursuivi. C’est la raison pour la- 
quelle, au nom du groupe communiste, 
je m’oppose au fractionnement du texte 
que l’Assemblée vient d'élaborer. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la € nmission. 


M. le président de la commission. li faut 
se garder de mal interpréter ce qui vient 
d'être dit dans cette enceinte. 

M. Patinaud exprime des craintes de 
caractère politique. Je lui réponds que la 
commission du travail veut faire un tra- 
vail technique. Le projet de loi peut, pour 
le moment, conserver la forme que lui a 
donnée la commission. Il suftirait peut- 
être, pour répondre au désir du Gouverne- 
ment, de distinguer dans notre texte deux 
chapitres différents. Le premier serait inti- 
tu:é : « Modifications à la loi du 13 septem- 
bre 1946 ». L'autre serait intitulé: « Modi- 
fications à l'ordonnance du 19 octobre 
1945 ». 


M. le président, Ce sont des suggestions 
pour les délibératioss du Conseil de la 
République qui, dans sa sagesse, les adop- 
tera certainement. 

I! n’y a pas d'opposition au litre dont 
j'ai donné le libellé ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Nous arrivons aux explications de vote 
sur l’ensemble. 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Un certain nombre 
de mes cc'lègues et moi-même nous nous 
abstiendrons. 

Nous tenons à marquer encore une fois 
notre regret de voir poser le principe de 
la suppression de l'allocation temporaire, 
sans même qu'on se soit aperçu qu'un 
certain nombre d’économiquement faibles 
ne pourront pas bénéficier de la loi qui 
vient d'être élaborée. 

En effet, beaucoup d'entre eux, qui tou- 
chent actueilement les 1.600 francs par 
mois d'allocation, ne percevront plus 
cette somme dans les jours qui viendront, 
du fait de l'application des dispositions de 
la loi nouvelle. 

J'ai naté les interventions de M. le pré- 
sident de la commission du travail et de 
M. le vice-président de la commission des 
finances, mais j'ai remarqué surtout le 
silence du Gouvernement, qui n'a fait au- 
cune promesse. Ce dernier ne nous a pas 
donné l'assurance que tous ceux qui se 
verraient privés brutalement du versement 
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de l'allocation mensuelle de 1.600 francs, 
qui leur est pourtant si nécessaire, 1rou- 
veraient une compensation autre que celle 
qui pourait leur être attribuée par le bu- 
reau de bienfaisance. . 

En votant ce projet de loi, vous sanc- 
tionnerez le principe de la suppression de 
l'allocation temporaire à un très grand 
nombre de malheureux économiquement 
faibles et vous encouragerez le Gouver- 
nement à ne pas leur donner satisfaction. 
malgré les adjurations qui lui ont été 
laites par M. Denais et par M, Beugniez. 

Voilà pourquoi, en ce qui nous con- 
cerne, nous nous abstiendrons. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tinaud. 


M. Marius Patinaud. Ce débat illustre de 
facon très claire la politique actuellement 
suivie par le Gouvernement, R 

D'une part — j'ai déjà eu l’occasion de 
le dire à M. Petsche — on dépense avec 
enthousiasme de l’argent pour la prépara- 
tion et pour l'exécution de la guerre. D'au- 
tre part. on refuse systématiquement de 
donner aux vieux de chez nous ce dont 
ils ont besoin pour ne pas mourir de 
faim, 

Le Gouvernement — et je regrelte que, 
dans cette circonstance, il aît été aidé 
par M. Viatte, du groupe du mouvement 
républicain populaire. et par M. Barangé, 
rapporteur général de la commission des 
finances... 


M. le rapporteur général, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, Mmon- 
sieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud. Volontiers. 


M. le rapporteur général, Je ne com- 
prends pas votre allusion, monsieur Pa- 
linaud, et je la trouve particulièrement 
désobligeante et injuste. 

J'ai été chargé par la commission des 
finances de faire une déclaration. Je lai 
faite. Personne ne peut contester que j'ai 
rempli mon mandat. 


M. Edouard Moisan. Me permetlez-vous 
également une remarque, monsieur Pati- 
naud ? 


M. Marius Patinaud. Je vous en pie. 


M. Edouard Moisan. Vous avez cité 
M. Vialte en ajoutant « du groupe du 
mouvement républicain populaire. » 

Or, vous n'ignorez pas que M. Viatte a 
parlé en son nom personnel. 


M. Marcel Patinaud. J'allais le dire. 


M. Edouard Moisan. M. Viatte l’a précisé 
d'une façon extrêmement nette. Je re- 
grette, par conséquent, «celte adjonction 
que vous avez cru devoir faire et qui n’est 
sans doule pas sans arrière-pensée poli- 
tique. 


M. Marius Patinaud. J'allais préciser que 
ce à quoi je fais allusion, en ce qui 
concerne M. le rapporteur général, c’est 
l’ostentation qu’il a mise à applaudir 
M. Viatte lorsque celui-ci s’est opposé à 
l'augmentation de l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs. d 


Chacun de nous est libre de ses actes, 
mais il en est aussi responsable, 


Je considère que l'unanimité réalisée à 
Ja commission du travail et à la commis- 
sion des finances, sur la justesse de la 


position que nous avions adoptée, aurait | 


gagné à être suivie par l'Assemb'te, dans 
l'intérêt même des vieux travailleurs. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 


M. le vice-président de la commission 
des finances. Il ne suffit pas de voter les 
dépenses, encore faut-il avoir des recettes. 


M. Gaston Auguet. s’agit d'avances. 


M. le rapporteur général. Il m'était, 
certes, plus agréable d'applaudir mon ami 
M. Viatle que vous d'applaudir, comme 
vous l'avez fait tout à l'heure avec os- 
tentation, M. Frédéric-Dupont. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je signale que j'applaudis M. Ba- 
rangé. (Rires.) 


M. Marius Patinaud. Je n'ai pas applaudi 


M. Frédéric-Dupont, j'ai approuvé ses pa- 


roles. 

C'est un scandale que de ne plus per- 
meltre aux économiquement faibles, qui 
y ont droit, de toucher les pauvres 1.600 
francs qu’on leur allouait jusqu'à présent. 


M. le vice-président de la commission 
des finances. Mais per<onne n’en sera 
privé. IL appartiendra à l’Assemblée, si le 
Gouvernement ne le fait pas, de prendre 
les initiatives nécessaires. 


M. Marius Patinaud. Pour empêcher 
l'augmentation légitime sur laquelle 
s'étaient prononcées la commission du tra- 
vail et la commission des finances, le 
Gouvernement a dû avoir recours à l’arti- 
cle 16 de la loi des maxima et À l’article 33 
de la loi sur les comptes spéciaux, alors 
que M. Blocquaux, qui fut le rapporteur 
de cet article 33, le 9 mars 1949, a lui- 
même expressément indiqué que cet arti- 
cle ne pouvait pas s'appliquer. 

Cependant, le Gouvernement en a de- 
mandé et imposé l'application. 

L'article 16 de Ja loi des maxima ne 
peut, en aucune façon, nous être opposé, 
car il ne s’agit pas de dépenses budgétai- 
res, mais d’avances remboursables con- 
senties aux caisses. 


M. Gaston Auguet. C’est évident ! 


M. Marius Patinaud. Nous l’opposer, 
c’est nier au Parlement le droit de se pro- 
noncer librement. 

Lorsqu'il y a une mauvaise opération à 
faire contre ceux qui souffrent, l’article 16 

ermet de la réaliser à chaque réunion de 
a commission des finances, en dégageant 
la responsabilité de chacun. 


M. Gaston Auguet. Même s’il n’est pas 
applicable, car il ne l’est pas. 


M. le président. Monsieur Auguet, c’est 
un orateur de votre groupe qui est à la 
tribune. Ne l’interrompez pas. 


M. Gaston Auguet. Je n’interromps pas. 
Je précise. 


M. Marius Patinaud. C'est avec mon ac- 
cord que M. Auguet complète mes décla- 
rations. 


M. le président. Pour que ce soit avec 
votre accord, il faudrait qu'il vous de- 
mande l'autorisation de vous interrompre. 


M. Marius Patinaud. Il n’est donc pas 
possible que nous suivions le Gouverne- 
ment dans les responsabilités qu’il vient 
d'assumer en prenant la décision de 
supprimer pour des dizaines de milliers 
d'économiquement faibles, lorsque les 
caisses ne seront pas prêtes à fonctionner, 
l'allocation temporaire qui leur est due. 


Cette décision s'inscrit d’ailleurs dans ja 
politique générale du Gouvernement. Ac. 
tuellement, les commissions cantonales 
d'assistance suppruuent ent 
allocations à beaucoup de ceux qui, ce- 
pendant, y ont droit. 

Le Gouvernement, estirnant sans doute 
que cette procédure ést trop lente, a dé. 
cidé une opération d'ensemble, en élimi- 
nant quelques dizaines de milliers’ de bé- 
néficiaires. 

Mais le projet contient, au travers de ses 
articles, un cérlain nombre d’améliora- 
tions que nous nous emploierons à déve- 
lopper. Et, après les réserves que je viens 
d'émettre, nous voterons malgré tout le 
projet de loi qui nous est soumis. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
zier. 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, 
nous voterons le projet de loi qui nous est 
présenté, car bien loin de supprimer l'allo- 
cation aux économiquement faibles, il la 
reconduit pour six mois. 

Certes, au bout de six mois-se posera le 
roblème de ceux qui n’entreront pas dans 
e cadre des catégories prévues par la loi 
de janvier 1948. 

Nous sommes toujours prêts à reprendre 
Jes solutions que nous avons préconisées 
pour rendre effective la solidarité matio- 
pale en intégrant l’ensemble de la popula- 
tion dans le système général de Ja sécurité 
sociale, 

Monsieur Frédéric-Dupont, il @e s'agit 
pas seulement de s’indigner contre les 
conséquences d’une disposition législative 
que vous avez largement contribué à faire 
imtroduire dans notre droit, 11 faut encore 
avoir les moyens d'assurer à chaque Fran- 
çais l'allocation qui lui permette de vivre 
pendant sa vieillesse. 

Or, ces moyens se résument évidem- 
ment dans l'intégration de chaque citoyen 
dans un ensemble ou bien, si on les classe 
en diverses catégories, on s'aperçoit qu’un 
certain nombre ne trouvent place dans 
aucune des catégories qu'on a préalable- 
ment définies, 

Si vous êtes prêt à défendre avec nous 
le retour progressif à un système général 
englobant l’ensemble de la population, 
alors vous aurez accordé votre indignation 
avec les moyens de metlre un terme aux 
abus qui pourraient se produire, et dont 
vous portez, laissez-moi vous le dire, cer- 
taines responsabilités. 


M, Frédéric-Dupont. Comment cela ? 


M. Albert Gazier. En ce qui concerns 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
le progrès réalisé est certes, modeste, et 
il eût été préférable de majorer, dams des 
proportions beaucoup plus importantes, 
cette allocation. Mais en restant dans les 
limites prévues par ïes ressources des 
caisses, si nous n'accordons aux vieux 
qu’une pension modeste, nous leur assu- 
rons tout de même une certame pension, 
et le seul fait qu'à propos de l’article 7 du 
projet le ministre des finances et des 
affaires économiques soit resté muet en 
n’invoquant ni l’article 48 du règlement, 
ni l’article 16 de la loi des maxima, 
pour demander la disjonetion automatique 
des textes, montre l'intérêt qu’il y à à 
bâtis un système de sécurité qui échappe 
aux nécessités financières, se finance par 
des ressources propres et ainsi ne soit pas 
commandé par les situations mouvantes 
de la politique financière. 

Ce texte, restant dans le principe san 
d’une sécurité sociale indépendante du 
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budget public, nous estimoms qu’il mérite 


l'approbation de l'Assemblée. (Applaudis-. 


sements.) 


M. le président. La parale est à M. Chas- 
saing. 

M. Eugène Chassaing. Mes amis et moi 
nous voterons l’ensembie du projet tel 

u’il est issu des délibérations de lAs- 
semblée nationale. Non sans réserves ce- 
pendant. 

Nous nous permettrons, en effet, de faire 
observer que mous attachons une impor- 
tance particulière au dépôt du projet de 
loi qui est prévu à l’article 6. A l’occasion 
de la discussion de ce projet, nous propo- 
serons les rectifications et les compléments 
nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du prajet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1949 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits et autorisa- 
tion d’engigement de dépenses an titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstruetion et d’équi- 
pement, opérations nouvelles). 

Hier soir, l'Assembiée a poursuivi Fexa- 
mea des chapitres de l'élat A annexé à 
l'article t® et s’est arrêtée aux chapitres 
du budget des finances et des affaires 
économiques. 

Nous en abordons la discussien. 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009, — Services financiers. — 
Reconstruction : 


« Autorisation de programme, 419 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 50 müillions de 
francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances. Le Gouvernement demande, pour 
ce chapitre, le rétablissement du crédit 
initial. M. le rapporteur général peut-il 
faire preuve du même esprit compréhen- 
sif qu'il manifestait hier soir à propos de 
chapitres sur lesquels des imputations 

alogues avaient été faites, plutôt à titre 

icatif, je le crois, que pour exprimer 

ferme volonté de la commission des 
ces de ÿoir diminuer les crédits ? 
tommissiof 4 que certains 
ements pourraient être obtenus sur 

# crédits relatifs à des bâtiments de k 

ane, dont les bureaux pourraient, dans 
ins cas, être aménagés dans des lo- 
administratifs ou militaires existants. 

En réalité, lé problème est très spécial, 
tar on ne peut pas installer un bâtiment 
de douane n'importe où, même là où il 
Le une caserne disposée à le rece- 

ir. 1} faut que le bâtiment soit installé 
dans l’enceinte des ports ou. en ce qui 


concerne les frontières routières, à la 
frontière même. 

De nombreux bâtiments de douane ont 
été complètement ou en grande partie si- 
nistrés; les crédits demandés par le Gou- 
vernement ont déjà été revus et ils doi- 
vent être maintenant intégralement main- 
tenus. 

Je demande donc à M. le rapporteur gé- 
néral, en lui age que nous tien- 
drons compte dans la mesure du possible 
de ses observations, de ne pas insister 
pour cet abattement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances n’a, en eflet, 
proposé que des réduetions d’ailleurs peu 
sensibles, avec l'intention d'obtenir du 
Gouvernement un certain nombre d'expli- 
cations. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances vient 
de nous les fournir, et la commission ac- 
cepte le rétablissement des chiffres du 
Gouvernement. 


LI 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 8009 avec 
les chiffres de 449 miHions de francs pour 
l'autorisation de programme et 55 millions 
de francs pour le erédit de payement. 


(Le chapitre 8009, mis auæ voir avec ces 
chiffres, est adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


M. le président. « Chap. 9009. — Achat, 
construetion ou aménagement d'immeu- 
bles pour les services financiers : 


« Autorisation de programme, 473 mil- 
liens 500.000 francs. 

« Crédit de payement, 177 millions 
500.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire ®Etat 
aux finances. 


M. lé secrétaire d’Etat aux finances. Je 
fais 1—à mème observation que pour le cha- 
pitre S009. 

L'abattement prévu par la commission 
des finances représenterait des diminu- 
tions respectives de 15 p. 100 et de 10 
p. 100 sur les autorisations de programme 
et les crédits de payement demandés par 
les services du ministère. 


Or, je dois signaler à la commission des 
finances que déjà ces demandes avaient 
été réduites préalablement en raison du 
plafond imposé par la loi du 31 décembre 
1948 dite des maxima. 

Il:y a une série d'opérations et de tra- 
vaux à faire pour les immeubles des ser- 
vices du Trésor. Certains de ces immeu- 
bles sont de véritables taudis et d’autres 
ont subi des dégradations. 


Je demande à la commission des finan- 
ces d'accepter, là également, les évalua- 
tions très modérées proposées par le dé- 
partement. 


M, lo président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
faisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 9009 avec 
les chiffres de 553.500.000 francs ds 
l'autorisation de programme et 197 


lions 500.000 francs pour le crédit de 
payement. 

(Le chapütre 9009, mis aux voix avec ces 
chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9019. — Services 
financiers. — Equipement technique, 

« Autorisation de programme, 215 mil- 
lions 500.000 francs. 

« Crédit de payement, 75 millions 
500.000 francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
commission des finances propese un abat- 
tement sur les dépenses qui permettrait 
de microfilmer les archives de la Dette pu- 
blique. 

Je vois sourire quelques-uns de nos cal- 
lègues, mais il est indispensable de don- 
ner suite à la décision prise en l'espèce 
l’année dernière et d'opérer le mirofil- 
mage des archives de là Dette publique. 

En effet, en raison du volume considé- 
rable que prennent ces archives, it serait 
nécessaire d'acquérir de nouveaux immeu- 
bles, notamment près de l'annexe de la 
rue du Bac, pour recevoir des quantites 
de documents. 

La loi et la tradition nous obligent 
à conserver les documents relalifs à 
la Dette publique, les acquits, les certifi- 
cats de transfert, de mutation et de re- 
nouvellement des titres de rente an &rand 
Livre de la Dette, des titres au porteur, 
des titres nominalifs, des acquits délivrés 
au guichet contre remise des tilres an por- 
teur, et pour éviter la grosse dépense qui 
en résulterait, mous avons décidé de faire 
microfilmer les archives. 

Nous demandons à la commission des 
finances d’accepter les explications du mi- 
nistère et de ne pas effectuer un ahatte- 
ment sur des crédits relatifs à un travail 
absolument indispensable et qui permettra 
d'utiliser des immeubles à des fins plus 
utiles que le logement de ces archives. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur général. La conmission 
est d'accord avec le rétablissement de eré- 
dits demandé par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9049, 
les chiffres de 215.500.000 francs pour 
l'autorisation de programme et S5 millions 
200.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 9019. mis aux voir avec ces 
chiffres, est adopté.) 


_M. le président. « Chap. 9029. — Parti- 
cipation de FElat aux augmentalions du 


capital des sociétés nationales d'Cconomie 
mixte ou privée ». 

La commission ne propose aucun crédit 
et demande au Gouvernement de présenter 
sa demande de crédits dans un projet 
spécial. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etal 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à la commission des tinanees, 
pour ce chapitre également, d'accepter les 
propositions du Gouvernement, autant 
lus que, depuis que la commission a 
mis son vole, un fait nouveau s’est pro- 
duit, le vote récent du projet relatif aux 
constructions aéronautiques. 

Ce projet prévoit justement les dotalions 
qui se reporteront sur les crédits ouverts 
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au titre des augmentations de capital. Il 
faut donc prévoir ces crédits, et je de- 
Mmande à la commission que des crédits en 
vue d’une augmentation de capital des en- 
treprises  nalionalisées ou d'économie 
mixte avec forte participation de VEtat 
soient, conformément à la proposition du 
Gouvernement, intégrés dans le projet ac- 
tuellement en discussion. 


M. le president. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Lorsque nous 
avons diseuté le projet de loi relatif 
aux entreprises de constructions aéronau- 
tiques, vous nous avez fourni la liste des 
entreprises dans lesquelles l’Etat prendrait 
une participation. 

IL est bien entendu que cette liste est 
absolument limilative ? 


M. le président, Monsieur le rapporteur 
général, acceplez-vous le rétabiissement 
de crédits demandé par le Gouvernement? 


M. le rapporteur général. Oui, si M. le 
ministre répond aflirmativement à ma 
question. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
liste a subi que:ques moditications du fait 
du vote du projet sur les entreprises de 
constructions aéronautiques. 

Sous réserve de ces modifications, elle 
garde toute sa valeur. 


M, le rapporteur général. Ces modifica- 
lions seront soumises aux Commissions 
compétentes ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cer- 
laineinent, 


M. le rapporteur général. Alors, la com- 
mission accepte le rétablissement de cré- 
dits demandé par le Gouvernement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paro!e 

Je mets aux voix ‘e chapitre N9, avec 
les chiffres de 4.630.0x) francs pour l’auto- 
risalion de programme et de 4 millions 
620.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 9029, mis aux voix avec 
ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 9039, — Couverture des avances 
à consentir par le Trésor pour le tinan- 
cemenut de la 2° section du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones: 

« Crédit de payement, 2.535 millions de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9049, — Couverture des avances 
à consentir par le résor pour le finance- 
ment dé 1 2 section du budget annexe 
de la radiodiffusion francaise : 

« Crédit de payement, 953 millions de 
francs: » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 


ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900, — Subvention au fonds 
d'investissement pour te déveluppement 
économique et social des territoires 
d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 1.900 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 1.197 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Subvention au budget 
des Etablissements français dans l'Inde 
pour dépenses exceptionneiles d'équipe- 
ment : 

« Autorisation de programme, 400 mil- 
lions de francs. » 


« Crédit de payement, 400 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Travaux d'aménagement 
du Cap Vert: 

« Autorisation de programme, 470 mil- 
lions de franes. » 

« Crédit de payement, 350 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8019. — Reconstruction de 
l'école des mines de Douai: 

« Autorisation de programme, 4 millions 
de francs. » 

« Crédit de payement, 4 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9019, — Constructions de lignes 
électriques d’interconnexion : 
« Autorisation de programme, 10 mil- 
lions ‘de francs. 
« Crédit de payement, 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 8009. — Service de la sûreté 
nationale. — Bâliments et travaux. — Ré- 
installation des services. — Reconstruc- 


tion : 


« Autorisation de programme, 13 mil- 
lions de francs. » 


« Crédit de payement, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 8019, — Répa- 
ration des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par 
les chemins départementaux et commu- 
: 

.« Autorisation de programme, 420 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 103 millions: de 
francs. » 

M. Gautier a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de 420 milions de franes prévu pour l’au- 
torisation de programme, 


La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, 
les crédits proposés pour ce chap.tre sont 
véritablement insuffisants, en particulier 
les 103 milions de crédits de payement 
qui nous sont demañdés. 

De nombreuses communes n'ont pu re- 
faire leurs chemins dégradés durant Ja 
guerre et l'occupation; certaines connais- 
sent toujours, du fait de la présence de 
mililaires sur leur territoire, une activité 
routière intense, et les cheimins et les 
routes, déjà mal entretenus, se dégradent 
de plus en plus, Le crédit de payement de 
103 muilions représente à peu de chose 
prés la réfection de 103 kilomètres de che- 
pour l'ensemble du territoire. est 
done beaucoup trop faible, et nous esti- 
mons que le problème ne peut être ré- 
solu autrement que par le classement des 
voies rurales dans la grande vicinakté, 1 
faut revoir le classement des chemins de 
grande communication; il faut, en un 
mot, en décharger les collectivités locales 
qui ne peuvent se contenter des 103 mil- 
lions que vous avez prévus. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
comniission ? 


M. ie rapporteur général. La commission 
ne fait pas d'opposition à cette réduction 
indicative de crédit. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement non plus, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de- 


M. Gautier accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis voir, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. | 

Je mets aux voix le chapitre 8019, avec 
les chiffres de 419.599.000 francs et 103 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 8019, mis aux voix avec ces 
chiffres, est adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 9029. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage, — Sub- 
veutions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution de travaux d'équipe- 
ment de la vie collective de la nation, — 
Constructions publiques. — insa- 
lubres. — Habitations : 

« Autorisation de programme, 550 mil. 
lions de francs. 

« Crédit de 42 millions de 
franes, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9039. — Plan 
d'équipement national, — Tranche de dé- 
marrage, — Subventions aux départements 
et aux communes pour travaux de remise 
æn état de viabilité et travaux d'équipe- 
ment urgent au réseau routier départe- 
mental, vicinai et rural: 

« Autorisation de programme, 1.109 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 131 millions de 
francs. 


M. Ginestet a présenté un amendement 
ainsi rédigé : 
« 1° Chap. 9039: 
« a) Autorisation de 
programme ............ 1.109.000.000 F, 
« Augmenter le cré- 


. dit de............  200.000.000 
« b) Crédits de paye- 
« Augmenter le cré- 
30.000.000 


« 29 Chap. 9149. — Equipement en maté- 
rie! de transmission du ministère de l’in- 
térieur et de la direction générale de la 
sûreté nationaie: 

« a) Autorisation de pro- 
STAMME  293.000.000 F, 
« Réduire le crédit de 200.0600.000 

« b) Crédits de paye- 

« Réduire le crédit de 30.000.000, » 


La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Les crédits qui 
nous sont proposés à ce chapitre pour 1949 
ne représentent que 5,10 pour cent de l’en- 
semble alors qu'en 1948, ils atteignaient 
7,40 pour 100. 

Le coût d’un kilomètre de route ou de 
chemin n'a cependant pas diminué. Au 
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ntraire, des augmentations sensibles 
pe intervenues et, à l’heure actuelle, le 
goudronnage revient à 53 francs par mètre 
carré et la réfection à 350 francs, prix 
fournis par les services des ponts et chaus- 


sées. 

Les travaux indispensables à l'entretien 
des routes ne sont pas effectués «en raison 
de l'insuffisance des crédits, et au bont de 
trois ou quatre ans, il ne s’agit plus d’en- 
tretien des routes et des chemins, mais de 
réfection, ce qui coûte beaucoup plus cher. 

Les conseils généraux ont partout con- 
sacré, au moment du vote du budget dé- 
partemental, des crédits importants, mais 
forcément limités par leurs possibilités 
financières, à la réparation des routes. 

Or, le Gouvernement, je viens l'indi- 
qaer, ne À co qu'un crédit inférieur à 
celui de À 

C'est pourquoi je demande, à ce cha- 
pitre, À majoration de 200 millions de 
francs des crédits pour l'autorisation de 
programme et de 30 millions de francs des 
crédits de payement. 

Mais comme je prévoyais la possibilité 
pour le Gouvernement d’opposer à mon 
amendement l’article 16 la loi des 
maxima, j'ai demandé que ces crédits 
soient prélevés sur le chapitre 9149. 

A ce chapitre, la commission des finan- 
ces elle-même s’est étonnée de limpor- 
tance des crédits demandés pour équiper 
en matériel de transmission les services 
du ministère de l'intérieur et de la sûreté 
nationale. Elle a estimé que ces erédils 
pouvaient subir des réductions substav- 
tielles. 

Elle entend par là mciter les administra- 
tions imtéressées à réaliser des économies. 

suis donc. d'accord avec la commis- 
sion des finances. Et pour lui permettre de 
réaliser le vœu qu'elle a exprimé et de, 
rendre ses actes conformes à ses parvles, 
je propose de réduire au chapitre 9149 de 
200 millions l'autorisation de programme, 
et de 30 millions le crédit de payement. 

De cette manière, les subventions aux 
dtpartements et aux communes pour 
routes et les chemins pourront être aug- 
mentées assez sensiblement, et cela nous 
perinettra de maintenir en état notre 
réseau routier. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 


des finances repousse l'amendement de 
M. Ginestet, roais elle doit fournir à l’As- 
semblée quelques explications. 

Elle repousse cet amendement parce | 
u'il tend à un virement de crédit de! 
chapitre à chapitre, et l'Assemblée ne peut 
pas admettre un pareil svstème contraire 
aux saines règles budgétaires. 

Ntanmoins, la commission retient bien 
Volontiers certaines observations de M. Gi- 
hestet. 


Sur le chapitre 9039, il y a insuffisance 
de datation. 

Par ailleurs, le chapitre 9149 appelle 
Sans doute des remarques. 

Il serait préférable, je crois, que M. Gi- 
nestet vouiût bien retirer son amende- 
ment, S'il ne le retirait pas, la commission 
demanderait à l'Assemblée de ne pas l’ac- 
Cepler. Si l'amendement était repoussé, 
M. Ginestet pourrait ensuite, sur chacun 
des chapitres, présenter de nouvelles 
observations. Et, au moins sur le chapitre 
3039, la commission des finances l’ap- 


puiera. 


M. te La est à M. Gi- 
président. parole 


M. Edmond Ginestet. J'avais pris au 
sérieux ce qui est écrit dans le rapport 
de ja commission des finances. 

H y est indi la commission s’est 
demandés pour équiper en matériel de 
transmission les services du ministère de 
l'intérieur et de la sûreté nationale. 


M. le rapporteur général. C’est très 
exact. 


M. Edmond Ginestet. J'espère que vous 
pensez ce que vous avez écrit? 

. M. le rapporteur général. Je pense tou- 
jours ce que j'écris et ce que je dis. 

M. Edmond Ginestet. Dans ces condi- 
tions, puisque vous demandez une réduc- 
tion substantielle de crédi, et étant 
donné que vous avez reconnu vous-mêre 


que les crédits pour les routes et chemins | 


sont insuffisants, je vous propose une mé- 
thode simple pour donner salisfaction aux 
deux vœux que vous avez exprimés. Or, 


vous la repoussez. El y à là une contradic- 


tion et je maintiens mon amendement. 


M. Félix Garcia. Nous demandons 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l’Assemblée, comme l’a fait 
M. le rapporteur général, de ne pas adop- 
ter l'amendement de M. Ginestet. 

En effet, il faut d’abord considérer que 
si le sujet du chapitre 9029 méritait toute 
notre considération, l’autorisation de pro- 


un 


gramme demandée est considérable et ! 


très supérieure au crédit de payement, 
ce qui va permettre d'engager de mom- 
breux travaux. 

D'autre part, c’est une mauvaise mré- 
thode que d'essayer de procéder à des 
virements de crédits d’un chapitre à 
l'autre, comme l'a souligné M. Barangé. 

En effet, la plupart des dépenses propo- 
à telle enseigne qu'il faudrait les aug- 
menter. 

Nous en avons fait l’expérience hier, 
ä ge du budget de l'éducation natio- 
male. Nous la ferons à nouveau à propos 
d’autres chapitres. . 

Mais l’Assemblée comprend dans quelle 
voie nous nous engagerions si chacun, 
accordant un coefficient préférentiel à 
telle ou telle dépense, proposait de retirer 
les crédits d’un poste pour augmenter 
ceux du poste qu'il a choisi. 

Tout travail sérieux serait impossible et 
il en résulterait le plus grand désordre. 

Je demande done à l’Assemblée de reje- 
ter l'amendement de M. Ginestet, et je 
demande un scrutin. 


M. Edmond Ginestet, Nous l'avions de- 
mandé avant vous. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Xous 
sommes donc d’accord. Félicitons-nous en. 


à M. Cris- 


M. Jean Cristofol. Je voudrais ré 
en pe mots aux arguments fournis 
par M. le rapporteur général et par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


La Constitution donne aux députés le 
droit de voter les dépenses et les recettes. 
Mais ce droit constitutionnel a été consi- 


dérablement limité, non pas tellement en- 
core en vertu de l'article 48 du règlemert, 


qui est bien souvent ee 
iqué, mais en vertu de l’article 16 de 


la loi des maxima, qui consacre l’aban- 
don par l’Assemblée d’une partie de ses 
prérogatives. 

Lorsqu’ici nous voulons faire œuvre 


constructive en ce qui concerne ja discus- 
sion des crédits et que nous proposons 
des solutions normales, on nous répend 
que ce n’est pas conforme à la saine admi- 
aistation et aux règles budgétaires. 

Nous pensons qu'il 1 a aucune diffi- 
cuité à diminuer les crédits d’un chapitre, 
dont on reconnaît qu'il est trop doté, pour 
les virer à un chapitre dent on recoumai 
qu'il est insuffisamment doté. 

L'ensemble n’en est nullement modifié. 

Dans ces conditions, je me comprends 
pas pourquoi on nous objecte des difficul- 
tés aussi importantes. 

Si nous ne pouvons même pas fake cela, 
alors je me demande comment nous pou- 
vons défendre efficacement les intérêts qui 
nous sont co 

Est-ce pour la forme que nous faisons 
des observations ? 

Non! Nous ne faisons pas d’observations 
pour la forme. Si l'on considère que nos 
demandes ont quelque valeur, elles doi- 
vent être étudiées par les députés. H n'y à 
pas de raison dans ces conditions pour 
vous opposer à la proposilion de M. Gi- 
nestet. 

Vous nous dites: Lorsque nous discute 
rons sur un chapitre trop doté, nous ap- 
puierons vos observations. 

Maïs alors vous allez dégager des cré- 
dits. Et ces crédits, où les affecterez-vous? 
C'est ce que vous appe:ez des économies. 
Mais on voudrait bien savoir ce que de- 
viennent ces économies. 


Il nous paraît plus rationnel de dégager 


| des crédits là où ils sont en trop, pour 
| les affecter à des chapitres insuflisamment 


dotés. C’est l'A.BC. du travail des parle- 
mentaires et la raison pour laquelle je ne 
puis être d'accord avec les arguments que 
vous avez fournis. 

Je pense que notre demande de scrutin, 
en cette circonstance, aura toute sa valeur, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je voudrais répondre sur un autre 
plan: celui des routes elles-mêmes, en rap- 
pelant à l'Assemblée qu'il s’agit d'opéra 
tions d'équipement et d'opérations 
velles. 

Le texte va être définitivement voté et 
promulgué vers le milieu du mois de juil- 
re 


Cette année, la plupart de ces opéra 
tions nouvelles ne pourront être qu'enga- 
gées. Par conséquent, elles ne donneront 
pas lieu à des erédits de payement. 


C'est la raison pour laquelle nons avons 
ici des crédits d'engagement très supé- 
rieurs aux crédits de payement qui seront 
nécessaires. 


J'ai l'impression que certains ont fait 
une confusion très nette avec les dépenses 
d'entretien des chemins vicinaux et des 
routes départementales, qui figurent âans 
un autre budget déjà voté par l’Assemblée. 


le président. Personne me demande 
la parole 2... 


plus 
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Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ginestet, repoussé par la commission 
et le Gouvernement, 

Jé suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées, l’une au nom du groupe 
communiste, l'autre par le Gouverne- 
ment. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 593 
Majorité 297 


Pour 182 
Contre 411 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 9039. 

(Le chapitre 9039, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 9049. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent au titre des communications (véhi- 
cules utilitaires, passages d’eau et dé- 
fense contre les eaux) : 


« Autorisation de programme, 90 mil- 
lions de francs, 
. « Crédit de payement, 8 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9049. 

(Le chapitre 9049, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 9059. — Plan 
d'équipement national. — Tranche de dé- 
marrage, — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements qui en dé- 

ndent pour construction et travaux 

’équipement spécial (assainissement, dis- 
tribution d’eau et de chaleur. — Voirie 
urbaine et lotissements défectueux) : 

« Autorisation de programme, 2.890 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 202 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 
de tiens à protester contre l'insuffisance 


des crédits alloués pour la mise en état | 


de viabilité des lotissements défectueux 
et c’est pourquoi je voulais proposer une 
réduction indicative de mille francs. 

Je voudrais, à ce sujet, au nom du 

oupe communiste, attirer l’attention du 

ouvernement sur Ja situation de ces lo- 
tissements. 

Bien que la loi du 15 mars 1928 per- 
mette aux mal-lotis de réaliser R mise en 
état de viabilité de leur lotissement, il 
reste encore, en particulier dans la région 

arisienne, pour les départements de la 

eine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, d'importants travaux de viabilité à 
réaliser. 

Dans la plupart des cas, ces travaux 
a’ont pu être terminés ou même commen- 
cés à cause de la guerre. 

D'autre part, les routes qui étaient ter- 
minées n'ont pu recevoir aucun entretien, 
faute de matériaux, ce qui à causé de 


graves préjudices aux habitants des lotis- 
sements qui ne peuvent, de ce fait, obtenir 
le reclassement de leurs voies dans la 
voirie communale, le champ d'application 
de la loi du 15 mars 1928 étant limité dans 
le temps. - 

En 1947, des subventions de l’ordre de 
50 p. 100 furent accordées. Elles étaient 
prises sur la tranche de démarrage, 

Malheureusement, ces subventions sont 
notoirement insuffisantes pour permettre 
aux mal-lotis d'en terminer une fois pour 
toutes avec la mise en état de viabilité de 
leur lotissement et de se voir ainsi déchar- 
gés du payement des taxes syndicales qui 
viennent s'ajouter aux impôts et taxes 
communaux. 

Il reste d'importants travaux à réaliser 
dans ces départements. Je voudrais donner 
quelques exemples concernant le départe- 
ment de la Seine et celui de Seine-et-Oise. 


Dans le département de la Seine, cinq 
associations ont dû arrêter les travaux 
déjà entrepris; dix-huit associations n’ont 
pu mettre en œuvre les travaux déjà ap- 
prouvés par l'autorité supérieure. 


D'autre part, il existe quatre-vingt-dix- 
huit associations syndicales pour Jles- 
quelles les travaux d'aménagement du lo- 
tissement sont terminés, mais dont les 
voies, non entretenues du fait de la 
guerre, n’ont pu être classées dans la voi- 
rie urbaine, 

Enfin, 229 lotissements défectueux res- 
tent encore à aménager pour la banlieue 
CE dans le département de la 

eine. 

Pour le département de Seine-et-Oise, il 

a environ 250 associations eyndicales ou 
otissements. 

La plupart des travaux de viabilité ont 
été réalisés, Cependant, il en reste encore 
un nombre très important à réaliser. 


Par exemple, depuis 1947, 68 associations 
ont reçu des subventions, soit pour ache- 
ver des projets en cours, soit pour entre- 
prendre des travaux, soit pour remettre 
en état des voies qui n’ont pu être entre- 
tenues par suite de la dernière guerre. 


Ces associations ont été classées en prio- 
rité par la caisse d'aménagement des lotis- 
sements défectueux. | 

Dernièrement, l'administration départe- 
mentale demandait une subvention com- 
plémentaire de 41.990.000 francs pour ter- 
miner cette première tranche dé travaux. 


It existe, d'autre part, un certain nombre 
d'associations qui ont été classées en ordre 
de priorité dans la deuxième catégorie. Il 
faudrait, au département de Seine-et-Oise, 
une somme importante permettant de don- 
ner satisfaction à ces associations qui ont, 
elles aussi, l'intention de commencer, 
d'achever ou de remettre en état les routes 
qui leur appartiennent. La somme néces- 
saire serait de 220 millions, ce qui repré- 
senterait une subvention nouvelle de 
119 millions. 

A côté de ces associations syndicales qui 
ont bénéficié des avantages que leur accor- 
dait la loi du 15 mars 1928, et, par la suite, 
de ceux qui leur ont été accordés sur les 
crédits pris sur la tranche de démarrage, 
il reste, dans la région parisienne et dans 
d'autres départements de France, les lo- 
tissement cité-jardins. Pour ces derniers, 
aucune disposition financière n’a pu être 
prise, en vertu d’un décret interdisant de 
construire dans ces lotissements cités- 
jardins. 

Or, nous nous trouvons devant un état 
de fait, car de nombreux acquéreurs, mal- 
gré l'interdiction de bâtir, ont cependant 
construit, parce que, après la guerre de 


19141M8, les difficultés . de logement 
étaient aussi grandes qu'aujourd'hui. 

Des milliers d'habitants vivent, par con. 
séquent, dans ces lotissements cités-jar. 
dins pour lesquels ils n'ont pu obtenir 
aucun crédit. De ce fait, il n'existe ni 
routes, ni gaz, ni électricité, en un mot, 
aucune possibilité d'existence convenable, 

Il faudrait qu’une aide puisse être accor- 
dée à ces habitants qui se trouvent dans 
une situation vraiment pénible. 

D'autre part, la loi du 15 mars 1928 a 
donné la possibilité aux assemblées dépar- 
tementales d'instituer une caisse départe« 
mentale de prêts aux associations syndi- 
cales — en feraient la demande, propor- 
tionneliement à l'importance des éubven- 
tions d’Etat qui leur ont été accordées. 

Ces caisses d'aménagement de lotisse- 
ments défectueux sont alimentées par des 
crédits votés par les conseils généraux, 


Or, dans la période présente, les dépar- 
tements ont rencontré les mêmes difficul- 
tés que les collectivités locales en matière 
d'emprunt et, de-ce fait, ne peuvent ali- 
menter les caisses d'aménagement des lo- 
tissements défectueux. 


Les lotis ne peuvent emprunter. Il en 
résulte de nombreuses difficultés pour 
l'exécution des travaux de viabilité et pour 
la remise en état de leurs biens. 

Je veux donner un autre exemple des 
raisons qui motivent mon intervention 
sur le retard apporté au versement de 
ces subventions et sur l'insuffisance de 
leur montant. 

Nous constatons, de 1947 à 1948, des 
augmentations considérables du prix des 
matériaux destinés à l'exécution des tra- 
vaux dans les lotissements. D'un tableau 
que j'ai sous les yeux, il ressort qu’en 
1947, la tonne de ciment coûtait 1.29% 
francs. Elle est aujourd’hui à 2.836 francs. 
Le prix de la tonne de goudron est passé 
de 3.192 francs en 1947 à 9.035 francs en 
1948; aujourd'hui, il faudrait encore ma- 
jorer ce prix de 20 p. 100. IL en est de 
même pour les matériaux enrobés: le prix 
de la tonne est passé de 4.500 francs en 
1947 à 7.500 francs à ce jour. 

D'autre part, pour la location d’une 
benne basculante de 5 tonnes pendant une 
journée correspondent à 100 kilomètres 
de es il était demandé, en 1947, 
3.425 francs. Aujourd'hui, on réclame 
6.975 francs. 


Autrement dit, plus nous irons vite en 
ce domaine, en donnant satisfaction aux 
lotis, plus nous réaliserons des économies, 


Pour toutes ces raisons, je demande 
que les crédits portés au chapitre 2059 
soient augmentés de 100 p. 100 en ce qui 
concerne les subventions allouées pour 
lotissements défecteux, et que la subven- 
tion, qui est en la matière de 50 p. 100, 
sait portée à 75 p. 100, 

Ce faisant, nous accomplirions une œuvre 
de justice. En effet, les lotis supportent la 
charge écrasante des taxes syndicales. 
Pourtant, ils ont, de leur deniers, enrichi 
le patrimoine national en procédant à la 
mise en viabilité d'importantes régions 
comme celles que nous connaissons dans 
la région parisienne, 

En effet, des centaines de milliers d'ha- 
bitants sont allés vivre dans les lotisse- 
ments de cette région depuis 1918. Is ont 
créé, de leurs propres deniers, de vastes 
localités. De plus, ils supportent des taxes 
et des impôts communaux considérables, 
du fait qu'il s’agit de villes sans res- 
sources où, bien souvent, les charges n6 
retombent que sur des ouvriers qui par- 
tent de bonne heure le matin et rentrent 
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d le soir. On devrait prendre des dispo- 
ee particulières à l'égard de ces popu- 
{ations. 

En réclamant les crédits nécessaires 
pour terminer les routes, donner l'eau, le 

az, l'électricité, les égouts, réaliser 
foutes les conditions d'hygiène permet- 
tant à la population des lotissements de 
vivre d'une façon convenable, le 
communiste estime qu'on accomplirait là 
une œuvre meilleure que celle qui se fait 
en Indochine, où des milliards de francs 


sont gaspillés pour des raisons qui n'ont 
rien à voir avec les intérêts de notre 
peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné, Je demande la parole. 


M. le président. Bien que vous ne soyez 
as inscrit sur ce chapitre, je vous donne 
a parole, monsieur, Tourné, : 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
je veux à l’occasion du chapitre 92959, 
vous rappeler une situation que vous 
connaissez certainement. II s'agit du projet 
d'adduction d'eau de la ville de Perpignan. 


M. Jules Moch, de l'intérieur. 
J'ai recu, ce matin même, le maire de Per- 
pignan, Je puis vous dire que, dès que les 
credits seront votés, je m'occuperai de 
l'alluction d’eau de cette viile. 


M. André Tourné. Voilà une réponse en- 
courageante. 


J'ai tenn à rappeler très rapidement 
celte situation parce que je me suis rendu 
hier, dans les hauts quartiers de Perpi- 
gran. Il faisait 40° à l'ombre et des mères 
de famille étaient totalement dépourvues 


d'eau, 


J'ai visité une école où l’on avait placé 
du sable pour permettre aux enfants de 
jouer. IL n'est plus possible aux instilu- 
rices, en raison du manque d’eau, de 
laver les enfants avant qu'ils quittent la 
classe. Au dispensaire municipal, on m'a 
signalé que des maladies se manifestaient 
déjà dans certaines parties de la ville. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de considérer qu'il s’agit là d’une situation 
sérieuse. 

Des dizaines de kilomètres de canalisa- 
lions ont été placés. Il serait anormal, les 


Ltravaux étant presque achevés, que Fon 


ne fit pas le nécessaire pour amener l’eau 
qui existe, Le point d’eau a été découvert, 
il est riche et il suffit pour alimenter Per- 
pignan, 


M. le président. La parole est à M. le 
Mauistre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Mon cher 
collègue, j'ai déjà indiqué ce matin à 


A Gaspard, sénateur des Pyrénées-Orien- 


lale, et à M. Depardon, maire de la ville, 
que je connais la situation grave de Per- 
Pignan, qui est d'ailleurs celle d’autres 
'Illes, où le manque d’eau amène des ris- 
ques d'incendie et de maladie. 


& Dès que les crédits seront votés, nous 
avuS eflorcerons de classer les besoins par 
ordre d'urgence. Je demande, toutefois, à 
x Tourné de ne pas oublier que, pour 
laire le même volume de travaux que l'an- 
née dernière, il aurait fallu que le minis- 
ière disposât de crédits d'équipement glo- 
aux de l’ordre de 10 milliards. Or, il 
au total, que 5 milliards environ. 
est dire que le volume des travaux que 
me ferons en 1949 sera à peine la moitié 
8 ce qu'il a été en 1948, 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 9059. 

(Le chapitre 9059, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion à 
une prochaine séance. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, 2 séance publique: 

Fixation de la date de d'ecussion des 
interpellations : 

{° De M. Aubry, sur la façon dont M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre entend réaliser l'abroga- 
tion des lois dites de Vichy, abrogation ré- 


c'amée par l'unanimité des associations , 
victimes de : 


d'anciens combattants et 
guerre ; 

2° De M. Touchard, sur la législation des 
pensions d'invalidité instituée par le gou- 
vernement de Vichy, et sur les points de 
cette législation qui sont contraires aux 
droits des victimes de la guerre; 

3° De M. Devemy, sur: a) l'organisa- 
tion du ministère des anciens combattants 
en vue de hâter la liquidation des pen- 
sions; b) les dispositions que le ministre 
des anciens combattants compte prendre 
en vue d'appliquer les textes votés par la 
commission des pensions en faveur des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits et autorisa- 
tion d'engagements de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement. — Opérations nouvelles) 
(n°® 67057177. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Suite de la discussion: 1. du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des tex'es relatifs à me ro 
nationale; Il, du projet de loi complétant 
l'ordonnance du novembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de colla- 
boration ct l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l’indignité nationa'e; 
HI. de la proposition de loi de M.'July 
et plusieurs de ses collègues tendant, en 
matière pénale, à substiluer aux juridic- 
tions d'exception des juridictions normales 
(nes 5674-6071-6933-7360. — M. Grimaud, 
rapporteur) ; 


Discussion d'urgence du projet de loi, 


portant ouverture et annulation de crédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor (an- 
née 1949) (n°5 7656-7636. — M. Blocquaux, 
rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande l1 parole ?.. 

La séance est levée. 

(Le. séance est levée à onze heures cin- 
quanate-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographiie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 
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(Jacques), 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


1" séance du mardi 5 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1745) 

Sur l'amendement de | 

ticle 7 du projet relatif à l'allocation tem 

poraire aux vieux travailleurs (Portant le 
montant à 41.000 /rancs;. 


Nombre des votants. 693 
Majorité 297 
Pour 


M. Patinaud à l'ar. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde 
Dusseaulx. 
Duiard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fiévez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ramani Dior. 
Hamon (Marrel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gasfon), Hawe 
tes-Alpes. 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont. 
Kriezer (Aifred), 
Kuehn (René). 

Lambert (Luctenÿ, 
Bouches-duRhône. 

Mme Lambert (Maric)e 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hélèney, 
Côtesdu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 
Lespès 

L'Huillier (Waldeck), 
Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 
Maillocheau 
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Maibrant Pouyet. Coste-Floret Haïbout, 

Mamadou Konate. Pronteau Haute-Garonne. Henault, 
Monceau, Pr: Coste.Floret (Paul), Henneguelle. 

Marin (Louls}, Mme Rabaté, Hérault, : Horma Ould Baiane 
Marty (André). Ramarony. Coudray. Hugues (Emile), 

M” in (Albert). Ramette. Couston, Aipes- Maritimes. 

Loire. Rawlin-Laboureur (de) | Crouzier. Hugues (Joseph- 
Maion. Renard. Dagain. André), 
Mazel. Mme Reyraud Daladier (Edouard). Bulin. 

André Mercier (Oise)  |Ribeyre (Paul) Damas Hussel. 
Meunier (Pierre), Rigal (Albert), Loïret. | Darou Hutlin-Desgrèes. 

Côte-d'Or. Rivet David (Jean-Paul), Inuel. 

Michaut (Victor), Mme Roca. Seine-et-Oise. Jacquinot. 

Seine-Inférieure. Rochet (WaMeck}). David (Marcel), Jaqüc!. 
Michel. Rosenblatt. Landes Jean-Morean. 
Michelet. Roucaute (Gabriel), Defferre. Jeanmot. 

Midol Gard. Defos du Rau. 

Mokhtari. Roucaute (Rogér), Degoutte (Géraud). 

Mondon. Ardèche. Mme Degrond. ugla nhé 

Monin. Rou'on PDeixonne. Jules-Julien, ne. 

Mantagnier. Ruffe. Delahoutre. July 

Montillot. Mile Rumeau. bDelbos (Yvon). Kir 

Môaquet. Savard Delcos. Labrosse. 

Mora Mme Schell, Denais (Joseph). Lacaze (Henri). 

Morand. Servin Denis (André), Lacoste. 

Mouton Signor Dordogne, Lalle 

Mudry Sourbet Depreux (Edouard). Lamarque-Cardo. 

Musmeaux. Mme Sportisse. Desjardins. (Emile-Louis), 

Mutler (André). Terrenoire, Desson. 

Mme Nautré Thoanier. Devemy. e 

Mme Nedelec. Theetten Devinat. Lamine-Guèye. 

Nisse Thorez (Maurice). Dezarnaulds. Laniel 

Noël Marcel), Aube. | Thuillier. PNhers. À (Pierre-Olivier}. 

Palewski. Tillon :Charles). Diallo {Yacine). ri 

Patinaud Tonb'an. Mlle Dienesch. Laurelli. 

Paul (Gabriel), Finis- | Tourhard, Dominjon. Laurent (Augustin), 
tère Toujas Douala Nord. 

Perdon (Hilaire). Tourtaud. Draveny. 

Mme Péri Tricart. La ncis) 

Seine Pupraz (Johannès). Mme Lefebvre (Fran- 

Peit Guy), Basses. | Vrdrines Mlie Dupuis (José), cine), Seine. 

rénées | Vendroux. Seine. Letèvre-Pontalis. 
Pevret Verges Dupuy (Marceau), Lejeune fMax),Somme. 
Purrard Mme Vermeersüh. Gironde, Mme Lempereur. 
Pirat. Pierre Villon. Puauesne, Le Sciellour. 
Pomadère Wolf Durroux. Lescorat. 

Pourt:l Zunino. PDuveau, Letourneau. 

Ont voté contre : Errecart, Loustau. 
MM. Prat: Evrard. 

belin. Blocquaux. Fahre Cas 
Bocquet. Fagon (Yves). Charles Lussy. 
Akn. Boganda. Farauû Mabrut. 
Allonneau. Edouard Bonnefous. Farine (Philippe). 
Amiot (Ortave). Bonnet Farinez. Mallez ” 
André (Pierre). Borra Faure (Edgar). Mamba Sano. 
Bougrain Fauvel. Marcellin. 

Apithw ‘Jean). FEUX. (André) 

Archilice Boulet (Paul) Finet TAN}, 
2. 

na! Fontupt-Æsperaber. Maroselli. 
Bour F Martel (Louis) 

esar orcinal. M 
ASs°ray. Bouret (Henri). Marliné 
jourzès-Maunoury. Frédr! (Maurice). Martineau. 

Bouxom. Fromenit. Masson (Jean), 

ail Brusset ‘{Max). Gabelle. Haute-Marne. 

À Bruvneel. Gaborit. Mavrellet. 

Burlot. Gaillard. Maurice-Petsche. 
Buron Gatlet. Mauroux. 

Rrdie Cadi (Abdelkader). Galy-Gasparou. Mayer (Daniel), 
Pndinn vel, Garañel, Seine. 

et-Loire, Cartier (Gibert), Gavini. Mazier. 

Seine-et-Oise Gay (Francisque). Mazuez (Pierre- 

Ras. Cartier (Marcel), Garer 

Das Drime. Geoftre (de) ec 

€ 

Raurens | Catrice. Gervolino. Mehaignerie. 

Ravlet Caveux (Jean;. Godin. Mekki 

Brauquier Gorse. Mendès-France. 

Rèche : Cerclier. Gosset Menthon (de). 

Boreuet Chabhan-Delmas. Gouin (Féiix). Mercier (André-Fran- 

Rée Chaman. Gourdon, cois), Deux- Sèvres. 
Métayer: 


Ren Aly Chérif, 
Benchennouf. 
(Maurie). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Rétoland. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Richet 

Bidauit (Georges). 
Billères, 


Binot. 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 


Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clemenceau (Michel). 

Coftin. 

Colin 

Condat-.Maharman., 

Cordonnier. 


Goznrd (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Loiis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moiïisan 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 

Mont 

Monteit (André), 
Finistère, 


Monte! (Pierre), 

Morice 

Moro Giafterri {de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Maynet. 

Nuëi Boni. 

Ninine. 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme 


Noguères. 

Ohni. 

Orxoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalon]. 

Penoy. 

peut Æugène- 
Claudius), 

Mme Germaïne 
Pezrolies. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

PA 
rigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadicér, 

Ramonet, - 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reyraud (Paul). 


Rousseau. 

Saïd Mohamed 

Saravane 

Sauder. 

. 

Schauffler (Charles). 

£Scherér (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bas. 


Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle 

Senghor. 
Sesmalsons (de), 
Siefridt. 

Sigrist.' 
Silvandre. 


"'Sio 

(Fily-Dabo] 

Smaïl 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Éugène) 

Thoral 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentine. 

erneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Villañ. 

Violletté 


Ricou. Vuillaume. 
Rincent, Wasrer 
Rorlore. 
Rollin (Louis). Mlle Weber. 
Roques, Yvon. ; 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
Christiaens. 
N'ont pas pris part au vote: : 
MM. Derdour. 
Ben Tounes. Guillant (André). 
Mile Bosquier. Khider. 
Boukadoum. Lamine Debaghine 


Chevalier (Fernand), 


| Mezerna. 


Alger | Recy (de). 
Chevalier (Louis), 
Indre. Viard. 
Courant. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. | Raseta. . 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM | 


Aragon (d’). 
Barrachin : 
Chevigné (de). 
Giacobbi.' 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Naezelen Marcel). 
Rignl (Eugène), 


Seine. 
Tinatid (Jean-Louis). 


part au vote ! 
président de V'Assen 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 
Les annoncés en séance avateni 
été de: 
Nombre des votants......... 


Majorité absolue. 
Pour l’adoption......,.... 211 
268 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectities conformément à la liste dé seru- 


tin <iessus, 


—+ 


Airok 
Alliot. 
Mlle 
Artha 
Astier 
AUgUé 
Ballar 
Seir 
Barel 
Barth 
Bartol 
Mme 
Loir 
Benoi: 
Bergel 
Besset 
Billat. 
Billou: 
Biscar 
Bissou. 
Blanc 
Boccag 
honte 
Bourhi 
Mme | 
Boutas 
Brault 
Mme ) 
Brillou 
Cachir 
Cala: 
Cance 
Cartier 
Haut 
Casant 
Caster! 
Cermo: 
Césair( 
Chamt 
Chamt 
Mme 
Chauss 
Cherrik 
Cibrrne 
Mme € 
Cognio 
Costes 
Pierre 
Coulib: 
Cristof 
Croizat 
Mme 1! 
Dasson 
Denis 
Haute 
Djema 
Mme I 
Dreyfu: 
Duclos 
Seine 
Duclos 
Seine 
Lufour 
Dumet 
Duprat 
Marc D 
lritard 
Mme L 
Fajon 
Félix-T 
Fievez. 
Mme 
Mme 
Garaud 
Garcia. 
Gautier 
Genest. 
Gineste 
Mme ( 
Giovon 
Girard. 
Girardo 
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+ 1748) 

Sur l'amendement de M. Ginestet chapt- 
tres 9039 et 9149 au projet relulif aux in- 
vestissements ‘Réseau routier départemen- 
tal. — Augmentation du crédit). - 


Nombre des 8590 
Majorité absolue... 296 


Pour 182 
Contr 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


_ Ont voté pour : 

MM. Gosnat. 
Airoldi. Goudoux. 
Alliot. Gouge. 
Mile Archimède, Grelfir. 
Arthaud, Grenier (Fernand). 
Astier de La Vigerle (4”}. ! Gr2sa (Jacques). 
Auguet. | Gros. 

Ballanger - (Robert), Mme Guérin (Lucie), 
Seine-et-Oise, . Seine-Inférieure 
Barel Mme Guérin (Rose), 
Barthélémy. Seine 

Bartolini. 


Mme Bastidé (Denise), 


loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso. 
lanchet. 
honte {Éorimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cala: 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Cibrne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Lufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy ‘Girond2) 
lritard. 
Mme Duvernois. 
fajon (Eti:nne). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
saraudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 

Guyot {Raymond), 

Saine 

Hamani Dion. 

Hamon Marcel) 


Mme Hertzog-Cachin 


Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge 

Ju'ian Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 


uillier (Waldeck). 
isett». 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mauceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Merci2zr :Oise! 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
S2ine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môque 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 
Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert}, Seine. 
Peyrat. 


Pierrard, 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 


(de). 


Ramette. 

Renan. 

Mme Reyraüd. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. : 

MLe Rumeau, 

Savard 


Mme Schell 
Servin. 
Signor. 


Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Aku, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
And'é Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice, 
Arnai. 
Asscray. 
Aubarne, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujouiat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Harrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Bay:et. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 

Ponnet, 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bougrain 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul. 
Bour. 

Bouret {Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 


et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom 


Buron. 

Caitlavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 


Mme Sportusse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. . 
Tillon (Cherles!. 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 

contre : 

Caron. 

Cartier (Gübert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo. 

Cerclier. 
Chabhan-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jzan). 

Charpentier. 

Charpin 
Chassaing. 

Chastel'ain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaillier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel}, Lan:- 
des. 


(Michel). 


Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delachena, 
Delahoutre. 
De:bos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devina 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas Gi. 
Dupraz (Joannés). 


Mille Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseauix. 
Duveaw 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fara 


Farine (Philippe), 

Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 
Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 
azier. 

Géoflre (de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gusdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 
Guyomard 

Guvon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle 


Hugues Emile), Alpes- 


Marilimes, 
Hugues (Joseph- 

André}, Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaqu:t. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 


July. 


Kauffrann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lal!e 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. - 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Larie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Frame 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme, 
Lempereur, 
Le Sriellour., 
Lescorat. 
Lespés. 
Lelourneau, 
L'vindrey. 
Liquara. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charies Lussg, 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (louis), 
Maroselli. 
Martel {Louis), 
Martine 
Martineau 
Masson ijean), 
flaute-Marne. 
Maurelt2t. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine 
René Mayer, Cons 
lantine. 
Maze! 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meckx. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fras 
coisi, Deux-Sèvres 
Métayer 


Jean Meunier Indre 
et-Loire. 

Michaud Louis} 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mar 1 (Jules). 

Moisan. 

Moll2t (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferr! 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘’André}, 

Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse, dré), Puyde 

Noël (André), Puy 
Dôme 


Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadow 
Palewski. 

Pantaloui. 

Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Bas: 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflimilin. 

Philip (Andréj. 

Pierre-Grouës. 


h | 
| (: 
| 
| | 
| | 
| 
| Delos du Rau. 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
avier Bouvier, Ille- 
Prot. 
Mme Rabaté. | 
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Pinay. Rousseau. (Pierre), Hle-, Vée 
Pineau. Saravane Lambert. et-Vilaine. Vendroux., Ne peuvent prengre part au vote: 
Pounbœut Sauder. Terpend. Verneyras. 
Mme toinso-Chapuis. | Schafl. Terrenoire. Very Emmanuel}, MM. 
Porrut Maurice). Scnauffler (Charles). Theetten. Viard, Rabemananjara. Ravoahangy. 
Mile Prevert. Schmi opert), iriet. Excusés ou absents 
Prigent Robert}, Haute-Vienne. Thomas (Eugène). Viollette (Maurice). 
Nord. Schmitt (Albert), Bas | Thoïai. MM (Marcel). 
Prigent (Tanguy), Rhin Tingux (de). Wagner Aragon (d”). Rigal (Eugène\, 
Finistère. Schmitt (René), Toublane. Wasmer. Barrachin, ine. 
Queuille. Manche, Tribou!et, Mile Weber, (de). Tinauc Jean-Louis), 
uilici. Schneiter Truffaut. Wolf. Giaco 
abier (Robert), Yvon. 
Ramadier. Moselle. en 
Ramarony. (Maurice). N'ont pas pris part au vote: 
S'est abstenu volontairement ; M. Edouard Herriot, président de FAssem 
Rautin-Laboureur ‘de) | Segeile. Le” 
avmondi sr Senghor. blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
kRencurel 

Tony Révillon 
Raynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
Ricou 

Rinrent. 
Roclore. 

Rollin (Louis): 
Roques. 
Roulon, 


Sesraisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simnnnet. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañ. 


N'ont pas pris part au vote : 


Cadi Abdelkader). 


Gervolino. 

Horma Ould Babana, 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Médecin. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Majorité absolu 
Pour l'adoption. 182 
Contre 


Sourbet. ire mi. 
Taillade. Derdour Pleven (René). Mais, E rès vérification, ces nombres on] 
Teitgen (Henri), Dezarnaulds. Pourtier été rectifiés conformément à la liste de seru- 
Gironde, Forcinal. Saïd Mohamed Cheïkh. ! ci-dessus, 


| | 


guer 


d'éqi 


minis 


À 
su. 
Ahnne 
Edouard Bonnefous. 
| Boukadoum 
1. F 
2 —E 
3. — D 
_— 
sx 1! 
4 — À 
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MX 
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Art 
mt 
Ch 
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Chi 
Ch: 
fol : 
rieur 
chap 
Chi 
mini: 
Chi 
spéci 
Jus 
Ch: 
Ch: 
Ma 
Chi 
trélai 
Ch: 
Eh: 
M. 
Am 
* 
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Cha 
| guere 
| "inte 
Rés 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 142° SÉANCE 


Le 


2 Séance du Mardi 5 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


1. Procès-verbal. 

2. — Excuses et congés. 

3. — Demandes en autorisation de 
— Inscription d'office à l'ordre 
six rapports. à 

4. — Anciens combattants et victimes de la 
guerre. — Fixation de la date de discussion 
d'interpellations. 

MM. Bétotaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; Au- 
bry. Touchard, Devemy, Tou 


Scrutin sur le renvoi des interpellations 
à la suite: pointage. 


6. — Dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement pour 1949. — Suite de la dis- 
cussion d’un projet de loi: 


Art. — Etat A (suite). 
Intérieur (suite). 


Chap 9089: MM. Courant, Jules Moch, mi- 
nistre de l’intérieur. — Adoption, 


Chap. 9109: adoption. 
Chap. 9129. — Amendement de M. Cristo- 


rsuites. 
jour de 


fol: MM. Cristofol, le ministre de flinté- 
rieur, Barangé, rapporteur général; Pa- 
lkwski. — Adoption de l' ement et du 


chapitre modifié. 

Chap. 9149: MM. Grenier, Livry-Level, le 
ministre de l'intérieur. — Adoption. 

Chap, 9169: Mme Mathilde Péri, MM. le 
Ministre de l'intérieur, Truffaut, rapporteur 
spécial. — Adoption du chapitre m 

Justice. 

Chap. 8009: M. Juge. — Adoption. 

Chap. 8019: adoption. 

Marine marchande. 

Chap. 8029: MM. Reeb, Edgar Faure, se- 
trélaire d'Etat aux finances. — Adoption. 

Chap. 8059: adoption. 

Chap. 8049. 

M. Coudray. 


Amendement de M. Yvon: MM. Yvon, le 
Secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur 
£cnéral. — Adoption de l'amendement et 
du chapitre modifié. 

Chap. 9009: adoption. 


l — Anciens combattants et victimes de ls 
uerre. — Fixation de la date de disrussion 
interpellations. 


Résultat du scrutin vérifié sur la demande 
de renvoi à la suite formulée par le Gou- 
Vernement : le renvoi à la suite est décidé, 


7. — Dépenses civiles de reconstruction et 


d'équipement 1949 — Reprise de la 
d'un projet de loi. 


Présidence du conseil. 


Chap. 9089: MM. Grenier, Edgar Faure, se- 
crétaire d'Etat aux finances; Gaillard, Pa- 
lewski, Barangé, rapporteur général, — 
Adoptien. 

Reconstruction ct urbanisme. 

Chap. 500: adoption. 

Chap. 507%. — Amendements identiques de 
M. Courant et de M. Cance: MM. Courant. 
Pineau, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme; le rapporteur gé- 
nérai. — Adoption des amendements et du 
chapitre modifié 

Chap. 900%: adoption. 

Santé publique et population, 

Chap &C09. M Dutard. — Adoption. 

Chap. 8019, 2009, 9019: adoption. 

Chap. 9029: Mme François, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. — Adoption, 

90% et 9059: adoption. 

Travail et sécurité sociale. 

Chap. 9019 et 9029: adoption. 

Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. S02: MM. Pierrard, Barel, Louvel, 
Lareppe. Palewski, Mondon, Theetten, Ar- 
thaud, Triboulet, le minisire des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, — 
Adoption. 

Chap. 803 et Si: adoption. 

Chap. 805: MM. Triboulet, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme. — Adoption 


Chap. 806 et 8062: adoption. 

Chap. 901: MM. aArthaud, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Dutard. — Adoption. 

Chap. 9039, 904, 95: adoption. 


Chap. 9069: Mme Reyraud, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme., — Adoption 

Chap ‘9079, 909. 910, 9139, 914, 9142, 9139, 
9199, 9209, 9149, 9159, 9169: adoption. 

Chap. 9179: MM. Biscarlet, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme, — Adoptioh. 


MM. le secrétaire d'Elat aux finances, le 
pes le rapporteur général. — Renvoi 
e 
séa 


la suite de la discussion à une prochaine 
ne. 


8. — Propositions de la conférence des prési- 
dents: MM. Bentaïeb, Frédérie bupont, Ra- 
metie, Denais. 

Proposition de M. Frédéric Dupont de dis- 
cuter vendredi le rapport sur les rentiers 
viagers ayant souscrit auprès des compa- 
gnies d'assurance: adoption. 


Proposition de M. Ramette de ne pas sié- 
ger le samedi et le dimanche: sejet au scru- { 
n. 


Adoption des propositions de la conférence 
des présidents modifiées. 


9. — Inscription d’aflaires sous réserve qu'il 
n’y sit pas débat 


10. — Ftenèue des autorisstions de 
tes contre lea membres ée l'Assemblée. — 
Inscription à l'ordre du our de la discussion 
d'urgence d’un rapport. 


MM. Henri Teïtgen, le président. 
11. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
Li séance est ouverte à seize heures 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de 18 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


Il n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Mendès-France ef 
Louis Marin s’excusent de ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance et demandent des 
congés. 


le bureau -est d'avis d'accorder ces 
rangés. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 


n’y pas d'opposition? 
Les congés sont accordés, 
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DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Inscription d'office à l’ordre du jour. 


#. le président. J'informe l’Assemblée 
qu’en application du 15° alinéa de l’articic 
48 Lis du règlement, les rapports n° 7620, 
G621, 7657, 7628, 7710 et 7115 de la com- 
mission des jimmunités parlementaires 
chargée d'examiner les demandes en auto- 
risalion de poursuites n° 7186 concermant 
M. Marcel Cachin, 7187 et 7429 concernant 
M. Tourné. 729 concernant M. Kriegel-Val- 
rimont, 7239 concernant M. Quiici, 7142 
concernant M. Védrines, 7393 concernant 
M. Cherrier et 7453 concernant M. Arthaud, 
ayant été mi en distribution aujourd’hui, 
seront inscrits d'office en tète de l’ordre 
du jour du pwochain jour de séance. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Fixation de la date de discussion 
d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des in- 
terpellations suivantes: 

De M. Aubry, sur Ja facon dont M, le 
ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre entend réaliser l’abro- 
gation des lois dites de Vichy, abrogation 
réclame par l'unanimité des associations 


d'anciens combattants et victimes de 
guerre : 

De M. Touchard, sur la législation des 
pensions d'invalidité instiluée par le gou- 


vernement de Vichy, et sur les points de 
celte législation qui sont contraires aux 
droits des victimes de Ja guerre: 

De M. Devemy, sur: 1° Porganisation du 
ministère des anciens combattants en vue 
de hàter la liquidation des pensions; 2° les 
dispositions qu« le ministre des anciens 
combattants compte vrendre en vue d’ap- 
pliquer les textes votés par la commission 
des pensions en faveur. des anciens com- 
battants et victimes de ja guerre. 

Quel jour le Gouvernement propose- 
t-il ? 

M. Robert Bétolaud, ministre des an- 
ciens comballants et victimes de la guerre. 
Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suile. 


M. le président, La parole est à M. Au- 
pour cinq minutes, 

M. Aibert Aubry. Je ne les dépasserai 
pas, monsieur Je pésident, 

M. le président, Nous allons voir, (Sou- 
rires.) 

M. Albert Aubry. J'ai volontairement lJi- 
mité ma demande d'interpellation aux lois 
de Vichy, de façon à obtenir de M. le mi- 
nistre des anciens combattants des expli- 
çations que l’Assemblée nationale jugera 
certainement indispensables, quand elle 
saura que M. le ministre des anciens 
combattants ne serait pas partisan de 
J'abrogation totale de ces lois que l’Assem- 
blée et Je Conseil de la République ont 
unanimement demandée. 

Nous avons déposé sous le n° 476, en 
annexe au procès-verbal de la séance du 
6 février 1937 une proposition de Joi ten- 
dant à l’äbrogation du décret-loi du 20 jan- 
vier 1910 et des actes dits lois du 9 sep- 
tembre 1941, 27 janvier 1942, 8 février 
2942 et 11 février 1913, qui ont modifié la 
Joi du 31 mars 1919 relative aux pensions 
militaires d'invalidité. 


Cette proposition de Joi a fait l’objet 
d’un rapport favorable de mon coilègue 
M. Poirot, au nom de la commission des 
ensions unanime, La commission des 
finances n’a jamais pu discuter cette pro- 
parce que l'administration des 
nances se montre absolument rebelle à 
l’abrogation desdites lois de Vichy. 

Or, nous pensons qu'il n’y à qu’une 
seule “harte des pensions des victimes de 
la guerre, la loi du 31 mars 1919, que cer- 
tains, et pour cause, d’ailleurs, n'ont ja- 
mais voulu admettre parce qu’au lieu 
d’être une loi de récompense ou d’au- 
mône, elle a le caractère d’une loi de ré- 
paration. 

Or, le régime des décrets-lois devait per- 
mettre à nos adversaires, dès le 2 septem- 
bre 1939, date d'ouverture de la deuxième 


partie de.la guerre, de mener l'offensive 


contre nous avec plus d’ardeur qu'ils n’en 
mettaient à lutter contre l’envahisseur. 

Vichy ne purs que poursuivre et dé- 
velopper cette offensive. Je ne veux pas 
développer mon interpellation, mais je 
voudrais dire que les textes qu’il a promul- 

is sont nombreux et tous dirigés contre 
Es droits réels, légitimes et légaux des 
victimes de la guerre. 

Si mes renseignements sont exacts, M. le 
ministre des anciens combattants a dû sai- 
sir le département des finances d’une pro- 

osition d’abrogation partiele, mais très 
importante, de Ja législation dite de Vichy, 
législaon qui, pour nous, n’est légale que 
de nom. 

Le gouvernement de fait de Vichy n’a 
jamais été reconnu par nous. Il à coûté 
assez cher à certains d’entre nous de le 
combattre, mais nous en sommes heureux 
et flers. 

Puisque cette législation de Vichy était 
dirigée contre les anciens combattants — 
vous-même, monsieur le ministre des an- 
ciens combattants, l’avez reconnu — nous 
vous demandons de bien vouloir admet- 
tre, le plus rapidement possible, avant la 
séparation de PAssemblée, une discussion 
générale à la suite de laquelle le Parle- 
ment sera appelé à se du ea sur des 
textes précis, portant abrogation nette et 
décisive de cette législation de Vichy qui, 
vous le savez bien, porte de très graves 
préjudices à nos camarades victimes de la 
guerre. 

Je vous demande d'ailleurs de bien vou- 
loir fixer une date avant notre séparation, 
parce qu'il faut aussi que se manifeste la 
volonté du Parlement à l'égard de certains 
droits des anciens combattants, de certai- 
nes demandes, que vous avez du reste 
admises en principe lors du vote des cha- 
pitres du budget concernant la retraite du 
combattant, relatives à la pension de 
veuve de guerre, à Ja revalorisation et à 
la parité des pensions des victimes de la 

uerre, toutes questions, en somme, sur 
esquelles le Parlement a voté des dispo- 
sitions favorables aux anciens combat- 
tants et dont il demande l'application 

Après la magnifique manifestation des 
anciens combattants, qui s’est déroulée 


un calme absolu. 


M. André Tourné, Très bien ! 


M. Albert Aubry. malgré tous les pro- 
nosties, où ont été exprimées des reven- 
dications dont l'existence n’est pas ur 
honneur pour la IVe République, qui s’est 
montrée défaillante quant au respect des 
droits des victimes de la guerre dont les 
sacrifices l'ont pourtant sauvée, je vous 
demande, monsieur le ministre, et je de- 
mande au Gouvernement de bien vouloir 
accepter la discussion des interpellations 
déposées par mes camarades Touchard et 
Devemy €l par moi-même. de manière 


que, avant la séparation de l’Assemblée, 
les anciens combattants soient quelque 
peu rassurés sur leur sort. 

Vous avez adopté, ce matin, mes chers 
collègues, un projet de loi en faveur d’une 
catégorie de Français particulièrement jin- 
téressante. Je vous approuve d’avoir ac- 
cepté d'accomplir à leur égard un geste 
nécessaire. 

Mais, avant que l’Assemblée se sépare, 
pensez aussi à ceux qui se sont sacrifiés 
pour le salut du pays, pour la liberté et 
px la République. Cessez d’opposer une 

n de non-recevoir à leurs légitimes reven- 
dications, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Tou- 
(Applaudissements à l’extrême gau- 
che.) 


Je vous rappelle, monsieur Touchard, 
que vous ne disposez que de cinq minutes, 


M. Auguste Touchard. Je ne les dépasse. 
rai pas, monsieur le président < 


M. le président, Je vous remercie. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes. 
sieurs, des demandes d’interpellations ont 
été dépostes par plusieurs de nos collè- 
gues. 

Je ne ferai pas porter ma discussion sur 
le fond, puisque nous sommes appelés sen- 
lement à fixer la date de ces interpel:a- 
tions. Néanmoins, le problème a été évo- 
qué à différentes reprises dans cette en- 
ceinte, au cours de Ja discussion du bud- 
get des anciens combattants et victimes 

e la guerre. 


La conférence des présidents, dans sa 
réunion du mardi 28 juin, a décidé que 
s’intaurerait aujourd'hui la discussion sur 
la fixation de la date de ces interpella- 
tions. 

Je désire rappeler que plusieurs propo- 
sitions de loi sont venues en discussiop 
devant notre commission des pensions. 
Elles ne aatent pas d’hier, puisque l'une 
a été déposée par le groupe communiste 
le 21 janvier 1947 et l’autre par M. Aubry 
le 6 février 1947. 


La commission des pensions a accepté 


ces propositions et nous regrettons, quant 


à nous, qu'elles ne soient pas venues 
plus tôt ex discussion devant l’Assemblée 
nationale. - 

Déjà, au cours du débat en deuxième 
lecture du récent projet portant abaîte- 
ments sur les crédits du budget des an- 
ciens combattants, j'ai eu l'honneur de 

oser clairement une question à M. Béto- 
aud, concernant la légisiation de Vichy 
sur les anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

Différents collègues ont posé nettement 
le problème de l'aménagement ou de 
l’abrogation de la législation de Vichy et 
plus particulièrement en ce qui concerne 
les points de cette législation qui sont con. 
traires aux droits des victimes de la 
guerre. 

Depuis cette discussion, j'ai déposé ma 
demande d’interpellation concernant cette 
législation des pensions militaires d’inva- 
lidité instiltuées par le gouvernement de 
Vichy. J'ai dit et je répète à cette tri- 
bune que cette législation frappe dure- 
ment des dizaines de milliers de victimes 
de la guerre. Par le décret du 20 janvier 
1940 et la loi validée du 9 septembre 1941, 
il a été porté gravement atteinte au droit 
que les justiciab'es tenaient de la loi du 
31 mars 1919 et des lois subséquentes. 

En effet, la loi du 31 mars 1919 a dé- 
terminé le droit à réparation, à raison 
des décès survenus, des blessures reçues, 
des maladies contractées ou aggravées par 
le fait ou à l’occasion du service. | 

Je ne veux pas citer d'exemple main- 
tenant; je le ferai lors de Ja discussion 
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sue le fond et je démontrerai comment 
les pensiennés de guerre sant frappés dans 
jeurs droits. Mais me plaçant, ainsi qu'il 
est utile, sous l'angle juridique je ai 
ue la loi du 31 mars 1919 et les lois 
subséquentes ont été adoptées, jusqu’au 
{= septembre 1939, par le Parlement, après 
un travail législatif très important et ap- 
profondi. 


or, le décret précité et la loi validée ont 


été pris par le seul pouvoir exécutif irré- 
uier, puisque le gouvernement de fait 
de Vichy s’élait arrogé l'exercice du pou- 
vou iégislatif à la suite de la disparition 
du Parlement en juillet 1940 

En conséquence, il est urgent d’abroger 
ces dispositions, qui sont attentatoires aux 
droits, antérieurement reconnus d’ailleurs, 
demandés les 60.000 anciens combat- 
jants et victimes de la guerre, qui, le 
dimanche 26 juin, ont man'festé pour re 
vendiquer ces droits. Je demande donc 
que mon interpellation soit discutée dans 
le plus bref délai. 

Pour cela, je fais appel à tous nos cot- 
lègues de celte Assemblée. 

out à l’heure, M. le ministre des an- 
ciens combattants, comme c’est son droit, 
a demandé le renvoi à la suite. Cela 
veut-il dire, comme c'est le cas généra- 
lement, un renvoi aux calendes grecques ? 
[ serait pourtant opportun que cette dis- 
cussion vienne le plus rapidement possible 
et tout au moins avant la séparation de 
l'Assemblée nationale, à 
le le répète, les anciens combattants et 
victimes de la mp en ont assez de 
celte légistion de Vichy, êt je suis sûr, 
monsieur le ministre des anciens combat- 
anis, que vous êtes d'accord avec nous 
pour la faire disparaître. . 

Ne vou:ant pas dépasser le temps de 
parole qui m’est imparti. 


M. te président. Très bien! 


M. Auguste Touchard. je me borne à 
demander que cette diseussiun s’instaure 
. la séparation de l’Assemblée natio- 
pale. 

Dans un instant, après avoir entendu 
la réponse de M. le ministre des anciens 
combattants sur cette question, nous pren- 
drons toutes dispositions utiles, (Applau- 
dssements à l'extrême guuche.) 


M. le président. La paro'e est à M. De- 
vemy. 

Je vous rappelle, monsieur Devemy, que 
vous ne disposez que de cinq minutes. 


M. Roger Devemy. Je ne les emploierai 
pas entièrement, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie. 


M. Roger Devemy. Mesdames, messieurs, 
lorsque le ministre des anciens combat- 
lants nous à déclaré tout à l'heure qu'il 
dernandait le renvoi à la suite, personne 
dans cette Assemblée n'a été surpris de sa 
Prise de position. 

ll y a deux mois, monsieur le ministre, 
nous avons eu l’occasion, les uns et les 
sutres, de nous expliquer très ample- 
Ment sur toutes les questions qui intéres- 
sent les victimes de la guerre. Je me 
SWS atlaché persounellement à défendre 
une thèse qui avait déjà été développée 
devant le Conseil de la Répubiique, sur 
l proposition de notre collègue, M. Giau- 
que, en ce qui concerne le rapport cons- 
ant. Notre Assemblée nationale n’a pas 
ei le bonheur, qu'a eu le Conseil de la 
(publique, de discuter cette question. 
La voudrais surtout, au cours de cètte 
Le brève intervention, vous dire, mon- 
ministre, que parlementaires 
occupent des questions intéressant 
+ victimes de la guerre, comme vous- 

me, j'en suis persuadé, sont un peu las 


de, redire perpétueilement les mêmes 
mots, de reconnaitre périodiquement que 
telle ou telle revendication, justifiée, doit 
ètre satisfaite par priorité. Mais, en déf- 
nilive, ous nous demandons si,. dérrière 
ces paroles, iLn’y a pas, de nôtre part et 
de votre part, à vous Gouvernement, trop 
d'hypocrisie., Je crois que les anciens 
combattants méritent mieux que cela. 
Au cours de la discussion, vous avez 
parié de l’ensemble des revendications 
présentées par les victimes de la guerre 
et vous nous avez dit que leur réalisation 
coûterait à l'Etat 120 milliards de francs. 
Monsieur le ministre, je n'accepte pas 
une réponse de cetle nature, d’abord 
parce que le chiffre est grossi, ensuite 
parce que si la France ne peut ee sup- 
porter dans cette année de grâce 1949 une 
charge de 120 milliards, ce n'est pas une 
raison suflisante pour que le Gouverne- 
ment reste perpétuellement inactif, 
Vous me direz — vous me l'avez déjà 
dit — que le Gouvernement avait fait un 
effort substantiel. Permettez-moi de sou- 
rire lorsqu'on parle de 3 milliards supplé- 
mentaires dans un budget aussi volumi- 
neux que celui que nous sommes appelés 
à voter. 
Vous nous avez fait une autre réponse 
sur laquelle je ne puis être d'accord. Vous 
nous avez dit: « Je n’ai 
l'avenir ». Or, hypothéquer 
'avenir, c’est le fait de tout homme qui 
prend ses responsabilités. 
Lorsqu'un chef d'entreprise construit 
une usine, il hypothèque l'avenir. Lorsque 
la France a envoyé ses enfants sur les 


champs de bataille, elle a sacrifié des vies : 


humaines et elle a hypothéqué lavenir. 
Mais cet avenir a été sauvé grâce aux 
victimes et à leur sacrifice. 

La France hypothèque l'avenir pour 
la reconstruction des maisons, pour son 
équipement. Soyez persuadé, monsieur le 
ministre ‘des anciens combattants, que 
vous ferez également vôtre devoir, et r'en 
de plus, en donnant satisfaction aux re- 
vendications essentielles des anciens com- 
battants. 


J'aurais voulu reprendre le problème, 
que jai déjà développé devant cette As- 
semblée, concernant la réforme de votre 
ministère. Rien n'a été fait depuis cette 
loi, que j'ai défendue en son temps et qui 
devait déléguer les pouvoirs des liquida- 
teurs à la région. 


Vons me répondez que des difficultés 
surgissent avec les services de la fonction 
publique. Monsieur le ministre, vous devez 
connaître vos délégués régionaux. Je con- 
nais, pour ma gart, un certain nombre 
d'entre eux. Ces délégués, qui sont au 
service du ministère des anciens combhat- 
taunts, estiment qu’ils sont d’abord au ser- 
vice des victimes de la guerre. Même si 
vous ne pouvez pas meitre entre leurs 
mains un Statut garantisse leur avenir, 
je suis persuadé qu'ils auront à cœur 
d'accomplir leur mission sociale vis-à-vis 
des anciens combattants et qu'ils accep- 
teront de faire leur devoir même si, en 
contre-partie, ils n'obtiennent ‘pas les sa- 
tisfartions matérielles auxquelles ils pour- 
raient prétendre. Par conséquent, les dif- 
ficultés avec les services de la fonction 
publique ne sauraient constituer une 
excuse. 

L faut que la liquidation des pensions 
soit hâtée, 

Rapport constant — j'en ai dit un mot 
tout à l'heure — lettre morte! Statut des 
déportés, lettre morte! 

Quant aux lois mêmes qui sont votées 
et qui forment la charte des anciens com- 
battants, telle cette Loi du 31 mars 1919, 


le droit d'hy- |. 


| 


codiflée en 1947, elles restent également 
lettre morte en ce qui concerne les veuves 
de guerre. 

La loi dispose, monsieur le ministre, 
que la pension de la veuve doit être égale 
à la moitié de la pension d'un invalide 
à 100 p. 100, majorations comprises. Or, 
cette loi n’est pas appliquée. 

Il faut que vous utilisiez votre talent 
oratoire et votre force de conviction pour 
vous adresser à vos collègues du Gouver-. 
nement. 

I faut au moins que les textes volés 
soient appliqués; c'est une question de 
justice et d'équité. 

On pourrait envisager l’ensemble des 
problèmes des prisonniers. Je pourrais 
vous citer quelques exemples parmi ies 
lus scandaleux, car il en existe de nom- 
reux. 

Les prisonniers rentrés en 1943 et en 
1944 qui étaient à solde mensuelle ont 
perçu l'intégralité de leur solde, alors que 
ceux qui ont eu le malheur d'aller jus- 
qu'au bout de leur calvaire n’eu ont perçu 
qu’une partie. 

Vous prétendez qu'il appartient au rui- 
nistère la défense de ré- 
gler cette question. Or, les membres du 
Gouvernement sont solidaires. 

C'est une dette qu'il faut payer, Ne 
sieur le ministre. (Très bien! très bient 

Lorsqu'un contribuable ne paye pas ce 
qu’il doit, on lui fait subir des majora- 
tions qui grossissent progressivement ses 
dettes; si la dette de l'Etat envers les 
anciens combattants s’accroissait ainsi, la 
trésorerie de l'Etat serait encore plus en 
difficu!té qu'elle ne l’est. 

Je ne parlerai pas des textes de Vichy; 
mes deux collègues qui sont intervenus 
avant moi en ont parié. Je voudrais tou- 
tefois vous conter à ce propos une courte 
anecdote. 

Il y a trois semaines, étant à Dijon, je 
me suis trouvé en relations avec un 
brave ancien combattant de la guerre 
de 1914-1918, aveugle total, ayant perdu 
les deux yeux au combat. La législation, 
de Vichy oblige ce malheureux aveugle à 
se présenter périodiquement pour une re- 
vision de pension; il s'agit sans doute de 
savoir si ses yeux ont repoussé. 

Monsieur le ministre, en présence d'une 
législation aussi seandaleuse on n'a pas 
le droit de rester inactif. 

Les anciens combattants nous out faié 
comprendre dans le calme, mais avec 
énergie, le 26 du mois dernier, qu'il fal- 
lait trouver des solutions qui, si elles ne 
peuvent pas être appliquées toutes immé- - 
diatement, s'imposent eu tout cas d'urs 
gence, et veus savez lesquelies. 

Nous comptons sur vous pour les foure 
nir rapidement. Nous vous dmnons ren- 
dez-vous à la fin de l’année 1949. Maïs je 
déciare dès maintenant qu'ii me sera im- 
possible de voter le budget des anciens 
combattants l’année prochaine si le Gou- 
vernement, d'ici là, n’a pas fait au moins 
quelques gestes, non des gestes symboe 
‘ques, mais des gestes que la justice 1me 
poses (Applaudissements:) 


M. le président. La parole est à M. lé 
ministre des anciens combattants et vice 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mesdames, mes- 
sieurs, il y a dix jours s’est déroulé dans 
Paris un défilé d'anciens combattants. Je 
dois dire qu'il a eu lieu dans le calme et 
la dignité plus totale. 

Il était normal que les revendications 
exprimées au cours de ce défilé aient leur 
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écho à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale. C’est ce qui vient de se produire. 

Toutefois, les auteurs d’interpellations 
savent très bien que ni un défilé ni une 
demande d’interpellation ne peuvent, du 
jour au lendemain, emporter des consé- 
quences budgétaires dont j'incidence 
considérable. 

Il n'y a pas longtemps que le budget 
des anciens combattants a été discuté, 
Après un certain nombre de séances, no- 
tamment celle du 19 mai, et ensuite à pro- 
pos des amendements successifs, je me 
suis expliqué de la façon la plus totale. 

L'Assemblée n’a certainement pas le dé- 
sir que le débat s'ouvre de nouveau. et 
c’est la raison pour laquelle, très norimale- 
ment, après de courtes explications, je 
demanderai à l’Assemblée de prononcer 
le renvoi à la suite des différentes inter- 
peéllations. 

M. Aubry et M. Touchard ont déposé cha- 
cun une: demande d’interpellation à objec- 
tif très limité, qui porte sur les textes de 
4940, communément appelés lois de Vichy. 


A la séance du 19 mai 1949, je disais 
textuellement ceci: 

« M, Aubry et plusieurs autres orateurs 
m'ont demandé d'intervenir pour faire 
abroger ce qu’on appelle les lois de Vichy. 
M. Aubry salt quel est mon sentiment à 
ce sujet; je désire comme lui-même labro- 
gation d’une partie au moins de ces textes. 
J'ai entrepris des démarches auprès du 
ministère des finances. Je n'ai pu, pour 
des raisons d'ordre budgétaire, obtenu 
jusqu'ici satisfaction. » 

Je n’ai rien à M qutsé sinon que je mul- 
tiplie les démarches auprès du ministère 
des finances. 

M. Devemy, par ailleurs, m’a interpellé 
sur la régionalisation. Il s’agit d'une réor- 
ganisation du ministère au sujet de la- 
quelle je me suis égaiement expliqué très 
longuement le 19 mai, et je suis trop sou- 
cieux de ménager les instants de l’Assem- 
blée pour renouveler mes explications sur 
ce point. | 

Je veux simplement dire à M. Devemy 
que l'établissement du statut des fonction- 
naires du cadre des services extérieurs est 
indispensable pour procéder effectivement 
à cette régionalisation, non pas seulement 
à cause des chefs de services, mais aussi à 
cause des fonctionnaires subalternes, dont 
il faut obtenir qu’ils changent de résidence 
et qui ne le feront pas aussi longtemps 
qu'ils ne seront pas assurés de leur avenir. 

Je veux ajou'er que le statut est aetuel- 
lement à l'étude au ministère des finances 
et que j'ai les plus fortes raisons de penser 
que l'établissement de ce statut n'est plus 
maintenant qu'une question de jours. 

M. Devemy m'a également interpellé sur 
l'ensemble des problèmes qui ont été évo- 

ués au cours de la discussion du budget 

e mon département. Je ne veux pas reve- 
nir sur ces problèmes, ce qui nécessiterait 
de trop longs développements. 

Je ne suis pas resté aussi inactif que 
vous voulez bien le dire, monsieur, De- 
vemv. Vous me par.iez, en particulier, du 
slatut des déportés, Je reponds que le 
règlement d'administration publique pour 
l'application du statut a été publié le 
25 mars dernier et que les commissions 
prévues par ce statut se réuniront la 
semaine prochaine. 

I est donc injuste de me reprocher mon 
inertie. 

Quant à la question des pensions, je ne 
veux pas non plus rouvrir un débat qui 
pourrait revêtir une grande ampleur, J'ai 
£cpendant le devoir de rappeler que, de- 


puis le 11 septembre 1948, c’est-à-dire de- 

uis la constitution de ce gouvernement, 
es pensions ont été réévaluées de 
38 p. 100, S'il est vrai qu'à un moment 
donné il y a eu des différences considé- 
rables entre les traitements des fonction- 
naires pris comme base de référence et les 
pensions des victimes de la guerre, ce re- 
tard, sans être en totalité rattrapé, est 
maintenant comblé en grande partie. 


M. André Tourné, Il est loin d’être rat- 
trapé. 


M. ie ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C'est ainsi, par 
exemple, que si l’on prend comme base 
de référence le traitement du gardien de 
bureau, on constate que la pension de l'in- 
valide à 100 p. 100 est actuellement supé- 
rieure à ce traitement. 


M. André Tourné, Monsieur le ministre, 
ce que vous dites est très intéressant, 
mais nous voudrions connaître les chiffres 
sur lesquels vous vous fondez. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous me permel- 
trez, monsieur Tourné, de conduire ma 
démonstration comme je l’entends. (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné, Les chiffres sont plus 
éloquents que les discours. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si l’on prend 
comme base de référence le traitement de 
l'huissier de ministère, on constate, il est 
vrai, qu'alors que, au 1° janvier 1948, 
la pension du mutilé à 100 p. 100 béné- 
ficiant de l'allocation aux grands invalides 
et du statut des grands mutilés était à 
égalité avec le traitement de ce fonction- 
naire, un décalage s’est produit à la suite 
de la première tranche de reclassement, 
rene d'un seul coup le traitement de 
‘huissier de ministère est alors passé de 
74.700 francs à 160.992 francs. 


Ce traitement est aujourd’hui de 192.000 
francs; mais, en partant du même point, 
c'est-à-dire de 98.525 franes, la pension 
du mutilé dont je parle est aujourd'hui à 
135.865 francs, Par conséquent, une part 
importante du décalage a déjà été comblée. 
Je répète que la dernière réévaluation de 
15 p. 100 Der ge à des pensions déjà 
majorées n’est à mon sens qu'une étape 
qui sera suivie d’autres dans les budgets 
futurs. 

Il est donc injuste d’accuser le ministère 
des anciens combattants d'inertie et le 
Gouvernement d’obstruction, 


En vérité, le Gouvernement a d’abord 
le souci et le devoir de maintenir l’équi- 
libre budgétaire et la stabilité de la mon- 
naie, Dans ce domaine, il à fait des efforts 
beaucoup plus considérables que ceux 
qu'on a bien voulu reconnaître et il est 
décidé à persévérer dans ses efforts. 


M. Gilbert Berger. Et vous vous y con- 
naissez en cette matière! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Sous le bénéfice 
de ces observations, pour ne pas rouvrir 
une discussion de épuisée et parce qu’au 
surplus l’Assemblée sait très bien qu’il 
A a aucune chance pour que ce nouveau 
débat, qui n’apporterait aucun élément 
supplémentaire, puisse trouver place avant 
les vacances dans l’ordre du jour de ses 
travaux, je lui renouvelle ma demande de 
renvoyer la discussion des interpellations 
à la suite. 


hey. le président. La parole est à M. Au- 


M. Albert Aubry. Je répondrai très brié. 
vement à M. le minisire des anciens com- 
battants, 


Ti nous dit toujours que les débats sont 
épuisés: mais ces débats n’ont malhen- 
reusement reçu aucune sanction. : 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République, unanimes, ont demanié 
l’abrogation des lois de Vichy qui subsis- 
tent encore en cette matière. Or, une pro- 
position de loi dans ce sens à fait l'objet 
d'un rapport favorable adopté à l’unanr- 
mité par ia commission des finances, Nous 
demandons simplement que cette .pro- 
position de loi vienne en discussion et 
qu’elle soit adoptée par l’Assemblée. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre. [l vous appartient, 
monsiénr AE de demander à lAssem- 
blée d'inscrire la discussion de cette pro- 
position à l’ordre du jour. 


M. Albert Aubry. Cette discussion ne 
peut avoir lieu, car l'administration des 
finances, dans un rapport fort nébuleux 
de quelque quarante-quatre pages, S'y op- 
pose, sous le prétexte que les finances du 
pays seraient mises en péril par l’adop- 
tion d’une telle proposition. 


Je répète que le gouvernement de Vi- 
chy, par ses décrets, a empêché l’applica- 
tion de lois régulièrement votées. Nous 
n'avons pas à accepter les décrets de Vi- 
chy. Nous ne tenons pour valable que la 
législation votée par nos Assemblées par- 
lementaires. 


Par ailleurs, vous prétendez s$ir utile. 
ment en créant des commissions. Mais il 
existe bien déjà une commission de reva- 
lorisation de la -retraite du combattant, 
En vérité, vous avez jeté un peu de poudre 
aux yeux de tous les anciens combattants 
en leur disant qu'ayant créé, âu., minis- 
tère des anciens combattants, une com- 
mission chargée de revaioriser, la retraile 
du combattant, vous avez ainsi prouvé que 
vous étiez partisan de œætte revalorisation. 


La commission s’est réunie et a de- 
mandé la revalorisation de la retraite, 
mais l’affaire a été enterrée avec un grand 
nombre d’autres et a rejoint sans doute 
les 500.000 dossiers de prisonniers de 
guerre qu’on a retrouvés dans une cave. 
On n’en parle plus. 


Nous ne nous contentons pas de paroles; 
ce sont des actes qu’il nous faut. 


C’est pourquoi nous vous demandons 
d'accepter la discussion des interpella- 
tions avant les vacances du Parlement. 
Ainsi l’Assemblée pourra se prononcer par 
un vote et elle sera, j'en suis sûr, ura- 
nime, à vous demander de traduire dans 
les faits 6a volonté de faire aboutir les 
justes et modestes revendications des an- 
ciens combattants et victimes de guerre. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur le renvoi à la suite de la 
discussion des interpellations. 


“ M. Jules Castellani. Je demande un seru- 
in. 

M. Auguste Touchard. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 


M. Auguste Touchard. Monsieur le mi- 
nistre, vos explications ne peuvent donner 
satisfaction aux victimes de la guerre. Par 
leur manifestation du 26 juin, celles-ci ont 
montré qu'elles en avaient assez d’être 
bernées. 

On prononce, dans cette enceinte, de 
belles paroles à l’adresse des victimes de 
la guerre, on fait de beaux discours de- 
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vant les monuments aux morts, mais 
quand il s’agit de satisfaire les légitimes 
revendications des vivants, le Gouverne- 
ment et parfois, hélas ! la majorité de 
cette Assemblée s’y refusent. 

Je rappelle les différentes revendications 
qui sont encore en Suspens: 

Le statut des déportés politiques n’est 
pas encore mis en application. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ce n’est pas là 
l'objet de votre interpellation, monsieur 
ouchard. Je ne puis traiter tous les pra- 
bièmes 


M. Auguste Touchard. Cependant, vous 
avez fait des promesses à ce sujet; elles 
n’ont pas été tenues. 

Au sujet de la retraite du combattant, 
un amendement de notre amt Jean Duclos 
a A: par l’Assemblée le 26 décem- 
bre 1947. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous n'avez pas 
davantage demandé à interpeller le Gou- 
vernement sur cette question, monsieur 
Touchard, 


M. Auguste Touchard. Or, le Gouverne- 
ment ne veut pas accepter la revalorisa- 
tion de la retraite du combattant. 

Tout dernièrement encore, lors de la dis- 
cussion du budget, un autre amendement 
de Jean Duclos tendant à la revalorisation 
de la retraite en: appliquant à celle-ci le 
coefficient 5 a été repoussé par la maje- 
rité de l’Assemblée. 

De même, pour le pécule des prison- 
niers de guerre, aucune solution n'est in- 
tervenue. 

Toutes les propositions que nous accep- 
tons à Ja commission des pensions ne 
vennent jamais en discussion dans cette 
enceinte. 

Vous comprenez bien maintenant le 
raisons pour lesquelles les anciens cor- 
battants et victimes de la guerre sont mé- 
vontents. Ils en ont assez. Il faut passer 
aux actes et leur donner satisfaction. 

Ainsi que vous l'avez signalé vous 
mème, ils ont manifesté dans une parfaite 
dignité le 26 2 deruier. Mais méfiez- 
vous ! Ils sont las d’être bernés et bientôt 
is recommenceront leur manifestation et 
sous serez alors obligé de satisfaire toutes 
lcurs revendications. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président La parole est à M. De- 


vemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
je relèverai d’un mot la réponse fragmen- 
mé que vous avez faite à mes observa- 
ions. 

le me suis gardé d'aborder l'ensemble 
du problème, En effet, ainsi que je lai 
souligné au début de mon intervention, 
nous en avons assez parlé au cours de la 
dscussion du budget et j'estime même 
que nous en avons beaucoup trop parlé 
pour le résultat que nous avons obtenu. 
Des votes ont été émis auxquels le Gou- 
vernement n'a donné aucune suile. 
Toutefois, monsieur le ministre, ayant 
limité mes observations à quelques problè- 
Ines concrets, j'aurais aimé que vous me 
Tépondiez au sujet de ce rendez-vous que 
je vous fixais pour la fin de l’année. 

Lorsque vous avez l'occasion de vous 
expliquer, soit à cette tribune, soit dans 
les manifestations publiques, soit encore 
dans des conversations privées, vous vous 
déclarez d'accord avec nous pour l'abroga- 
tion des textes du gouvernement de Vichy 
et l'attribution aux veuves de guerre de 


là pension telle qu’elle est définie dans la 
loi du 31 mars 1919 Vous déclarez égale- 
ment être d’accord avec nous au sujet 
de la. solde mensuelle aux gradés anciens 
prisonniers de guerre qui n'ont perçu 
qu’une partie des sommes qui constituent 
une dette de l'Etat envers eux. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne peux pas 
laisser dire que j'a pris des engagements 
que je ne suis pas sûr de pouvoir tenir. 

Il est vrai que je me suis déclaré d’ac- 
cord sur le principe de l’abrogation, que je 
considère comme nécessaire, des lois du 
gouvernement de Vichy. Mais j'ai tou- 
jours fait une réserve quant à l'accord du 
ministère des finances. Dans ce sens, de- 
vant la commission, je n'ai pris aucun en- 
gagement et je ne peux pas laisser dire 
que j'en ai pris. 


M. Virgile Barel. C’est le droit de veto 
du ministre des finances! 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
j> me dispenserai de faire état d'une con- 
versalion qui date de-deux ou trois jours 
et qui est par conséquent suffisamment ré- 
cente ponr que vous l'ayez présente à 
l'esprit. 

Il s’agit, en vérité, de questions de jus- 
tice qui ne souffrent aucune discussion, 
ni dans votre esprit, ni dans le nôtre et 
sans doute devriez-vous vous montrer plus 
ferme au sein du Gouvernement. 


Notre Assemblée a voté des crédits im- 
portants pour les vieux, au cours de la 
séance précédente. Je m'en réjouis. 

J'estime que les anciens combattants et 
les victimes de la guerre ne doivent pas 
ètre considérés comme des Français de 
deuxième zone. Telle est la thèse que vous 
devriez soutenir aux conseils du Gouverne- 
ment, 

Je sais, monsieur le ministre, que vous 
défendez les anciens combattants, mais il 
faudrait y apporter davantage d'énergie. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi des interpellations à la suite, 
demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action dé- 
mocratique et social. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne deruande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


M. le président, MM. les secrétaires 
m'informent qu’il y a lieu de faire le 
pointage des votes, - 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
. ET D'EQUIPEMENT POUR 1949 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de. la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits et autorisa- 
lion d'engagement de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi 
opérations nouvelies) 6703, 
1177), 


[Article (suite).] 
ETAT A ({suile) 
Intérieur (suite). 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée 
a poursuivi l'examen des chapitres de 
l'état A annexé à l'article 1% et s’est 
arrêtée, au chapitre 9089 du budget de 
l'intérieur. J'en donne lecture: 


ÉQUIPEMENT (suiie) 


a) Travaux exécutés avec la participalioa 
linancière de l'Elat (suite). 


.« Chap, 9089, — Subventions aux coliec- 
tivités locales en vue de les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
par ,la réglementation sur la reconstruc- 
tion : 

« Autorisation de programme, 700 mil- 
lions de francs; 

« Crédit de payement, 70 millions de 
france, » 

La parole est à M. Courant, 


M. Pierre Courant, Je veux simplement 
souligner l'inquiétude que me cause ce 
chapitre qui répond à une situation assez 
particuiière. Le ministre de l’intérieur est 
appelé à fournir des crédits en faveur 
d'opérations qu'il ne décide pas. Je m'ex- 
plique. 

Les différents ministères, spécialement 
celui de la reconstruction, imposent aux 
collectivités locales la reconstruction, en 
remplacement de leurs immeubles détruits 
par faits de guerre, d'immeubles qui. la 
plupart du temps, sont beaucoup plus con- 
sidérables que les anciens et doivent ré- 
pondre à des normes nouvelles fixées par 
les règlements de ces ministères. D'où la 
certitude d'une dépense qui, dans de nom- 
breux cas, s'élève à plusieurs centaines 
de millions de plus que le devis à l’identi- 
que couvért par le ministère de }a recons- 
truetion. 

Ainsi, sans qu’il y paraisse trop, s'accu- 
mulent des causes de dépenses çonsidéra- 
bles pour les années à venir. 

Cette année, le budget comporte, au 
titre de cette dépense, une tranche incon- 
ditionnelle de 70 millions de franes, J'es- 
time qu'au train où vont les choses les 
engagements de dépenses obligatoires pour 
les municipalités nécessiteront, dans quel- 
ques années, une inscription, non plus de 
70 millions, mais peut-être d'une dizaine 
de milliards, tant est grande la prétention 
des architectes urhanistes et de tous ceux 
qui ont la possibilié d'imposer leur avis 
aux municipalités sinistrées. 

Je demande à M. le ministre de l'inté- 
vieur s'il ne serait pas possible d'établir 
une coordination entre ses services qui, en 
définitive, vont supporter l'incidence finan- 
rière d’une grande partie de ces opéra- 
tions, et le ministère de la reconstruction 
ainsi que ceux qui sont amenés à ordon- 
ner ces opérations, Car il ne faudrait pas 
_ c’est l'objet de mon intervention — 
qu'après avoir déblayé nos ruines nous 
sovons amenés à reconstruire des ruines. 

En effet, si l'on ne consent que le tiers 
du coût de la reconstruction des édifices 
publics, ceux-ci demeureront inachevés 
pendant de longues années. Et dans n08 
villes sinistrées par faits de guerre s'élé- 
veront, par suite d'imprudences ou de pré- 
tentions excessives, de nouvelles ruines, 
refaites par la main de l'homme, rem. 
plaçant celles qu'en avait rasées dans l’es- 
poir d'une reconstruction rapide, 

Je crains que, dans un an ou deux, cette 
Assemblée n'ait à se préoccuper longue: 
ment de cette question. Le mal, si l'on 
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'v à pas réflééhi à temps, pourra étre 
considérable. Je vous demande seulement 
songer, monsieur le ministre. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérgur. 

M. jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Ces préoccupations, que M. Courant m'a 
déix exposées dans mon cabinet, avec les 
paires de quelques communes sinistrées, 
pas échappé. Des conférences ont 
déjà réuni les responsables de mon minis- 
tère e! ceux du ministère de Ja reconstruc- 
Con, compétent sur le fond, Nous conti- 
puerons à coordonner l'action des deux 
piiuistores, 

M. le président, Personne ne demande 
ia parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9089. 

(Le chapitre 9039, mis aux est 
adopte.) 

« Chap. 9109, — Subvention au bugget 
du terriloire du Fezzan pour lexéculion 
de travaux d'équipement: 

Autorisation de programme, 3 mil- 
dions de francs; 

« Crédit de payement. 5 
francs — (Adorté.) 

M. le président. « Chap. 9129. — Parli- 
cipation de l'Etat aux dépenses autorisées 
ar les lois des 30 mai et 4 juin 1941 pour 
Poe ution d'un programme d'équipement 
la région parisienne 


millions de 


et-d'urbanieme dans 
et à Marseilie: 

« Autorisation de programme, 399 mil- 
Jions de francs ; 

« Crédit de payement, 100 millions de 
Jroncs. » 

M. Crislofol a déposé un amendement 
tentant à rétablir lautorisation de pro- 
grimme prévue pour ce chapitre, le crédit 
de 5% millions de francs demandé par le 
Gouvernement. ‘ 

La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. La éComimnission des 
fininces a procédé à un abattement de 
200 uniilions sur le chiffre du Gou- 
vernement, au litre des autorisations de 
programme, Elle s'élonne que le Gouver- 
ne:nent ait prévu une dotation si impor- 
tarte en matiére d'équipement et d’urba- 
nisme pour ‘a région parisienne êt la ville 
de Marseille, et elle suggère qu’un effort 
soit consenti en faveur des petites et 
Jouveunes 

Loin de l'intention de m'épposer à 
ce qu'on fasse cet effort particulier pour 
ces communes, très déshérilées géné- 
rai. Je veux toutefois plaider la cause de 
da deuxième ville de France. 

4. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
m: periugellre de vouys. luterrampre,: Monñ- 
siur Cristofol? 

M, Jean Cristotol. Volontiers, 

M. le ministre de l'intérieur, J'avais l’in- 
teition de demander à l'Assemblée de bien 
vou'oir rétablir ce crédit Au chapitre 9129 
qui intéresse particulièrement M, Cris- 
tool — ainsi que celui da chapitre 9169, 
je le dis tout de suite pour éviter qu'il 
soit adopté sans discussion. 

Le Gouvernement accepte done. voire 
aunendement, monsieur Cretofol, car il est 
parfaitement justifié. 

M, Jean Cristofel. Je vous remercie, mon- 
le ministre. Je pense que ‘la 
uission des finances. l’acceptera  égâle- 
suent, Mais, puisqu'elle n’a pas encore ma- 
son sentiment, j'insisterai eur la 


situation difficile de Ja ville de Marseïlle, 
ex retard de cinquante ans sur un certain 
pombre de grandes villes françaises. 

Nous avons dressé l’état des besoins de 
cote vide: il en ressort .que des milliards 
ea aombre 


considérable devront étre in- 


vestis dans les trwaux des dix pro- 
chaines années. Le centre de la vil'e, par 
exernp'e, où la densité de la population 
est très grande, n’est pourvu du tout à 
l'égout que vou un tiers seulement des 
habitations, 

Je pense qu? cet exemple m2 dispensera 
d’en donner d’autres et suffira pour atme- 
ner la commission des finances, à la suite 


du Gouvernement, à accepter ma ee | 


sition, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapportéur général. 

M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Moins que toute autre, la commission des 
finances ne saurait contester la nécessité 
de l'exécution d'un programme d’équipe- 
ment et d'urbanisme dans la région pari- 
sienne et à Marseille, 

Toutefois, l'adhésion de l'Assemblée — 
qui vote les crédits —:à un tel programme 
suppose ,; qu’elle en a connaissance. Or, 
nous ne savons rigoureusement rien sur 
l'urgence “et l'ampleur des travaux ins- 
crits au plan d'équipement et d’urbanisme 
de la région parisienne et de Marselile. 

Si la commission des finances a fait su- 
bir aux crédits de ce chapitre des afbatte- 
ments assez iraportants, c’est donc dans 
le souci d’être renseignée sur ce pro- 
gramme. C’est aussi pour avoir l’occasion 
de rappeler au Gouvernement combien il 
serait intéressant que de tels crédits ne 
fussent pas seulement dévolus à la région 
parisieane et à Marseille, 

En effet, les villes d'importance moin- 


dre, voire de faible importance, ont eles : 


aussi des besoins en matière d'urbanisme 
et d'équipement. Il serait injuste, ce me 
semble, de ne consentir d’eflort qu’en fa- 
veur de Paris et sa banlieue et de Mar- 
seille, négligeant les autres villes: 

Si M. le ministre voulait bien nous don- 
ner l'assurance qu'il S’eflorcera de com- 
prendre, parmi les bénéficiaires de ce pro- 
gramme d'équipement et d’urbanisme, 
l’ensemble des viles françaises, nous se- 
rions d'accord et ne ferions pas obstacle 
au rétablissement du crédit. 


_ le président. La parole est à M. Cris- 
tofolï, 


M. Jean Cristofol, Je remercie M. le rap- 
porteur général, puisque je crois com- 
prendre que, sous réserve des renseigne- 
ments que le Gouvérnement pourra lui 
donner ultérieurèément. il accepte le réta- 
blissement du crédit en cause. ‘à 

Je précise qu'il s’agit ici d’un pro- 
crannne déjà ancien, celui de la loi dite 
« du milliard », du 4 juin 1941, dont l'exé- 
eution n’est pas achevée, loin de là. Natu- 
relement, par.suite de la dévaluation: de 
la monnaie, il a fallu augmenter consi- 
dérabement les crédits prévus. 

Mais ce programme, ainsi établi depuis 
longtemps, est parfaitement connu des ser- 
vives de l'administration ‘départementale 
et communale du ministère de l’intérieur. 
Satisfaction pourra donc être Gonnée très 
rapidement à M. le rapporteur général. 


M. le président. Ia parole est à M. le 


ministre de }'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je crois 
pouvoir rassurer M. le rapporteur général, 
en lui indiquant que, si ce chapitre con- 
cerne spécialement la région parisienne 
et Marseille, c’est qu'il est le reliquat de 
deux aetes dits lois du 30 mai ct du 4 juin 
1941, visant à l'exécution d’un programme 
d'équipement et d'urbanisme dans la ré- 
gion parisienne et à Marseille. En sorte 


que je serais un très manvaus gérant et | 


n\'exposeräis aux foudres de Ja commis- 
cfon des finances si j'affectais les crédits 
de ce chapitre à d’autres objels, 


Il dépendra de la générosité de la com. 
mission des finances de doter suffisam-. 
ment d’autres chapitres l’année prochaine, 
pour que nous puissions élargir autre ac. 
tion en faveur de toutes les muniéipalités 
de France. 


: M. le rapporteur général. Reste à savoir 
si nous pourrons avoir connaissance du 
p'ugramme en cause. 


| ot le ministre de l'intérieur, AsSurc- 
ment. 


M. le président, La parole est À M. Pa- 
lewski. 


M, Jean-Paul Palewski. Je voudrais sa- 
voir de M. le ministre de l'intérieur si, 
en ce qui concerne la rég:on parisienne, 
le programme en, questiun a été soumis 
récemment qu comité d'aménagement de 
la pos parisienne. 

S'il s’agit de ‘tispositions prises en vertu 
de lois de 1941, il est indispensable, en 
effet, étant donné l’évoiutica qui s’est 
produile dans la région parisienne, que 
ce comité soit sz1si, pour que les tra- 
vaux-qui vont être entrepris puissent 
s'adapter aux conditions nouvelles. 

S'il n’en a rien été, je démande instam- 
ment que sa consultation ait lieu. 


M. le président. La parole est°à M. 1e 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de Tintérieur, Ce pro- 
gramme n'a pas été soumis récemment à 
la commission d'aménagement parce qu'il 
s’agit d’un programme étahli en 1941. Les 
‘crédits nécessaires n’ayagt pas toujours 
été accordés, nous nous frouvons en pré- 
sence de travaux presque achevés et 

ue nous terminons sur la base même où 
iis ont été commencés. 

HN s’agit d’ailleurs, dans l’ensemble, de 
petits travaux, qu'il n’y avait pas lieu, en 
tout état de cause, de soumettre de nou- 
veau à la commission d'aménagement. 


M. Jean-Paul Palewski, Ce sont en som- 
mes des queues de facture. . se 


M. le ministre de l'intérieur, Effective- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix J'amen- 
dement de M. Cristafol. . 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

-M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit de 
ayement par lui, soit 133.770.00 
rancs. ais 

Je mets aux voix la praposilion du 
Gouvernement. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 
M. Je président, Je mets aux voix le 


“Chapitre 9129 avec les nouveaux’ chiffres 


de 590 millions de francs et 133:770.000 
francs. À 

(Le chapitre 9129, mis aur voir avec 
ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
-Ghapitre 9149, 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 


« Chap. 9149. — Equipement. en 
riel de transmission du ministère de lin- 
térieur et. de la direction générale de 8 
sûreté nationale: 

« Autorisation. de programme, 2% mik 
lions de francs; . Le 
, « Crédit de payement, 46 millions de 
francs »... 

La parole est à M. Grenier. l 

M. Fernand Grenier, Mesdames, mes 
sieurs, avant que nous ne nous pronom” 
cions sur les crédits demandés pour 
l'équipement en matériel de transmissi0B 
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du ministère de l’intérieur et de la direc- 
tion générale de la sûreté nationale, cré- 
dits L'aillours considérables et jugés tels 
par la commission des finances, je désire 
poser à M. le ministre de l'intérieur ces 
questions, brèves et précises, et qui pour- 
raient n’en faire qu'une: M. le ministre 
de l’intérieur, qui parle si volontiers de 
faire respecter la loi, a-t-il le droit de la 
violer selon son seul bon plaisir ? Y a-t-il 
une légalité particulière à l'usage de la 
place Beauveau ? | 

Voici le motif de ces questions. 

Tout d’abord, la commi:sioa officielle 
de censure prétend, par la voix de son 

résident, n'avoir jamais autorisé le film 
itiérien « Le Rideau de fer ». 

Au ministère de l'informalion, on pré- 
tend, au contraire, que ce film a obtenu 
jaulorisation, mais limités à trente séan- 
ces seulement. 

Or, à raison de cinq séances par Jour, 
plus de cent projections ont déjà eu lieu. 

A la question d’un spectateur, le direc- 
teur de la salle a répandu, jeudi dernier : 
« Le film n’a pas le visa de censure ? Mais 
la loi, je m'en f... M. Jules Moch me 
protège ». 

Voici ma première question: M. le mi- 
nistre de l'intérieur constitue{-il la cen- 
sure à lui tout seul ? 

En second lieu, il était admis jusqu'à 
présent qu’en achetant un dilet d'entrée 
pour un spectacle, on achotait du même 
roup le droit d'applaudir ou de siffier. 

« Le Rideau de fer » a changé cela. Ap- 
plaudissez, la police ne dira rien. Protes- 
tez, dix agents tomberont sur vous, vous 
jetteront dans ce que le peuple appelle le 
« panier à salade » et vous conduiront au 
commissariat, Vous aurez de la chance 
même si vous n'êtes pas frapné et roué 
de coups. Depuis deux semaines, près de 
cinq cents personnes ont ainsi été rete- 
nues trois heures, quatre heures, huit 
heures dans un commissariat parce 
qu'elles n’applaudissaient pas un film di- 
rectement inspiré de la propagande de 
Sœæbbels (AnplaudisseMents à l'extrême 
yuche. — à droite et au 
tentre) un film abominable, un film qui 
présente tous les communistes comme des 
espions, tous les  ofliciers soviétiques 
comme des ivrognes, tous les soldats de 
l'armée rouge comme- des lâches, tous les 
diplomates de l'C.R.R.S. comme des tra- 
Équants. 

Parmi ces personnes appréhendées et 
frappées figurent seize parlementaires 
cependant fait connaître Jeur qua- 
ité. 


Seconde question, par conséquent: A-t- 
on encore le droit, en allant au spectacle, 
d'applaudir ou de siffler ? Quel est le 
texte de loi qui permet d'arrêter un ci- 
loyen, parlementaire ou non, qui mani- 
feste sans violence son indignation contre 
un film ordurier ? 

Enfin, troisième illégalité : les auteurs 
du film ont eu l'audace de le sonoriser 
avec la musique des plus célèbres compo- 
siteurs soviétiques sans leur demander 
leur avis, bien entendu. Ils ont agi comme 
des gangsters. C'est pourquoi l’un des 
compositeurs soviétiques, Prokofiev, a 
Eee plainte. Le tribunal civil de la Seine 
ui a donné satisfaction et a ordonné la 
Saisie immédiate du film. 


Or, vendredi, les éditeurs français de 
Prokofiev, un huissier et le commissaire 
de police du quartier ont voulu saisir le 
fm. Le commissaire était en train 4 
ser les scellés fut appelé au télé- 
à ima e au commissaire de 
se rendre indisponible jusqu'à mardi, de 


manière que le film puisse être encore 
projeté samedi, dimanche et lundi. 

D'où ma troisième question : Depuis 
uand un ministre de l'intérieur a-t-1l le 
roit d'empêcher la mise en application 
d'une décision de justice ? 


M. Maurice Viollette. Posez donc la ques- 
tion à propos de Madagascar. 


M. Jules Castellani. C'est bien ce que 
vous essayez de faire au sujet de Mada- 
gascar. 


M. Fernand Grenier, J'attends la ré- 
ponse. 

Je ne cherche pas à savoir les raisons 
d'Etat qui font mobiliser tant de compli- 
cités gouvernementales pour protéger un 
film inepte. Je ne recherche pas les ma- 
biles, obscurs pour nous, qui expliqueni 
tant d’acharnement à sortir une cordure 
antisoviétique au moment même où M. Vi- 
chinsky était l'hôte de Paris et à l'heure 
où partait pour Moscou une mission com- 
merciale française chargée de négocier un 
traité commercial franco-soviétique. 


M. Fernand Bouxom. Tiens, tiens! Cela 
existe ? 

M. Fernand Grenier. Je constate que la 
loi a été violée au moins à trois reprises, 
ar ceux-là mêmes qui sont chargés de 
’appliquer, 

ans ces conditions, la projection du 
film « Le Rideau de fer » constitue une 
illégalité couverte par le Gouvernement, 


Raymond Mondon. C'est une affirma- 
tion gratuite ! 


M. Fernand Grenier, Nous attendons la 
réponse du Gouvernement. Mais si cette 
illégalité doit continuer, tous les moyens 
qui seront employés par les simples ci- 
toyens pour faire cesser la projection de- 
viendront licites (Erclamations au centre, 
à gauche et à droite.) 

Oui! quand il y a carence des pouvoirs 
publics pour faire respecter la loi, alors 
c'est au peuple qu'il appartient de sup- 
pléer cette carence officielle et de s’op- 
poser à la complicité 
qui couvre une illégalité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. Maurice Viollette. On à peut-être le 
droit d'apprécier l'armée russe comme 
vous appréciez l’armée française. 


M: Jean Le Bail (s'adressant à l'extrême 
aauche). Vous prendriez-vous pour le peu- 
ble, par hasard ? 


M. Philippe Livry-Levei. Nous sommes 
tout de même en démocratie ! 


M. Fernand Grenier. Monsieur Livry- 
Level, je viens de démontrer, sans qu’il 
soit possible d'apporter un démenti à nos 
assertions que, pour projeter ce film, on 
a violé au moins trois fois la loi. Et le 
Gouvernement couvre l'opération ! 

Le film devait être saisi par décision 
de justice, vendredi. Le ministre de l’inté. 
rieur, par l'intermédiaire de son préfet 
de police, décide que la décision de jus- 
tice ne sera pas appiiquée. Dans ces 
conditions, la loi est violée par ceux qui 
xont chargés de la faire appliquer et l’ac- 
tion du peuple devient légitime. (Mouve- 
ments divers.) 

Nous tenons à mettre en garde dès maiv- 
tenant les propriétaires de salles que nous 
avons si souvent défendus dans cette en- 
ceinte et auxquels les distributeurs du 
« Rideau de fer » offrent le film dans des 
conditions absolument anormales., 


M. Philippe Livry-Level. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier. Yolontiers. 


M. Philippe Livry-Level. Monsieur Gre- 
nier, si je fais abstractiof d'une brève 
remarque qui n’était qu'une constatation, 
je puis dire ae n'ai pas pris part à ce 
débat; c’est M. Viollette qui vous a inter- 
rompu. 

Toutefois, comment pouvez-vous dire 
que, lorsque des citoyens dans la nation 
ronsidèrent que le Gouvernement ne fait 
pas son devoir, ils ont le droit de s'in- 
surger par tous les moyens ? 

Personnellement, vous le savez, j'appar- 
tiens à l'opposition. Je ne suis donc pas 
toujours d'accord avec l'action du Gouver- 
nement. Je ne songe pas, néanmoins. non 

lus que mes amis, à me dresser contre 
e Gouvernement: minoritaires,- nous nous 
inclinons et nous attendons qu’un scrutin 
éventuel quelconque nous permette de 
de prendre la suite. (Sourires.)…. 


M. Alfred Coste-Floret. C'est la démocra- 
tie. 


M. Philippe Livry-Level. car nous res- 
pectons les règles de la démocratie. 

Permettez-moi, en conclusion, de con- 
sidérer que la théorie que vous soutenez 
m'apparaît très antidémocratique. (Ap- 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. Fernand Grenier, Je répèle ce que 
j'ai dit, en relisant mon texte: 

Dans ces conditions, la projection du 
film « Le rideau de fer » constitue une illé- 
galité couverte par le Gouvernement. 

Nous attendons sa réponse; mais si 
cette illégalité doit continuer, tous les 
moyens qui seront employés pour la faire 
cesser deviendront licites. \ 


M. Maurice Viollette, La police a aussi 
quelques moyens. 


M. Fernand Grenier, La police est em- 
ployée pour couvrir l'illégalité, 
M, Raymond Mondon. Qui 

juge de cette illégalité? 


M. René Arthaud, Les juges eux-mêmes, 
qui ont rendu un arrêt. 


M, Fernand Grenier, IL est inconcevable 


faites-vous 


ue, lorsqu'un tribunal ordonne la saisie 


‘un film, on empèche l'application du 
une parce qu'on dispose de la po- 
ice 


Que fait-on de la légalité? 

Un huissier se présente pour exécuter 
une saisie. L2 commissaire de police du 
quartier s'apprête à faire appliquer la loi; 
on l'appelle au téléphone et on lui donne 
l'ordre d'attendre jusqu’à mardi pour 
agir. Je prétends que, dans de telles con- 
ditions, c'est le ministre ou son représen- 
tant, le préfet de police, qui est en pleine 
illégalité. 

ous avons donc le droit de dire, et ce 
sera ma conclusion, que le peuple fran- 
gs est dans son droit lorsqu'il proteste. 
ui, il n’a pas oublié Stalingrad, contrai- 
rement à ses ministres très provisoires. 

Il n'admettra pas que les écrans de Paris 
et de France soient souillés par les basses 
œuvres de la propagande hitlérienne, 
mème si elle est en provenance d'Holly- 
Wood. 

Il n'admettra pas que vous n'ayez pas 
compris son sentiment d'indignation si 
net, si pue. si français, exprimé par 

5 


des déportés que votre police n'a pas 
De tirer par les cheveux hors des 
ancs. 


J'ai assisté à ce spectacle de mes propres 
yeux. {Erclamations.) 


M. Marcel Poimbœuf. C'est votre « pa- 
pier » qui est tiré par les cheveux. 


M. Félix Garcla. Les agents se sont con- 


duits comme des brutes 


| 
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M. Raymond Mondon. Vous l'avez cher- | dn 20°. arrondissement. Intransigeant, le | taires; comme les compagnies ne pour- 
ché. raient pas vider les lieux, nous serions 


M. Paul Theetten. J'étais présent ce soir- 
là et on ne m'a pas tiré par les cheveux. 

M. Fernand Grenier, Que vous n’ayez 
pas compris ce sentiment si net, Si pro- 
pre, si français, nous l’enregistrons. Mais 

ue vous imposiez par la force l'illéga- 
lité, l'arbitraire, cela ne nous étonne pas! 

Mais c’est le peuple de France qui aura 
le dernier mot et vous aurez encore des- 
cendu d'un degré dans la bassesse et dans 
la honte! (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… , 

M. Virgile Barel. Le Gouvernement n& 
répond pas? 

M. Fernand Grenier. Pourquoi le minis- 
tre ne répond-il pas? 

C’est sans doute parce qu'il couvre l'ilié- 
galité., 

M. le ministre de l'intérieur. Je réponds 
simplement que le chapitre 9149 vise les 
transmissions du ministère de Fintérieur 
et que ces transmissions n’ont rien à voir 
avec la transmission des images. Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 

M. Fernand Grenier. Vous préférez 
« transmettre » la matraque à ceux qui 
protestent. 

A l'extrême gauche. C'est une dérobade 
de plus. 


M. Virgile Barel. L'explication était trop 
difficile à donner. 


M. Fernand Grenier. Il demeure qu'il 
devient légitime, en France, d'empêcher 
la projection du film « Le rideau de fer », 
par n'importe quel moyen. 

M. Virgile Barel. Voilà la démocratie! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9149. 

(Le chapitre 9149, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 9169. — Servi- 
ces de la sûreté nationale, — Acquisi- 
tions d'immeubles et travaux neufs: 

« Autorisation de programme, 26 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 6 millions de 
francs. » 

Mousieur le ministre de l’intérieur, vous 
avez annoncé tout à l'heure que vous alliez 
demander, sur ce chapitre, le rétablisse- 
ment des crédits proposés par le Gouver- 
nement, 

M. le ministre de l'intérieur. Oui, mon- 
sieur le président. 

Je demande le rétablissement de ces cré- 
dits. 

M. le président. Mme Péri est inscrite 
sur ce chapitre. Je lui donne d’abord la 
parole. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Mme Mathilde Péri, Je me suis fait ins- 
crire sur ce chapitre, monsieur le mni- 
nistre, pour vous poser une question. 

Mesdames, messieurs, pour honorer la 
mémoire de patriotes fusillés par l'en- 
ner, des Français ont manifesté le désir 
que leurs cendres fussent transférées so- 
lennellement du cimetière d’Ivry au Père- 
Lachaise, Cette initiative a rallié tous les 
membres de la commission mixte des 
anciens combattants du conseil municipal 
de Paris. 

Mais l'opposition du préfet de police fit 
échouer le ve initial d’une veillée fu- 
nèbre dans la maison des syndicats de la 
rue Pierre-Timbhaud. Les organisateurs de 
la cérémonie, par esprit de concihation,. 
ont alors proposé un autre lieu: la mairie 


po de police refusa, une fois eneore, 
‘autorisation de déposer les cercueils dans 
cette mairie. 

Pourtant, le fait de rendre dans un édi- 
fie public un dernier hommage solennel 
à dix résistants fusillés sur l’ordre de 
von Stulpnagel n'avait rien de subversif, 
rien qui ne fût dans l'ordre des choses 
humaines. 

Qui pourrait craindre l’exaltation dun sa- 
crifice de ces glorieux résistants ? Que 
pourrait-on en craindre ? 

Craindrait-on vraiment, surtout après 
l'effondrement de tant de valeurs morales, 
d’exalter dans le cœur des jeunes la fidé- 
lité et l’attachement à la terre de France ? 

L'interdit émanant du ministère de Fin- 
térieur est inconcevable. 

Nul ne saurait, en effet, s’arroger Île 
droit de faire taire les sentiments patrio- 
tiques des survivants du combat Kibéra- 
teur, Nul ne saurait nous empêcher de 
rendre hommage à ces martyrs de la foi 
nationale, à M. Marcel Berthelot, ouvrier 
Métallurgiste Ÿ Antoine Hajje, avocat à la 
cour; Benjamin Jourist, employé; Wever 
List, ouvrier tailleur; Georges Pitard, avo- 
cat à la cour; Maurice Robinet, fonction- 
naire; Michel Rolnikas, avocat à la cour; 
Cadix Sosnowskv, étudiant: Adrien Van- 
derhevden, ouvrier métallurgiste; 
Golph Zeiler, artisan imprimeur. 

Cette liste porte, à côté de noms fran- 
çais, les noms de ceux qui, nés sur une 
terre étrangère, ont accepté, par solidarité 
humaine, un destin contraire pour iibérer 
notre patrice. Et c’est bien cette grandeur 
d'âme qui aida certainement à mourir 
ceux qu’une discrimination raciale avaient 
amenés dans Ja chapelle désaffectée du 
Mont-Valérien, 

Aussi est-il affligeant de constater que 
le gouvernement français ne soit pas le 
premier à flétrir avec nous l'ennemi im- 
placable qui supplicia ces héros. 

Mais faut-il s'étonner de cette absence 


quand on songe à la clémence étrange ré- 


servée aux criminels de guerre ? 


Monsieur le ministre, nous voulons pen- 
ser, cependant, que vous reviendrez sur 
votre décision, que vous ne demeurerez 
pas insensible au chagrin qu'éprouvent 
ces familles devant votre refus de laisser 
honorer leurs morts selon les traditions 
françaises, (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 


M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
le rétablissement des erédits du chapitre 
9169 qui ont été non seulement amputés, 
mais pratiquement supprimés. 

Il s’agit d'acquisitions d'immeubles aux- 
quelles nous ne: pouvons pas éviter de 
faire procéder, car ces immeubles sont oc- 
cupés, sous le régime de la réquisition, 
par des compagnies républicaines de séen- 
rité, 

Ces réquisitions vont se terminer. 

Malgré l’aide du ministère des finances 
et de la commission qui traite des achats 
de terrains et d'immeubles, il a été impos- 
sible de reloger ces unités dans des ca- 
sernes où sur d'autres terrains apparte- 
nant à l'Etat. 

Le résultat le plus net de la limitation 
de crédits prévue par la commission serait, 
à l'expiration des réquisitions — c’est-à- 
dire le 1% septembre 1949 dans les villes 
non sinistrées et au mois de mars suivant 
dans les villes sinistrées — l’expulsion des 
C. R. S. des immeubles qu'elles occupe- 


raient, alors, indûment, car les €as qui se 
posent sont précisément ceux où les ae- 


cords ont été impossibles avec les prôprié- 


condamnés à payer des astreintes, beau- 
coup es coûteuses que les acquisitions 
projelées 

Dans ces conditions, de d’abord, 
très vivement auprès de la commission 
des finances pour qu’elle accepte de re- 
considérer sa position et auprès de lAs- 
semblée, ensuite, pour que celle-ei réta- 
blisse des erédits qui sont un minimum 
véritablement incompressible en un do- 
maine où j'ai déjà fait — M. le secrétaire 
d'Etat au budget en est témoin — des 
compressions très importantes. 


Mme Mathilde Péri. Monsieur le ministre, 
je vous ai posé une question précise. Vous 
ne m'avez pas répondu. 


M. le ministre de Flintérieur, Je crois 


avoir donné, madame, l'exemple que lors- 


que se discute le budget, je réponds aux 
questions qui me sont posées sur le bud- 
get et non pas aux autres. 

Si vous voulez, néanmoins, une réponse 
sur le fond, elle sera très brève. 

Tous les partis de cette enceinte et 
beaucoup d’entre nous comptent des morts 
dans la Résistance et dans la guerre; au- 
cun ne fait de leur mémoire l'exploitation 
pue que le parti communiste en 
ait. (Vifs applaudissements à gauche, au 


centre et à droite. — Vives protestations 


à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel, C’est un scandale, c'est 
honteux ! 


Vous injuriez nos morts. 


M. René Arthaud. C’est ignoble! Vous 
êtes un mufle! 


M. Fernand Grenier. Cet homme ne se- 
rait pas vivant s'il n'y avait pas eu !e5 
maquisards communistes. (Exclamations à 
gauche, au centre et à droite, — Bruit.) 

I sait bien qui l’a protégé avant son 
départ pour Londres. (Applaudissements 
à l’extrème gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret, Vous déshonorez 
les morts en exploitant leur mémoire, 


M. Fernand Grenier. Les familles de fu- 
silkés ont le droit de faire transférer les 
dépouilles de leurs morts dans les lieux 
qui leur conviennent. ‘ 

Cela ne concerne pas M. Jules Moch. 


M. Henri-Eugène Reeb. Son fils est mort 
et Thorez n'était pas là. 


Mme Rachel Lempereur, vous, 
monsieur Grenier, qui avez protégé son 
fils de la mort ? : 


M. Alfred GCoste-Floret. L: maquis 
Thorez, où était-il ? 

Mme Rachel Lempereur. Vous êtes in- 
fâime, monsieur Grenier, Vous suez ja 
haine ! 

M, Pierre Métayer. Alez jouer la comt- 
die ailleurs. 

M. le préfident, Je vous en prie, veuil- 
lez demeurer calmes et cesser ces col 
loques. 

parole est à M. le rapporteur spi- 
cial. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur spécial. 
La commission des finances a fait, sur Je 
chapitre 9169, un abattement important 
puur les raisons qu'a précisées M. räp- 
porteur général. 

Le projet lui ayant été soumis quelques 
minutes avant la réunion de la commis- 
sion des finances, il lui a été impossible 
de recueillir les informations suffisantes 
pour pouvoir prendre une décision en con- 
uaissance de cause. 

Ces explications, M. le ministre de l'in 


iérieur vient de nous les donner, 


tion 
veil 


« 
lion 
« 
fran 
L: 
M, 
nou: 
de 
in 
espr 
dans 
£ero 


tem 
noir 
Le J 
de 1 
£uer 
lance 


ma 
rir 
et 
me 
| les 
| 
| 
sol 
dit: 
me 
| 
| 
| au 
| | pr 
| 
| de 
| 
| 
| | pos 
| | 
| | d'a 
| plu 
| | J 
| ces 
| nou 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| Ce 
| Or, 
| tem] 
| 
| daler 
| | | 
on 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| dépa 
| | quet, 
qui: 
| | Cet 
| le 
| COM? 
| nuire 
Air 
| 
contr 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


4203 


I est incontestable que les crédits de- 
mandés servent, en grande partie, à acqué- 
rir des terrains qui sont sous réquisition 
et sur lesquels on a construit des bâti- 
ments qui servent, en particulier, à loger 
les compagnies républicaines de sécurité. 
_ La justification que vient de donner 
M. le ministre de l'intérieur me permet, 
je crois, de reconsidérer la décision de 
2 commission des finances et de donner 
son accord pour que soient rétablis les cré- 
dits primitifs, à savoir: crédit d’engage- 
ment, 80 millions de franes; crédit de 
yayement, 8 millions de francs, 


M, le présiderit, La commission accente, 
au chapitre 9169, de rétablir les chiffres 
prinitivement proposés par le Gouverne- 
ment, à savoir: 

Autorisation de programme, 80 millions 
de francs; 

Crédit de payement, 8 millions de franes. 


M. Félix Garcia. Nous maintenons la 
position que nous avons prise à la com- 
mission des finances. Nous ne sommes pas 
d'accord pour l'augmentation des cré- 
dits. 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9169, avec 
nouveaux chiffres. 

(Le chapitre 9169, mis aux voix avec ces 
nouveaux chiffres, est adopté.) 


Justice, 
M. le président. Nous abordons le budget 


du ministère de la justice. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009. — Reconstruction des bâ- 
timents pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée: 

« Autorisation de programme, 80 mil- 
lons de francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » 

la parole est à M. Juge. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Juge. De nouveaux crédits 
rous sont demandés au titre du budget 
de la justice, Avant de voter ces crédits, 
il nous appartient de savoir dans quel 
esprit et comment la justice est rendue 
dans notre pays et comment ces crédits 
seront utilisés, 

Ces crédits ont trait particulièrement 
aux bâtiments pénitentiaires, aux prisons. 


Or, chacun peut constater depuis quelque : 


temps que les portes des prisons sont lar- 
£ement ouvertes pour laisser sortir les col. 
liborateurs et les traîtres blanchis scan- 
daleusement et pour faire entrer à leur 
place les patriotes et les résistants que 

‘on voudrait tenter de salir aujourd'hui. 

Un seu! exemple suffit: dans le mème 
temps où l’on tolère la manifestation de 
coïaborateurs et de pétainistes à la mé- 
loire du traître Henriot, on arrête Jean 
Le Jeune, héros de la Résistance, titulaire 
de la Légion d'honneur, de la croix de 
guerre et de la médaille de la Résis- 
ance. 

Le même exemple est valable pour mon 
département, qui connaît trop bien Bous- 
quet, ancien chef de la police de Vichy, 
qui vient d’être bianchi par la Haute Cour. 

Cette isa da estime sans doute que 
le prédécesseur de Darnand n'a pas ac- 
Compli sciemment des actes de nature à 
Nuire à la défense nationale! 

_ Ainsi, avoir été ministre de Laval, avoir 
Commandé aux G. M. R. les expéditions 


Contre le maquis, avoir commandé les tor- | 


tionnaires des brigades spéciales est con- 
sidéré par certains députés comme une 
chose normale. 

C'est une honte et une insulte aux morts 
de Ja Résistance, surtout dans ce même 
+" han où, à la prison de Beauso- 
leil, sont internés des patriotes, des résis- 
tants, comme Casterède, dont la mère fut 
pendue par les boches et la ferme jin- 
cendiée. 

. Dans ce département, des résistants de 
l’armée secrète sont trainés devant le tri- 
bunal de Bordeaux. 


Comment d’ailleurs s’en étonner lorsque 
l’on sait que le procureur chargé dé l’ins- 
truction fut chef adjoint du cabinet d’Ali- 
bert, ministre de la justice de Pétain ? 

Il faut en finir avec de tels scandales, 
il faut en finir avec les attaques contre 
la Résistance, libérer les patriotes et in- 
terner les traîtres à la patrie. 

Sur ce point, nous attendons la réponse 
du ministre et nous voulons savoir si les 
crédits demandés à ce chapitre pour l’en- 
tretien des prisons seront réservés aux 
résistants ou aux collaborateurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Le ministre est 
absent. 


M. Pierre Juge. Nous constatons l'absence 
du ministre. 


M, Félix Garcia. Il est au procès Joano- 
vici. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne me demande 
plus la parole sur le chapitre 80097... 
Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 8009, mis aux voir, est 
adopté.) 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9019. — Travaux neufs aux bà- 
timents de l'administration pénitentiaire 
et de l'éducation surveillée : 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 68 millions de 
{wancs. » — (Adopté.) 


Marine marchande, 


M. le président. Nous arrivons à l'exa- 
men des crédits de la marine marchande. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8029. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du maté- 
viel des sociétés de sauvetage : 

« Autorisation de programme, 290 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 78 millions de 
francs. » 


La parole est à M. Reeb 


M. Henri-Eugène Reeb. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à souligner que l'appel qui 
a été lancé à olusieurs reprises en faveur 
du matériel des sociétés de sauvetage a 
été entendu par le Gouvernem2ut. Pour la 
première fois, nous avons J'impression 
qu'il y à une «sorte de plan général de 
reconstruction, et d'équipement de nos 
côtes, au point de vue du sauvetage. 


Seulement, je tiens à faire observer que, 
si le Gouvernement nous a alloué un vo- 
lume de crédits important cette année, 
si la commission des finances à bien 
voulu ne pas trop réduire ces crédits, ce 
dont je la remercie, un problème se pose 
au point de vue de la réalisation. Je vou- 
drais en entretenir très rapidement le mi- 
nistre intéres£é, 

H s’agit de la réalisation des stations de 
sauvetage. Il ne suffit pas que le pan soit 
établi et que les crédits soient votés, 


Je pourrais citer l'exemple d'une station 
de canots de sauvetage, dont je ne cite- 
rai pas le nom pour ne pas donner à cette 
intervention un caractère trop personnel. 


Mais, ee restant sur le plan de travail 
de la sous-commission des canots de sau- 
vetage, je voudrais vous signaler certaines 
stations dont les plans sont établis, aux- 
quelles des crédits sont aflectés senws 
deux ans, et qui, au 5 juillet 1949, L’ont 
pas encore vu le premier élément de réa- 
lisation 


Lorsqu'on recherche, du ex bas de 
l'échelle administrative, en partant des 
hauts fonctionnaires des ministères de la 
marine marchande et des travaux publics, 
la responsabilité, on s'aperçoit que des 
dres sont donnés ,du ministère, mais 
qu'Üs ne sont nullement exécutés à la 
hase, 

Je demanderai à M. le ministre des tra- 
vaux publics et à M. le ministre de la ma- 
rine marchande de prendre toutes les me- 
sures necessaires peur faire hâter “es tra- 
vaux. Car, dans le cas précis de telle sta- 
tion que je connais — dont je tairai le 
vom, pour des raisons que vous compren- 
drez très bien — si les travaux we sont 
pas commencés le 15 juillet, alors que les 
crédits sont prévus, il est bien certain que, 
dans les parages extrémement daagereux 
our lesquels on a prévu depuis deux ans 
’installation et l’armement d’une station 
de canots de sauvetage, nous aurons, 
comme l’année dernière, à enregistrer la 
disparition de plusieurs dizaines de ma- 
rins. 

Je demande donc à MM. les ministres de 
veiller à l’exécution aussi rapide que pos- 
sible de ces travaux qui sont ordonnés et 
financés, afin que d'ici la fin de l’année, 
nous puissions enregistrer la réalisation 
d’un vœu du Parlement exprimé il y a 
déjà plus de deux ans. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
finances. Je prends note des indications 
données par M. Reeb, que je transmettrai 
à mon collègue de la marine marchande. 
D'ailleurs, le vote de ce projet permettra 
d'avoir les crédits nécessaires pour déve- 
lopper les travaux auxquels il s'intéresse 
kégitimement. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chagitre 8029. 

(Le chapitre £029, mis aux voix, est 
alopté.) 

« Chap. 8039, — Flotille garde-pêche ek 
bateaux pilotes (construction et grosses 
réparations) : 

« Autorisation de programme, 30 mil: 
lions de francs. 

«a Crédit de payement, 13 millions dé 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 8049. — Recons- 
truction et réparation d'immeubles de la 
marine marchande : 

« Autorisation de programme, 50 mil. 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 32 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray, Je voudrais simple- 
ment demander une explication. Les cré- 
dits indiqués ici bien les 
sommes nécessaires à l'achat du terrain 
nécessaire pour la construction d'une 
école d'apprentissage maritime à Saint- 
Malo ? 

Je n'ai pu trouver d'indication à +4 
sujet dans le tableau que contient le rap- 
port, 


| 
| 

| | 
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M. le président. M. Yvon a déposé un 
amendement qui tend à rétablir les erédits 
par le Gouvernement au chapitre 
8049, soit: 

Autorisation de programme, 70 millions 
de francs. 
Crédit 

francs. 

La parole est à M. Yvon. 

M. Joseph Yvon. Les crédits demandés 
par le Gouvernement à ce chapitre, qui ont 
été réduits par la commission des finances, 
sont destinés à la reconstruction des un- 
meubles de l'inscription maritime de deux 
de nos ports qui ont particulièrement 
souffert de la guerre, le port de Saint- 
Nazaire et celui de Lorient. 

La réduction proposée par la commis- 
sion des finances aura pour ul de remet- 
tre sine die l'édification des bâliments in- 
dispensables à l'inscription maritime de 
Lorient — ceux de Saint-Nazaire étant en 
cours de reconstruction, on ne peut aièêter 
l'exécution des travaux. A Lorient, les 
travaux pourraient commencer incessam- 
ment. Ce port ne dispose pas des bâti- 
ments nécessaires à l’inseription mari- 
time : l'immeuble actuel est nettement in- 
suffisant pour ses services. 

Je demande donc à la commission des 
finances de revenir sur la réduction de 
crédits qu'elle a proposée et d'accepter la 
demande formulée par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l’amendement de 
Yvon et demande instamment à la 
commission des finances de bien vouloir 
se rendre aux considérations qui ont été 
développées par notre collègue. 

I s’agit, en effet, de la construction de 
deux immeubles de la marine marchande 
à Saint-Nazaire et à Lorient. Les crédits 
ont été évalués au strict nécessaire 

Il est absolument indispensab'e d’entre- 
prendre ces travaux, car les services sont 
ogés soit sur réquisition, soit dans un 
hits dont la location vient à expira- 
ion. 

H y à là une situation à laquelle il im- 
porte de mettre fin et je demande ine- 
tamment à la commission des finances de 
bien vau:oir accepter, en raison de ces 
explications, le rétablissement des crédits. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M, le rapporteur général. La commission 
des finances n'a fait des réductions sur 
les crédits prévus pour la reconstruction et 
l'équipement que dans la mesure où ele 
était insuffisamment informée. 

Autant sa sévérité, dont vous êtes juges, 
s’est manifestée, à l'occasion du budget 
ordinaire, en ce qui concerne les dépenses 
excessives, autant lui a semble que. 
dans un projet de budget d'équipement et 
de reconstruction du pays, il était néces- 
saire de prévoir des crédits d’une ampleur 
suffisante pour bien marquer le rythme 
de la reconstruction et de l'équipement du 

a yS. 

Ceci dit, il est bien certain que les ré- 
ductions faites, je le répète, n’ont pour 
objet que J’obtenir des explications du 
Gouvernement, voire de certains memilres 
de l’Assemblée qui s'intéressent particu- 
lièrement à certains problèmes. 

M. Yvon vient d'indiquer l'intérêt qu’il 
Y aurait à ce que les bâtiments de l’ins- 
eription maritime de Lorient, et sans doute 
aussi d’autres ports, puissent être recons- 
fruits et rééquipés, 

Dans ces conditions, votre commission 
n'insisle pas et elle consent bien volon- 
tiers au rétabiissement des crédits, (4p- 
plaudissements au centre.) 


de payement, 40 milions de 


M. le président, Personne ne demande 
la parole? 

Je mets aux voix l'amendement. de 
M. Yvon accepté par le Gouvernement et 
par la commission, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 

itre 8049 aux nouveaux chiffres de 

0 millions de francs pour l'autorisation de 
programme et 40 millions de francs pour 
jes crédits d'engagement, résuitant de 
l'adoption de l'amendement présenté par 
M. Yvon. 

(Le chapitre 8049, mis aux voix avec ces 
chiffres, est adopté.) 


voir, est 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Achat, construction, 
aménagement et grosses réparations des 
immeubles destinés aux services de la ma- 
rine marchande : 

« Autorisation de programme, 86 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 53 millions de 
france. » — (Adopté.) 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Fixation de la date de discussion 
d’interpellations. 


M. le président. Voici, après vérifica- 
tion, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur le renvoi à la suite des interpel- 
lations de MM. Aubry, Touchard et De- 
vemy, relatives aux anciens combattants 
et victimes de la guerre, : 


Nombre des votants...,..., 590 
Majorité absolue ........... 296 


Pour l'adoption .... 304 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1949. 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d’engagement 
de dépenses au titre du budget général 
de l'exercice 1949 (Dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement. — Opéra- 
tions nouvelles). 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous arrivons à l'exa- 
uien des crédits de la présidence du con- 
seil, 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9089. — Participation de l'Etat 
aux dépenses du commissariat à l'énergie 
atomique : 

« Autorisation de programme, 3.380 mil- 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 1.852 millions 
999.000 francs. » 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Au cours de la dis- 
cussion générale du projet, hier, j'ai posé 
une question à M. le secrétaire d'Etat qui 
promis répondre, à l’occasion de 
la discussion de ce chapitre: « Participa- 
tion de l'Etat aux dépenses du commissa- 
riat à l'énergie atomique », 


Je pense que le moment est venu pour 
M. le secrétaire d'Etat de me répondre. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d’État aux 
finances. Hier, M. Grenier, dans la discus- 
sion générale, a ve la question des 
crédits intéressant le commissariat à 
l'énergie atomique et, à ce moment-là, 
je lui ai indiqué que je préférais n’aborder 
e sujet que dans le cadre de la discus- 
sion des articles, comme je l’ai fait pour 
d’autres questions. 

J'ai pris note des indications de M. Gre- 
nier sur l'intérêt qu'il y a à poursuivre 
les travaux du commissariat à l’énergie 
atomique. 

Sur ce point, tout le monde est d’ac 
cord. Mais nous sommes évidemment limi- 
tés par nos disponibilités. | 

Je puis cependant indiquer à M. Grenier 
qu’à ce point de vue, nous sommes en 
nette progression sur le dernier exercice. 

En effet, les crédits prévus dans le tud- 
get représentent 167 p. 100 des crédits du 

ernier exercice. D'autre part, si les cré- 
dits de age ag sont limités à 2 milliards 
200 miilions de francs, nous avons 4 mil- 
liards de francs de crédits d'engagement. 

On ne peut pas toujours faire ce qu’on 
veut. Mais il y a certainement un progrès 
notable en ce qui concerne les travaux 
du commissariat à l’énergie atomique. 


M. Félix Gaillard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 

M. Félix Gaillard. Monsieur le président, 
je ne m'étais pas fait inscrire dans la dis- 
cussion générale, car la commission des 
finances avait adopté une réduction indi- 
cative de 1.000 francs et je pensais prendre 
la parole dans le débat qui s’instaurait à 
propos de cette réduction indicative. 

Je désirerais signaler tout particulière- 
ment au Gouvernement la véritable émo- 
tion qui s'empare de membres de 
semblée, quel que soit le groupe auquel ils 
appartiennent, devant la réduction des cré- 
dits destinés aux recherches concernant 
l'énergie atomique. 

s’agit, en l'espèce, de la création d’un 
nouveau centre atomique et d'une nouvelle 
pile sur le plateau de Saclay. 

L'Assemblée sait que, déjà, une première 
pe expérimentale a été montée au fort de 

hâtillon, pour des fins tout à fait limitées. 
Il s'agissait surtout de permettre à nos 
chercheurs d'expérimenter la manière dont 
se comportent les piles de ce genre. 

I s'agit maintenant de construire une 
deuxième pile, autour de laquelle doit se 
créer un véritable institut d’études nu- 
cléaires, une sorte de Sorbonne, avec for 
mation de savants spécialisés dans ces re- 
cherches. 

Cette pile doit permettre de développer la 
production de radioéléments, dont on sait 
qu’ils sont de la plus grande utilité en bio- 
logie et en thérapeutique. 

Elle permettra enfin d’amorcer les re- 
cherches de la thermodynamique nu- 
cléaire. 

C'est particulièrement sur ce dernier 

int que je voudrais insister auprès du 
Gouvernement, car l'utilisation à des fins 
industrielles de l'énergie atomique n’est 
plus du domaine du rêve, elle est du do- 
maine de la réalité, et d'autres grands pays 
comme les Etats-Unis en ont déjà fait l'ex- 
périence. par exemple pour faire marcher 
des navires, 

Je suis surpris de voir que, malgré 
les perspectives aussi vastes qui sont ou- 
vertes aux différents pays, plus particu- 
lièrement au nôtre étant donné la qualité 
de nos chercheurs, le Gouvernement 
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ent à inscrire que des crédits aussi fal- 
bles, je dirai presque aussi ridicules, par 
rapport à céux qui sont affectés aux mêmes 
recherches dans la plupart des autres 

ands pays. 

Je rappe.le que, sur le budget de l'Etat, 
pendant le premier trimestre de l'année, 
une somme de quatre milliards de francs a 
été prélevée pour subvention au titre du 
beurre, subvention qui permettait de faire 
cadeau à chaque Français, sur sa ration, 
d'une somme de 50 francs par mois — 
j'ai fait ce calcul. Reconnaissez avec 
moi que, sur les quarante millions de Fran- 
çais qui recevaient ainsi une subvention 
mensuelle de 50 francs, la moitié au moins 
u'en avaient nullement besoin. 

Ainsi, le Gouvernement accepte de dé- 

nser 16 milliards de francs par an pour 
Pire cadeau tous les mois de 50 francs à 
des Français dont la moitié ne le deman- 
dent pas, et 11 regarde à engager quelques 


centaines de mullions de francs pour un | 


ensemble de recherches dont on peut dire 
que, d'ici peu d'années, elles conditioane- 
ront véritablement la marche de l'indus- 
trie et le développement éronomique et 
industriel du pays. 


Je ne crois pas exagéré de dire qu’une. 


teur politique ‘tourne le dos à l'avenir. 
Je sais qu'on avait demandé, pour que 
l'installation du plateau de Sarelay se fasse 
en trois ans, des erédits d’engagement de 
1.300 millions et, pour l’année 1949, des 
crédits de payement de 3.300 millio à. 

Je crois savoir aussi qu’à un certain mo- 
ment, l’on avait envisagé de ramener Ge 


trois à deux ans le temps nécessaire à - 


l'installation et de demander 4.900 millions 
de crédits d'engagement et 3.900 miilions 
de crédits Ge payement, 
Or, mesdames, messieurs, que voyons- 
nous sur le budget actuéllement en dis- 
cussion? 4 milliards de crédits d’engage- 
ment et seulement 2.200 millions de c'é- 
dits de payement. | 

De plus, je suis informé qu’au titre des 
économies à réaliser, d’après les derniers 
pros financiers que nous avons volés, 
serait question, sur ces crédits d’euga- 
gement, de retirer encore 50 millions aux 
347 millions de [a tranche provisionne!ie 
de 1947. 

Je désire que le Gouvernement nous 
donne l'engagement, d’abord que ces 50 
millions supplémentaires ne seront pas 
reiirés des crédits de 1948: ensuite 
que, conformément à ce qu'avait de- 
uiandé la commission des finances, toutes 
les rétuctions qui seront opérées sur le 
budget de la reconstruction et de l’équi- 
pernent pourront être consacrées aux dé- 
enses de l'énergie atomique; enfin, que 
e Gouvernement présentera des crédits sur 
le budget de lannée prochaine, de telie 
Ménière qu’en tout de cause lins- 
äilation du centre atomique de Saclay 
Pusse être terminée à la fin de 1951, 
comme il avait été d'abord prévu. 

I! me semble que la dépense que vons 
faites à ce titre est extrêmement modeste 
et même, je le répète, ridicule. Elle est in- 


digne d'un pays comme la France, qui se - 


louve précisément à l’origine de t;ntes 
les découvertes les plus importantes en 
Irafière d’énergie atomique. 

Je suis persuadé que le Gouvernement 
aura à cœur de montrer qu’il ne se dé- 
Siniéresse pas de cette question, qui in- 
téresse tous les membres de l'Assemblée. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M, Fer- 
Dand Grenier. 


Fernand Grenier, Après leg déclara- 
Ons de M. Gaillard, avec qui je suis com- 


Plètement d'accord, je dois, moi aussi, 
Marquer la surprise douloureuse que nous 


| naine, nous sommes au 


| Çais, quels que soient les sentiments 


sommes un certain nombre à ressentir 
lorsqu'un ministre se contente de répondre 
à üne quéstion aussi importante : Il n'y à 
pas d'argent. 

Hier, j'avais posé intentionnellement la 
question au cours de la discussion géné- 
rale pour permettre au ministre d'étudier 
sa réponse. Aujourd'hui, il nous dit tout 
bonnement: Pas d'argent. | 

Allons-nous être obigés de nous conten- 
ter de cette réponse à une des plus im- 
portantes questions qui intéressent l'avenir 
du pays ? 

J'ai indiqué hier que la Grande-Bretagne 
dépensait douze fois plus que la France 
pour la recherche atomique. Dans ce do- 


essous de la Ré- 
publique argentine. 
Après l'intervention de M. Gaillard, je ne 


veux pas faire une longue démonstration, 


mais je dis qu’il faut absolument obtenir 
du représentant du Gouvernement ‘une 
augmentation du crédit pour la recherche 
atomique, HN faut au moins donner les 
quatre milliards demandés par le commis- 


sariat. Si l’on persiste à nous les refuser, 


àalers nous serons obligés de nous poser la 
uestion de savoir s’il s’agit simplement 

Puns affaire de crédits. 

. N'y aurait-il pas un certain nombre de 

gens, en dehors de France, intéressés à ce 


‘que nos travaux piétinent, à ce que nous 


perdions l’avance que nous avons en cer- 
tains domaines ? 

-.On est obligé de poser le problème 
comme cela, et je m'en excuse, parce qu’il 
n'est pas possible de refuser quatre mil- 
liards pour les instailations prévues pour 
la construction sur le plateau de Saclay du 
centre d'énergie nucléaire; 

Il n’est pas possible que l’Assemblée na. 
tionale, il n’est pas possible que des Frape 
oli- 
tiques des uns et des autres, puissent dire : 
Nous refusons ces quatre milliards. 

Quatre milliards! On pourrait examiner 
la part du revenu national que cela repré- 
sente par rapport aux divers postes de 
dépenses du Eldget. Je suis arrivé main- 
tenant à la conviction qu’on dépense pour 
les crédits militaires un million à chaque 
minute du jour et de la nuit, et on ne 
trouverait pas quatre milliards par an 

our un travail aussi important que celui 
de l'énergie atomique ? 

Ce n’est pas possible, ou alors c’est vrai- 
ment un procès-verbal de carence que l’As- 
sembléé signerait en même temps que le 
Gouvernement. 

Je vous demande encore de réfléchir à 
ceia, Mais vraiment, nous devrions être 
honteux, alors que la République argen- 
tine a dépensé l'an dernièr 6 milliards, 

ue la Grande-Bretagne dépense , douze 
ois plus « la France, de ne pas trouver 
malheureux milliards pour qu'une 
quipe de savants, dont la France a le droit 
d'être flère, puisse poursuivre son œuvre. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski, 


M. Jean-Paul Palewski. J'étais adversaire 
du choix du plateau de Saclay comme em- 
placement de l'établissement du centre de 
recherches nucléaires. Mais ce lieu ayant 
été choisi, bien qu’il ne me paraisse pas 
répondre aux impératifs qui s'imposent en 
pareille matière, il faut aller jusqu’au bout 
et donner au centre les ressources finan- 
cières indispensables à son développement. 

L'intervention de M. Gaillard m'a appris 
qu'une évolution s’est produite dans les 
conceptions du commissariat à l'énergie 
atomique. Le centre de Saclay devient 
une sorte d'université plutôt qu'un établis- 
sement industriel 


Pans ces conditions, il y a lieu d'accors 
der au commissariat à l'énergie atomique 
tout ce qu’il demande afin que, le plus ra= 
pidement- possible, notre pays soit en me 
sure de maintenir ses réalisations en la 
matière et de développer les études pour-< 
suivies pour la désintégration atomique et 
les applications pacifiques qui doivent en 
résulter, études qui trouveront dans 18 
centre de Saclay l'endroit convenable à 
leur épanouissement. 


À le président, La parole est à M. Gre« 
nier. 


M. Fernand Grenier, Je m'excuse d'insis< 
ter, mais nous ne pouvons pas nous satis- 
faire d'un erédit aussi bas, Il n’est pas 
possible que le représentant Au Gouvernes 
ment se contente de nous opposer un res 
fus sous prétexte qu'il n'a pas d'argent. 
La question doit être examinée de aous 
veau. 
. Je vous demande, monsieur le ministre; 
de prendre l'engagement — je ne sais quel 
moyen de procédure vous conseiller — de 
doubler ces crédits dans les prochaïing 
cahiers que vous déposerez. Mais ne lais+ 
sez pas la France perdre l'avance qu'elle æ 
acquise dans ce domaine. 

est impossible que nous soyons infé« 
rieurs aux autres pays. Et ne venez pas 
discuter ici de questions aussi importantes 
comme s’il s'agissait de l'achat du maté+ 
viel de transmission pour la Sûreté natio- 
nale, ou de je ne sais quelle autre affaire 
sans importance, 
. Vous ne sentez donc pas tout ce qu’a d@ 
dramatique le fait que nous serions obligés 
de dire demain à la face du pays: On n6 
peut pas trouver 4 milliards pour conti« 
nuer à maintenir l'avance que nous avons ? 

Hi n'est pas possible que les représen- 
tants du peuple français acceptent cela 
il n’est pas possible que le représentan 
du Gouvernement se taise et. se contente 
de cette réponse indigne d’un gouverne< 
ment qui se respecte: Il n'y a pas d'ar- 
(Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 


L'Assemblée me parait unanime à désirer 
que les crédits inscrits au chapitre 9089 
soient augmentés, pour des raisons d’ailk 
leurs sur lesquelles nous sommes tous 
d'accord. 

Je sais bien que nous ne Fansaes pat 
obtenir, à l'heure actuelle, du représen- 
tant du Gouvernement qu'il consente su£ 
l'heure à majorer sa demande de crédits. 
Ce serait contraire à la tradition et con- 
traire ausej à une bonne discussion budgé- 
taire. 

Mais je lui demande, au nom de l'Assem- 


blée, de prendre l'engagement de com- 
rendre, dans le cahier collectif qui sera 


atalement déposé sur le projet d'équipe 
ment civil, avant le mois d'octobre pro- 
chain, un nouveau crédit de la même ime 
portance, qui permettra de faire face aux 
obligations contractées par la France pour 
le développement de l'énergie atomique 
et pour donner satisfaction à tous ceux qui 
se préoccupent de voir cet élément scien- 
tifique entrer dans la réalité, 


sr te président. La parole est à M. Gail- 
ard. A 

M. Félix Gaillard. Je comprend très bien 
que M. le secrétaire d'Etat aux finances ne 
soit pas, comme Pie de la Mirandole, capa- 
“ble d'aborder indistinetement tous les 
jets. Je comprends donc parfaitement bien 
ses réserves sur ce point. 

Néanmoins, je m'étais permis de lui po- 
ser quelques questions i ressortissent 
éminemment à son ministère. Je lui avag 
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d'abord demandé s’il voulait bien prendre 
l'engagement que, dans les économies pré- 
tues au titre du dernier projet financier 
que nous avons voté, le commissariat à 
l'énergie atomique ne subirait pas cette 
réduetion de 50 millions de francs dont 
j'avais entendu parler. 

Vous comprenez bien, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, qu'en la matière vous 
n'avez pas affaire à. une administration 
comme une autre, mais à un organisme qui 
est à la fois un ensemble de recherches et 
un ensemble industriel. 

Tous les savants qui travaillent à ces 
recherches sont obligés d’avoir une vérita- 
ble usine à l'intérieur du fort de Châtillon, 

our fabriquer eux-mêmes les instruments 
de précision et le matériel que l'industrie 
francaise est incapable de leur fournir Si 
ce n’est dans des délais trop longs qui 
ralentiraient leurs recherches. 

il v a là tout un complexe industriel et 
scientifique qui nécessite un courant régu- 
lier de crédits pour payer les achats d'ob- 
jets et de fournitures nécessaires au fonc- 
tionnement de l'établissement. 

C’est dire que cet ensemble ne peut subir 
les à-coups de crédits qu'on rétablit, qu'on 
supprime ou qu'on diminue. 

Cela est tout à fait dans le cadre de votre 
compétence, et je vous demande sur ce 
point un engagement précis que, je crois. 
vous pouvez être en mesure de me donner. 

D'autre pait, j'ai demandé également 
que le Gouvernement s'engage à demander 
pour 1950 et 1951 des crédits qui permet- 
tent de terminer l'installation du centre 
à la fin de 1951. Ce qui ne signifie pas que 
vous ne devez pas vous efforcer de la fer- 
miner plus tôt, mais je vois, à la manière 
dont les choses sont engagées, que 1951 
est une date plutôt trop proche que trop 
lointaine. 

Telles sont les deux questions sur les- 
quelles je voudrais avoir des précisions. Je 
pense que M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces est en mesure de me les fournir. 

Si ces denx assurances ne m'étaient pas 
données, n'avant pas d’autre moyen de 
manifester mon mécontentement et mon 
désaccord avec le Gouvernement, je serais 
obligé de voter contre ce chapitre, et je 
suis sûr qu’un certain nombre de mes 
coliègues agiraient de même. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
remercie M. Gaillard d'avoir répété deux 
fois ses questions pour le cas où je ne les 
aurais pis comprises, (Sourires.) 

Je me permets de lui indiquer qu’il 
m'était jusqu’à présent difficile de lui ré- 
puisque d’autres orateurs avaient 

emanlé la parole, et que j'estimais plus 
norinal de parler le dernier. 

Je voudrais d’abord indiquer très nette: 
ment à l'Assemblée dans quel esprit je 
conçois personnellement ce débat. 

Peut-être est-ce une erreur de ma part, 
Mais je ne pensais que chaque chapitre de 
ce projet, qui porte uniquement sur la 
répartition de 43 milliards de crédits dispo- 
nibles, et dont la discussion avait été orga- 
nisée, encore qu'on ait déjà débordé son 
horaire, donnerait prétexte À un débat 

énéral sur des questions d'ensemble fort 

élicates et fort complexes. Nous avons eu 
un débat sur l'éducation nationale — ce 
n’était pas le premier — nous en avons eu 
sur d’autres sujets; on peut en avoir un 
sur l'énergie atomique. 

Bien entendu, comme l’a fort bien com- 

ris M. Gaillard, je ne vais pas lui donner 
des explications scientifiques. 


M. Félix Gaillard. Que je ne compren- 
drais pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
quoi qu’il ait de ce sujet une connais- 
sance particulièrement approfondie dont 
je le félicite. s 

Devant quelle situation nous trouvons- 
nous ? 

Chacune des demandes faites par les 
services est présentée comme nécessaire 
et particulièrement importante. Le ministre 
des finances est obligé de faire certains ar- 
bitrages, mais il ne les fait pas tout seul; 
il les fait après avis de la commission des 
investissements, 

Il a soumis ses conclusions au Gouver- 
nement et nous étudions maintenant les 
crédits destinés à la recherche atomique. 


M. Grenier dit que les dépenses consa- 
crées à ce sujet sont infiniment plus im- 
Jortantes ailleurs que chez nous. C'est 
ien exact, Mais nous sommes saisis, Je le 
répète, de demandes, et nous les arbitrons. 
Et dans ie domaine qui nous occupe, nous 
n’avons fait que de très faibles abatte- 
ments sur les demandes dont nous étions 
saisis. Comme l’a dit tout à l’heure M. Gail- 
lard, on avait demandé 4.300 millions ue 
crédits d'engagement; nous en demandons 
finalement 4 milliards. Il est très peu de 
postes où le ministre des finances n'ait pas 
opéré. des réductions plus considérab.es. 

Quant aux crédits de payement, tous 
ceux de tous les ministères ont été dimi- 
nués, Sans quoi, bien qu’il y ait des minis- 
tères raisonnables. en dehors même de Ja 
ner du conseil qui a la charge de 
‘énergie atomique, les demandes se se- 
raient montées à au moins 110 milliards. 
Nous avons donc dû faire des diminutions, 
mais il faut tenir compte du fait que les 
travaux prévus ne peuvent commencer 
qu'avec des retards considérables, puisque 
six mois de l’année. sont écoulés. 

Cet argument a été évoqué ici, à propos 
d'autres affaires, et c'est pourquoi je 
n'avais pas cru devoir le renouveler à 
propos de l'énergie atomique. Li est cer- 
tain qu'aujourd’hui 2.600 millions peuvent 

ermettre le même résultat que 3.600 mil- 
ions sur l'exercice plein, puisque nous 
sommes déjà à la moitié de l’année. 

Je dis nettement aux orateurs qui se 
sont exprimés avec une concordance qu'il 
m'est agréable de constater, que le Gou- 
vernement prévoit et voit toute l’impor- 
tance du problème qui lui est soumis. 
Mais il est obligé d’agir avec les muyens 
dont il dispose et dans la limite de ce 
qui lui est réclamé par les hommes émi- 
nents qui ont la charge de’ cette entre- 
prise. 

La diminution très faible appurtée aux 
crédits d'engagement, l’étalement des cré- 
dits de payement, démontrent que le Gou- 
vernement, loin de méconnaître limpor- 
tance de cette œuvre, entend, au con- 
traire, la reconnaître et lui donner, dans 
la mesure de ses disponibilités. des moyens 
efficaces. 


M. Gaillard me demande maintenant de 
prendre l’engagement qu'aucune des éco- 
nomies prévues par une loi votée récem- 
ment ne pourra, en aucun cas, porter sur 
ce qua sh et que, notamment, on n'en 
retranchera pas une somme de 50 millions 
de francs, qu'avec une sûreté d’informa- 
tion dont nous trouvons encore ici un 
exemple particulièrement remarquable, il 
indique comme étant le chiffre que l’on 
se propose de fixer. 

Je ne puis naturellement prendre à ce 
sujet aucun engagement. Je fais observer 

ue s’il s'agissait d’un chiffre de 50 mil- 
hons de francs sur l’étendue de ce bud- 
fete cela représenterait — je crois d’ail- 

eurs à ser c'est légitime — un traitement 
tout à fait préférentiel pour le commissa- 


riat à l'énergie atomique, car nous serions 
très au-dessous de la proportion géné- 
rale retenue à titre d’indice. 

Or, l’Assemblée a déjà eu à plusieurs 
reprises, et notamment à propos de la loi 
dont j'ai parlé, un débat complet sur 
cette question de savoir si l’on devait 
exonérer totalement des dispositions 
d'économie tel ministère ou tel départe- 
ment. Et l’Assemblée, à plusieurs re- 
prises, à voté négativement. 

On avait posé la question pour l’agri- 
culture; on l'a fait aussi pour l'éducation 
nationale. Ce sont aussi des sujets très 
-intéressants. 

Et même si nous devons admettre que 
le crédit destiné à subventionner la pro- 
duction du beurre aurait été mieux em- 
ployé par le commissariat à l'énergie ato- 
mique, il est certain que l’agriculture et 
l'éducation nationale sont, en France, des 
domaines importants. 

Or, si l’Assemblée à rejeté ces proposi- 
tions, c’est parce qu'elle a estimé, et avec 
raison, ge l’on ne pouvait pas prendre 
l’ensemble des credits comme un gâteau, 
en retirer suc’essivement des tranches que 
l’on exonérera de toute possibilité d’éco- 
nomie ou de report de crédits, d'autant 
plus que ces économies se traduiront 
surtout par certains échelonnements da 
payement devenus possibles par rapport 
aux prévisions iniliales, par des décalages 
dans le temps et aussi par certaines modi- 
fications dans les conditions d'entrepriss 
des travaux. 

Je ne puis done pas prendre l’engage- 
ment demandé, mais je puis maintenir et 
confirmer la volonté formelle du Gouver. 
nement de tenir le plus large compte Ges 
circonstances et des nécessités de cetto 
œuvre que M. Gremer, M. Gaillard et M. 
Palewski ont très justement soulignca 
dans des exposés qui ont recueilli notra 
entier acquiescement. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7. 4 

Je mets aux voix le chapitre 9089. 

(Le chapitre 9089, mis aux voir, est 
adopté.) 


Reconstruction et urbanisme, 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits relatifs au ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


RECONSTRUCTION 


« Ch5p. 800, — Projets d'aménagement 
et de reconstruction: 

« Autorisation de programme, 311 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 50 miHions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 8079. — Opéra- 
tions d'urbanisme dans les villes sims 
trées. » 

La commission ne propose aucun eredit, 

M. Courant, d’une part, et M. Cance, 
d'autre part, ont présenté deux amends 
ments identiques, tendant à rétablir à ce 
chapitre les crédits demandés par le Gou- 
vernement, soit 655 millions de francs, en 
autorisation de programme et 150 millions 
de francs en crédits de payement, 

La parole est à M. Courant, auteur du 
premier amendement. 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieur:, 
M. le rapporteur général de la commission 
des finances a été amené par prudence à 
proposer la suppression des crédits d'un 


certain nombre de chapitres parce quil 
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était insuffisamment éclairé. Il me permet- 
tra de peuser que c’est à ce souci qu'il a 
obéi en proposant la suppression des cré- 
dits demandés par le Gouvernément au 
chapitre 8079. 

I a cru, en eflet, qu'il s’agissait d’une 
opération neuve dont l'engagement pou- 
vait être retardé sans inconventent, alors 
qu'en réalité, il s’agit d'une opération 
-onsidérabie, déjà”à moitié achevée, dont 
l'arrêt serait de nature à compromettre les 
capitaux qui d ont été investis et même 
à provoquer des accidents graves. é 

Quel est cet ouvrage et pourquoi a-t-il 
entrepris ? 

L'urbaniste chargé par l'Etat de la re- 
construction de la ville du Havre a décidé 
J'édifier, pour refaire cette ville, construite 
ca forme de croissant au pied d'une fa- 
lise et détruite en l’espace de quelques 
heures, des boulevards, des places, d'ure 
vs belle venue, mais qui auront pour 
rsultat d'empêcher la d'y ha- 
her dans les mêmes conditions qu’autre- 
fus. La configuration de la ville obligera 
uue partie de la population à aller habiter 
sur le plateau, d'où pour elle une fatigue 
considérable. 

Aussi lé projet était-il complété par le 

ercement de la falaise, de façon à rendre 
acile l'accès au plateau et raisonnable un 
plan d'urbanisme qui autrement ne l'au- 
rait pas été. 

fl est impossible de concevoir le plan 
d'urbanisme du Havre sans que l'Etat 
prenne à sa charge l'accès à la zone de 
compensation dans laquelle sera rebâtie 
une partie de la ville. 

Ce tunnel routier, entièrement percé 
dans la falaise calcaire, comportera, lors- 
qu'il sera terminé, une voie montante et 
une voie descendante. 


il reste maintenant à voter le crédit final 
q:: permettra de construire la voûte, de 
soutenir louvrage et d'éviter sa ruine car, 
chers collègues — et c’est sur Le poini 
que j'insiste avec le plus d'énergie — 1] 
+-! évident que si on ne vote pas ce crédit 
terminal, la ruine des falaises caleaires, 
sont extrèmement friables et peu soli- 
amènera, dans un très court délai, 
put-être en moins d’un an, la chute de 
tout J'ouvrage, rendant inutile les cen- 
lines de millions de francs déjà dépensés 
b ce travail. 

Il est donc impossible à l’Assemblée 
d'accepter la suppression de ces eredits, 
proposée dans l'ignorance de la situatiui 
qu2 je viens de préciser. 

Je demande instamment à la commissior. 
des finances de retirer son oppositiun. 
e-t nécessaire que, cette année, on puisse 
b:sser l’adjudication totale de l'ouvrage. 

Des renseignements très précis que jai 
obtenus d'ingénieurs me permettent d'af- 
lirmer que c'est eulement si on peut 
passer une adjudication complète, en 
obtenant dès cette année tous les crédits 
d'engagement, que l’on pourra féaliser ar 
mieux ce considérable encore, 
confectien des voûtes. 

ll faut. en effet, amener à pred d'œuvre 
des machines et des engins très impor- 
tants dont le déplacement ne grèvera pas 
trop les prix de revient si l'entrepreneur 
qui les fournit peut avoir la certitude de 
faire en une fois tout l'ouvrage, mais qui, 
au contraire. les. augmenterait énormé- 
nent s'il-nest amorti que sur une tran- 
che de travaux, faute d’avoir obtenu le dé- 
blocage de tous les crédits d'engagement. 

J'insiste done très énergiquement auprès 
de la commission des finances pour qu’elle 
acceple, maintenant qu'elle est complète- 


ne éclairée, le rétablissement des cré- 


Mte président. La parole est à M. le mi- | 


nistre des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Je 
voudrais insister dans le même sens, en 
indiquant que le terme « opérations d'ur- 
banisme » qui a pris de nos jours un petit 
caractère somptuaire, n'est pas, à propre- 
ment parler, celui qui convient on la ma- 

IL s’agit, en effet, de reconstruire une 
partie du Havre dans une zone qui n'est 
pas l’ancienne zone, de manière à pouvoir 
accroître le port, qui commandera, corme 
vous le savez, tout le développement de 
la ville. 

C’est done un véritable travail d'équipe- 
ment d’une ville et d’un port que nous 
vous demandons. Je erois que c’est parce 
que la commission n’a pas été sufflsam- 
ment éclairée qu'elle a repoussé les cré- 
dits demandés par le Gouvernement, et 
que, sous le bénéfice des ob<ervations de 
M. Courant, elle voudra bien tes rétablir. 


M. le président. La parole est à M. Cance. 
auteur du second amendement. 


M. René Cance. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a le même objet que 
celui qu'a développé M. Courant, et j'in- 
siste pour qu’il soit adopté. 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Après les 
explications de M. Courant, la commission 
des finanees accepte les amendements. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement commun 
de M. Courant et de M. Cance. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Les crédits initialement 
demandés par le Gouvernement sont donc 
rétablis. 


En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 8079 avec le chiffre de 655 millions 
de francs pour l’autor.salion de  pro- 
grarnme et le chiffie de 150 millions de 
francs pour les crédits de payement. 

(Le chapitre 8079, mis aux voir avec ces 
chiffres, est adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009, — Regroupement des servi- 
ces administratifs: 

« Auturisation de programme, 92 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 92 millions de 
francs » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 


M. le président. Nous arrivons à l'exa- 
men des crédits du ministère de la santé 
publique et de la population. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009. — Reconstrüction des éta- 
blissements hospitaliers nationaux: 

« Autorisation de programme, 2 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Mes chers collègues, je 
voudrais, en quelques mots, atlirer l'at- 
tention du Gouvernement et de l'Assem- 
blée sur deux questions concernant les 
établissements hospitaliers. 

La première concerne l'équipement des 
hôpitaux. 


Nous connaissons tous la détresse de 
l'équipement que ce soit due 
point de vue médical ou au point de vue 
de la lingerie. Les crédits sont nettement 
insuffisants et nous reviendrons sur cette 
question lors du vote des collectifs. 


Ma seconde question a trait au pourcen- 
tage des subventions accordées par l'Etat 
pour les constructions d'hôpitaux. 


Jusqu'à ces dernières années, l'Etat ae- 
cordait 50 p. 109 pour les constructions 
d'hôpitaux et 75 p. 100 pour les construc- 
tions d'établissements destinés aux tubere 
culeux, le reste étant à la charge des col- 
lectivités locales intéressées. 


Or. en 1947. M. René Mayer, alors mi- 
nistre des finances, a voulu réduire de 50 
à 25 p. 100 la part de l'Etat et faire payer 
le reste à la sécurité sociale, sur qui serait 
ainsi retombé une nouvelle charge difticile- 
ment supportable. 


Notre ami Arthaud défendit le taux de 
50 p. 100. La commission des finances de 
l'Assemblée nationale s'arrêta au chiftre 
de 40 p. 100, Mais le Conseil de la Répu- 
tique disjoignit eette proposition et 
M. René Mayer, alors ministre, fut battu. 

Aujourd’hui, la situation est extrême- 
ment confuse. On ne sait plus quel est le 
taux de la subvention accordée par l'Etat, 

Le résultat, c'est que les hôpitaux sont 
en souffrance. 

Je ne citerai qu’un exemple, celui de 
l'hôpital Parot de Périgueux, qui attend en- 
core d’être achevé, et cela depuis de nom- 
breuses années. 


Nous demandons à M. le mimstre de 
nous donner des précisions sur ce point. 


M. le président. Personhe ne demande 
plus la parole ?.… 


M. Lucien Dutard. M. le ministre n’a pas 
répondu. 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 8009. 

(Le chapitre 8009, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 8019. — Reconstruction et équi- 
pement des centres de contrô:e sanitaire 
aux frontières : 

« Autorisation de programme. 48 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 28 millions de 
francs. » — (Adonté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — OEuvres et établisse 
ments de bienfaisance. — Hôpitaux et hos 
pices. — Dépenses d'équipement: 

« Autorisation de programme, 482 mil. 
lions 100.000 francs. | 

« Crédit de payement, 145 millions de 
francs. » — (Adnpté.) 

« Chap. 9019. — Subventions aux 9rga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 
J'équipement : 

« Autorisation de programme, 712 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 154.500.000 
francs. » — (Adopté.) 


. M. le président. « Chap. 9029. — Protec- 
tion de ji’enfance. — Dépenses d’équipe- 
ment: 

« Autorisation de programme, 143 mil. 
lions 300.000 francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

La paroïe est à Mme François. 


Mme Germaine François. Au nom ds 
Mme Hertzog-Cachin, je voudrais présenter 
quelques observations sur ce chapitre. 

Un erédit de 50 millions de francs esl 
prévu au chapitre 9029. On pourra en dis- 
poser jusqu’au 31 décembre 1919. 
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Si l’on s’en réfère d’ailleurs au projet 
du Gouvernement, ces 50 milions de 
francs se décomposent de la façon sui- 
vante: 44 millions de francs pour la pro- 
tection maternelle infantile, 20 millions de 
francs pour les centres régionaux de la 
jeunesse déficiente et 16 millions de francs 
pour les foyers de pupilles, pouponnières 
et maisons maternelles. 

Comment ne pas s’émouvoir en dénon- 
çant l'insuffisance de ces sommes, de 
celles mises à la disposition de la protec- 
tion maternelle infantile plus particuliè- 
rement ? 

Ne s'agit-il pas pourtant de l’un des 
problèmes les plus rentables, puisqu'il 
s'agit non seulement de sauver des vies 
huiuaines, mais d’en assurer le plein 
épanouissement ? 

Dès avant leur naissance, tous les efforts 
doivent être faits pour que les futurs en- 
fants aient le maximum de chance de 
vivre et de se développer. , 

L'augmentation du nombra des nais- 
sances continue. Chaque mois, les stalis- 
tiques officielles nous offrent de nouveaux 
chiftres. 

faut que s'accentue encore l'écart 
entre le nombre des naissances et le 
nombre des décès. 

C’est une raison supplémentaire de voir 
augmenter de façon autrement sensible les 
crédits pour la protection maternelle 
infantile. 

Voici les chiffres des naissances au cours 
des quatre dernières années : 1945, 643.000 ; 
4916, 836.000; 1947, 862.000; 1918, 860.000. 


Parallèlement, les crédits totaux affectés 


à la protection maternelle infantile sont 
our : 1946, 8 millions ; 1947, 150 millions; 
250 millions; 1949, 325 millions. 

Un calcul rapide permet de constater 
qu'il est ainsi affecté 180 francs par nais- 
sance en 1916 contre 280 en 1947 et 370 
en 1949. 

La valeur du franc et les hausses cons- 
tantes du coût de la vie font apparaître 
var sont ridiculement bas les crédits 
allcues, 

Et nous voici en présence d’une autori- 
sation de dépense de l’ordre de 50 mil- 
dions, dont 14 plus spécialement alloués 
à la protection maternelle infantile. 
Presque tout est À faire dans ce domaine, 
et ce qui existe doit être sans cesse amé- 
dioré, rajeuni, voire remplacé. 

Quand on songe, par exemple, que la 
ville de Paris n'avait pas plus de 45 crè- 
ches il y a seulement trois ans et que l'ou- 
vertare de cinq nouvelles crèches depuis 
la mise à exécution de l’ordonnance de 
novembre 1945 a nécessité de longs mois 
d'attente, comment ne pas considérer la 
gravité du problème pour l'ensemble du 
pays ? 

Les prix de revient d'installation d’une 
erèche sont très élevés. Voici deux exem- 
ples chiffrés : 

Une crèche très modeste, en matériaux 
légers, de trente lits, revient à 15 millions 
de francs, dans le dix-huitième arrondisse- 
ment. C'est-à-dire qne le crédit que vous 
allouez pour la protection maternelle in- 
fantile permettra l'installation d’une seule 
ærèche en France. 

D'autre part, un centre complet de pro- 
tection maternelle infantile, crèehe, goutte 
de lait, sonsnitations prénatales, consul- 
tations de bébés, revient à 50 millions, soit 
le crédit total. 

Un autre grave danger de la modicité 
de: crédits au titre de la protection ma- 
teruelle infantile dans le budget général 
est qu'une même tendance se manifeste 
dans les budgets départementaux *et les 
budgets communaux, 


L'Assemblée serait bien insfirée en ma- 
uifestant par son vote sa volonté de voir 
attribuer au budget de la santé publique, 
en général, et aux crédits pour la protec- 
tion maternelle infantile, en 
la part qu’un grand pays est en droit d’exi- 
ger. 
Combien apparaît criminelle la politique 
menée dans notre pays, qui exige 35 p. 100 
du budget pour la guerre, 300 millions par 
jour pour la guerre au Vietnam, soit Six 
fois le crédit que nous vous demandons 
de ralifier pour la protection de l'enfance, 
jusqu’à la fin de 1949, (Appiaudissements 
à l'extrême gauche.) 


plus la parole ?.. 


Mme Germaine François. Le ministre ne 
répond pas, même lorsqu'il s’agit des en- 
fants ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finançes. Vous 
avez une satisfaction partielle, puisque les 
crédits sont en augmentation de 200 p. 100. 


Mme Germaine François. Ils sont encore 
bien insuffisants, vous le savez bien. 


. M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 9029. 

(Le chapitre 9029, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 9049. — Remise en état de l’éta- 
thermal de Bourbon-l’Archam- 
ault: 

« Autorisation de programme, 10 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, & millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059. — Acquisition du domaine 
de Luminy : 
é « Autorisation de programme, 34.500.000 
rances, 

« Crédit de payement, 34.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale, 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9019, — Achat de terrains on 
cv destinés aux maisons du tra- 
vail: 

« Autorisation de programme, 22 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, # millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Equipement des centres 
de formation professionnelle : 

« Autorisation de programme, 41 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 32 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président. Nous arrivons à l’exa- 
men des crédits concernant le ministère 
travaux publics, des transports et du 
ourisme, 


SecTION L — Travaux publics, transports 
et tourisme. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 802, — Reconstruction des ou- 
vrages d'art: 

« Autorisation de programme, 2.957 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de RE 274 millions, » 

La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. À l’occasion du pre- 
mier des chapitres concernant le minisière 
des travaux publics et des transports, je 
tiens à présenter à l’Assemblée quelques 
observations sur la situation réservée à 
l’un des plus importants départements et à 
faire entendre la protestation de la popu- 


| lation du Nord, 


M. le président. Personne ne demande 


Dans le Nord, les qe profondes de 
la guerre sont encore, hélas! présentes, 
ri me la vallée de la Sambre jusqu’au lit. 
oral. 

Le Nord, se souvenant des promesses de 
l'immédiate après-guerre, trouve que, dans 
la médiocrité générale réservée en France 
aux œuvres de vie, il est encore traité en 
parent pauvre. 

B ne faut pas oublier que le Nord repré- 
sente le vingtième de Ja fran- 
çaise. Cette région suppe 
charges fiscales nationales. Elle possède, 
malheureusement, plus de 7 p. 100 des im- 
meubles totalement détruils, près de 
des immeubles partiellement dé- 

ruits. 

Et le budget de la reconstruction étant 
de 262 milliards, elle ne recoit qu’un peu 
plus de 12 milliards, soit 4,2. p. 100. 

La population du Nord se demande s’il 
ne Va pas en être encore de même pour les 
opérations nouvelles qui sont prévues ici. 

Et ces craintes peuvent être légitimes. 
2 voudrais seulement citer quelques exem- 
ples. 

D'abord, dans le Nord, où la densité de 
la population est très importante, sévit 
une affreuse crise de logement. En 1948, 
la stagnation est complète dans l'édifica- 
tion des H. B. M., et c’est seulement main. 
tenant que quelques chantiers s'ouvrent. 
On annonce divers projets, mais aucune 
ve de l'Etat sur les crédits de 

Autre exemple, qui intéresse particuliè- 
rement le ministère des travaux publics: 
l'état lamentable de notre réseau routier. 


Lille, que l’on vienne de la côt:, de Bruxel- 
les où du bassin minier, constitue vrai- 
ment un sport dangereux, aussi bien pour 
les ! transports que pour les nombreux 
cyclistes prenant le trottoir spécial. 

Récemment, à Lille, s’est déroulée une 
importante manifestation routière sous le 
mot d'ordre: « Nous payons assez d’im- 
pêts pour avoir de bonnes routes ». 

Le réseau national comporte 80.000 kilo- 
mètres. Le Nord s’y inscrit pour près de 
1.500 kilomètres. 

Mathématiquement, nous devrions rece- 
voir 319 millions de crédits, alors que nous 
n’en disposons que de 218 millions. | 

En ce qui concerne les routes départe- 
mentales, les crédits votés par le conseil 

énéral du Nord en 1949 permettent tout 
Put de réparer 7 kilomètres de routes. 

La même déficience se rencontre dans 
tous les domaines de la reconstruction et 
de l'équipement dans le Nord. 

Cette dispropertion entre les crédits de 

ix et les crédits de guerre provoque 

ans le Nord des troubles graves dans les 
a de travaux publics et du bâti- 
ment. 

Quel fait peut condamner d’une manière 
plus irrémédiable la politique suivie, 
quand on sait que dans le Nord, dans 
une ville go comme Dunkerque, des 
chômeurs du bâtiment ont manifesté il 
a semaines pour réclamer du 

ava 


Au début de 1949, les retards dans les 
payements des travaux effectnés pour di- 
verses administrations ont provoqué une 
crise de trésorerie, des licenciements et la 
disparition des entreprises plus faibles. 


font appel en vain aux subventions et aux 
emprunts garantis, 

Rien que pour commencer la restaura- 
tion de notre réseau routier, pour pour 
suivre les travaux portuaires et ceux de 
la cité hospitalière de Lille, pour procéder 
à quelques agrandissements d'écoles les 
| plus urgents et pour entamer une très mai 


e 10 p. 100 des 


L'entrée dans la capitale du Nord, à 


Les collectivités de notre département. 
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nime partie des nombreux projets d’ad-} 
duction d’eau dans le Nord, il faudrait déjà | quelque banc que nous siégions, pour ré- 


600 millions de crédit. 

Notre population prend conscience 
qu’un changement de politique est néces- 
saire pour permettre une véritable recons- 
truction et un début d’équipement dans 
cette région. 

Néanmoins, ' elle demande que la répar- 
tition des crédits prévus à ce chapitre 
pour les opérations nouvelles soit plus 
équitablement  eflectuée.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Pierre Lareppe, Je voudrais très briè- 
vement.… 


M. le président. C’est À M. Barel que j'ai 
donné la parole. (Sourires.) 


M. Virgile Barel. L'erreur est compré- 
hensible. La même confusion se produisait 
en prison. Souvent on appelait Lareppe, et 
c'était Barel qui répondait, D’autres fois, 
c'était le contraire. La consonance des 
noms était cause de l’erreur. (Sourires.) 

Mesdames, messieurs, vous voudrez 
bien m'exeuser de poser, au sujet de la re- 
construction des ouvrages d'art, deux 
questions qui ne s’y rapportent pas direc- 
tement, à moins qu’on ne considère les 
hôtels ou les grands palaces comme des 
ouvrages d’art. 

Ma première question concerne les hô- 
tels, la seconde la publicité en faveur du 
tourisme, 

La première se rapporte à la vente et à 
la transformation des hôtels en apparte- 
ments. 

Je sais que cette question a déjà été po- 
sée ici de très nombreuses fois et qu’un 
projet de loi a été déposé. Mais le Gou- 


vernement ne met pas grande hâte à le 
faire voter. 


M. Jean-Marie Louvel, Cela n’a aucun 


AT du avec le budget des travaux pu- 
ICS... 


M. Virgile Barel. Si je pe la question, 
cest qu'il y a un cas d'espèce très im- 
orlant, qui demanderait une selution 
deg jo par une intervention du minis- 

Il s’agit de la vente de l'hôtel Martinez, 
de Cannes, qui faisait et qui fait encore 
artie des hôtels Skolnikov, et dont le tri- 
unal de Grasse vient d’ordonner la vente, 
alors me celle des autres hôtels n’a pas 
été ordonnée. 

Or, cet hôtel, D est sous séquestre, est 
largement bénéficiaire, 

Si on ne le conserve pas, c’est sans 
doute que quelqu'un va profiter de l'opé- 
ration, 

Quoi qu'il en soit, la direction et le 
syndicat du personnel s'inquiètent de ce 
que les clauses de la vente ne prévoient 
pas suffisamment de garanties pour que 
cet élablissement reste un hôtel. 

Nous demandons, par conséquent, que 


toutes dispositions soient prises pour que | 


l'hôtel Martinez continue 
pour le tourisme, 

Ma deuxième question s’adresse à M. le 
Ministre des travaux publics. 

Peut-être me direz-vous que je devrais 

poser à M. le secrétaire d'Etat chargé de 

radiodiffusion française. Mais, à difté- 
rentes reprises, pour d’autres problèmes, 
ce dernier nous a indiqué qu'ils ne le con- 
cernaient pas, bien qu'il s’agit de la radio- 
diffusion, et il nous a souvent renvoyé 
au ministre des travaux publics, au minis- 
tre des finances ou à d’autres ministres. 

Je pose ma question à M. le ministre 
des travaux publics, s'agissant de publi- 
cité en faveur du tourisme. 


être exploité 


| 


, dans Ja lettre dont je vous ai fait part. 


‘ainsi disposer de 


Nous sommes tous d'accord jci, sur ! 


clamer une large publicité en faveur du 
tourisme, pour que l'hôtellerie et les in- 
dustries annexes en bénéficient. 

Nous dépensons beaucoup pour éditer 
des tracts, des dépliants, pour payer des 
annonces dans la presse. Nous pensons 
que l’utilisation de la radio serait un bon 
moyen de propagande. 

De son côté, la radiodiffusion française 
s’est proposé de faire de la pubiicité pour 
nos stations et pour nos sites. C’est très 
bien. Mais comment procède-t-on d'’habi- 
tude ? Nationalement, le commissariat au 
tourisme assure une part des frais. Régio- 
nalement, on se procure des ressources 
en demandant aux conseils municipaux et 
aux conseils généraux de voter des sub- 
ventions. 

Nous pensons que la radiodiffusion fran- 
çaise devrait faire gratuitement la publi- 
cité pour nos stations. 

Or, par une lettre que le directeur des 
informations du « Journal parlé » envoie 
à tous les syndicats d'initiative de France, 
nous avons appris que l’on va faire les 
émissions dont je parle, mais qu’elles se- 
ront payantes. Et l’on demande aux syn- 
dicats d'initiative, pour une émission de 
huit minutes, trente mille francs. 

Mesdames, messieurs, si vous cherchiez 
dans les archives de notre Assemblée, 
vous retrouveriez des propositions tendant 
à la création de centimes additionnels afin 
de fournir des ressources aux syndicals 
d'initiative. On a aussi envisagé des cen- 
times additionnels sur les patentes pour 
que les chambres de commerce puissent 


Une telle mesure serait d’ailleurs plutôt 

mal accueillie actuellement. 
- Mais voici qu’à ces syndicats d'initiative, 
qui se proclament partout sans argent et 
qui cherchent de tous côtés des ressources, 
Ja radiodiffusion française demande de 
l'argent: 30.000 francs pour huit minutes 
d'émission chaque jour. 

Je me permets de faire remarquer — 
et peut-être sera-ce un argument pour 
empêcher qu’on fasse payer ainsi les syn- 
dicats d’imitiative — que lorsqu'on nous 
demande une augmentation de la taxe 
radiophonique, nous protestons parce que 
MM. les ministres des affaires étrangères, 
de l’intérieur ou d'autres prennent la 
parole à la radio sans bourse délier. 

Nous demandons ve payent. Mais | 
jusqu’à maintenant M. le ministre des 
finances n’a pas encore pris la décision qui | 
convient, | 

On veut maintenant faire payer les syn- 
dicats d'initiative. | 

Nous nous élevons contre cette rétribu- 
tion puisque le Gouvernement use gratui- 
tement du micro, et nous demandons à 
M. le ministre du tourisme d'empêcher | 
l'application de cette mesure préconisée | 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, pour un rappel au règlement. 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le pré- 
sident, je vous demande respectueusement 
de bien vouloir rappeler à nos ‘olicgues 
qui interviennent dans le débat qu'ils doi- 
vent limiter leur intervention à l’objet de 
la discussion et non pas intervenir pour | 
se livrer à une simple propagande éleeto- ! 
rale. (Applaudissements au centre, à druile | 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. La- | 
reppe. 


M. Pierre Lareppe. Mesdames, messieurs, 
très brièvement je voudrais rappeler à 
M. le ministre le caractère destrène 
urgence que représente pour l’ensemble 
de notre territoire la reconstruction des 
ponts détruits. 

En eflet, au lendemain de la Libération, 
pour parer au plus pressé, des ponts pro- 
visoires, en nombre d’ailleurs insuffisant 
et construits avec des moyens de fortune, 
ont été jetés sur nos fleuves et nas 
rivières, 

Ces ponts ne peuvent durer ndéfiui. 
ment. Ün grand nombre d'entre eux de- 
viennent hors d'usage et ne pourront plus 
offrir de garantie dans un avenir très 


proche. 

Cet état de fait vous a été signalé à plu- 
sieurs reprises, monsieur le ministre. Il y 
a un an, vous avez d’ailleurs reçu une 
délégation des parlementaires ardennais, 
tous d'accord pour réclamer de vos ser- 
vices la reconstruction de ponts détruits. 

Après avoir prétexté du manque de cert- 
dits pour reconstruire les 3.500 ponts dé- 
truits en France, vous avez bien vouls 
admettre l'opportunité d'une certaine prie- 
rité dans l'exécution de travaux d’extrèma 
urgence. 

C'est ainsi que vous nous avez assurés 

ue pour l'exercice 1949 les ponts da 
Mézières, Nouzonville, Rethel, Brau et 
Hayles seraient reconstruits. J'ai cité ces 
localités dans l’ordre de priorité. 

Or jusqu'ici rien n’a été fait. Le temps 
| et les ponts provisoires arrivent à 
’extrême limite de leur résistance. Cet 
hiver, sans doute, plusieurs d'entre eux 
seront emportés par les eaux. 

Nous vous posons done les questions 
suivantes, en vous demandant autant qua 
pers de bien vouloir y donner una 

rève réponse : 

1° La reconstruction de ces cinq ponts 
classés en priorité dans les Ardennes sera- 
t-elle entreprise en 1949 ? 

2° L'ordre de priorité établi en accord 
avec tous les parlementaires ardennais 
sera-t-i mainteou ou modifié en faveur 
de vos amis politiques ? 

3° Le ministre intéressé et le Gouver- 
nement vont-ils encore plus longtemps gas- 
piller des centaines de millièrds pour Ja 
guerre, alors qu’on ne trouve rien pour 
relever nos ruines ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Monsieur le mi- 
nistre, nous avons constaté avee plaisir 
que, suivant les indications qui avaient été 

onnées à l’Assemblée nationale, les tra- 
vaux ont été entrepris sur l'autoroute «le 
Versailles pour en achever la branche 
Nord. 

Je voudrais seulement vous demander 
si, dans le courant de l’année, vous envi- 
sagez également de terminer accès du 
côté de la porte de Saint-Cloud et si, 


! d'autre part, les travaux vont être égale- 


ment achevés. 

Je profite également de cette brève inter- 
vention pour vous indiquer qu'il y a 
deux jours nous avons inauguré le 
centre d'accueil touristique de Versailles. 
M. fagrand a bien voulu reconnaître qu’il 
s'agissait là d’un centre d'accueil parfai- 
tement remarquable, 

Malheureusement, comme vous le savez, 
nous avons dû constater que le château 
de Versailles, à cûté duquel se trouve ce 


centre, est dans un état particulièrement 

e vous demande, en votre qualité de 
ministre des travaux publics, d’unir vos 
eflorts à ceux de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale pour que, suivant la vo- 
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lonté manifestée par la commission des 
fluances à propos du budget de l'éduca- 
tion nationale, vous obteniez du Gouver- 
nement les crédits nécessaires. — et ils 
sont élevés — pour remettre en état le 
palais de Versailles. 

Après la dernière guerre, un mécène 
américain, Rockfeller, avait donné une 
somme considérable pour remettre en état 
le château et ie pare. 


Il est indispensable que vous fassiez 
l'année prochaine — car c'est trop tard 
pour cette année — un eïflort égal pour 


pouvoir remettre en état le château et le 
parc de Versailles, parure de notre France. 


D le président. La parole est à M. Mon- 
acn. 


M. Raymond Mondon, Me: cher collègues, 
je voudrais intervenir quelques instants 
seulement pour attirer également l’atten- 
tion de M. le ministre des travaux publics 
sur le danger des ponts provisoires. 

Un certain nombre de nos collègues ont 
déjà souligné la lenteur déconcertante avec 
laquelle on reconstruit les ponts détruits 
sur nos fleuves et nos rivières. 

Cette lenteur est d'autant plus regret- 
table que nous avons à constater fréquem- 
ment des accidents sur les ponts provi- 
soires. Certains d’entre eux, en effet, n’ont 
pas pu être construits d’une façon normale. 
Souvent il a fallu les construire avec cer- 
tains défours ou certains biais. 

Dans la ville que j'ai l'honneur d’admi- 
nistrer, dix-huit ponts sur vingt-trois ont 
été démolis, des accidents se sont produits 
dus à la construction défectueuse des ponts 
provisoires. 

Aussi, très simplement, mais avec fer- 
meté, je demande à M. le ministre des 
travaux publics de hâter la reconstruction 
délinitive des ponts, ce qui aurait, entre 
autres, l'avantage d’éviter les accidents. 


: M. le président. La parole est à M. Theet- 
en. 


M. Paul Theetten. Je me permets de po- 
ser à M. le ministre des travaux publics 
et des transports une question qui inté- 
resse au premier chef tous mes collègues 
du département du Nord. 

Les ponts sur la Lys, qui délimitent la 
frontière entre la France et la Belgique, 
au nombre d'une douzaine, sont actueile- 
ment des ponts provisoires. 

Je crois qu’il existe un accord entre la 
France et la Belgique autorisant les Bel- 
ges à construire une partie de ces ponts, 
a France devant construire les autres. 

J'ai eu l’occasion, dernièrement, d’atti- 
rer l'attention de mes amis belges sur la 
reconstruction de ces ponts. 


m'ont répondu qu'ils étaient dispo- 


sés à entreprendre la reconstruction de 
certains d’entre eux, mais qu'auparavant, 
ils seraient désireux de connaître les in- 
tentions du Gouvernement français. 
J'attire spécialement l’attention de M. le 
ministre sur cette question, car, ainsi que 
le disait M. Mondon, de nombreux acci- 
dents se sont produits sur ces ponts pro- 
visoires. A l’occasion des passages de tra- 


vailleurs et des autocars qui circulent | 


quotidiennement pour le transport des 
ouvriers frontaliers belges, il y a eu, 
hélas! de nombreux accidents à déplorer. 

Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir me dire s'il pourrait-donner des 
instructions à ses services pour activer la 
CRE des ponts les plus impor- 
ants, 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, 


M. René Arthaud. Dans le département 
que j'ai l'honneur de représenter, les 
ponts détruits du fait de la guerre ne 


semblent pas prêts à renaître de leurs 
ruines. 

Limité au Sud la Durance, par le 
Rhône à l'Ouest, le Vaucluse est, de ce 
fait, intéressé à la remise en état d'ou- 
vrages importants, tels le pont de Cavail- 
lon, le pont de Bompas, celui de Rogno- 
nas, pour la Durance, le pont de Roque- 
maure pour le Rhône. 

Ces ouvrages sont essentiels à la vie 
économique de ce département et le pont 
de Bompas, sur la route nationale n° 7, 
de Paris à Antibes, n'offre encore aux 
yeux que le lamentable spectacle d’un 
monceau de ruines et d’un amas de fer- 
railles noircies 

Je sais que la reconstitution de cet ou- 
vrage est prévue pour cette année, mais 
je serais heureux d’obtenir l'assurance 
qu'il sera réédifié en tenant compte des 


! services qu'il est appelé à rendre,set non 


selon le. gabarit étriqué qui était précé- 
demment le sien. 

Si j'exprime cette crainte, c’est qu’un 
précédent nous rend prudents. Le pont 
suspendu sur le Rhône avait été grave- 
ment détérioré par les bombardements 
réitérés auxquels fut soumise la ville 
d'Avignon, il y a cinq ans. 

Or, c’est en conservant, sans le modi- 
fier, cet ouvrage manifestement insufli- 
sant qu'il a été remis en état. 

La chambre de commerce d’Avignon a 
d’ailleurs souligné cette situation grave- 
ment préjudiciable aux relations entre la 
rive droite et,la rive gauche du Rhône. 

Si je me suis permis de souligner cette 
situation, c’est qu’à la vérité elle immborte, 
non seulement au département du Vau- 
cluse, mais aussi à la saine articulation 
réseau routier dans la région du 
ud-Est. 

J'espère que M. le ministre voudra bien 
me donner l'assurance d’une reconstitu- 
tion rapide et adéquate aux besoins nou- 
veaux de ces ouvrages d'art, notamment 
des ponts d'Avignon et de Bompas. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, je m'excuse d'intervenir sur ce cha- 
pitre. J'aurais préféré intervenir sur le 
chapitre 901, mais il ne comporte aucun 

J'attire l'attention de M. le ministre sur 
la route nationale n° 13, qui fut la princi- 
pale route du débarquement, une des rou- 
tes prioritaires « Red Ball », comme les 
appelaient les troupes de débarquement, 
et qui reste une des principales routes 
touristiques de France, celle par où, no- 
tamment, les touristes américains pren- 
nent leur premier contact avec la France. 

Or, c’est une des plus mauvaises routes 
nationales, -sinon la plus mauvaise. 


M. André-François Monteil, Ce n’est pas 
étonnant ! 


M. Raymond Triboulet. Le département 
du Calvados m’a informé que, s’il fallait 
compter sur les crédits normaux mis à sa 
disposition, les travaux de réfection pour 
le simple tronçon Lisieux-Caen demande- 
raient une dizaine d'années. 

Or, une autre partie de la route natio- 
nale, le tronçon Isigny-Caen, est dans un 
état encore plus déplorable. 

Je crois, mes chers collègues, que nous 
pourrions voter des crédits spéciaux, sinon 
sur ce budget, du moins sur le prochain, 
car la remise en état d’une route aussi 
importante ét aussi endommagée est bien 
une tâche exceptionnelle. 

Je demande aussi à M. le ministre si 
des crédits d'aide aux forces alliées 
n'avaient été ou ne sont pas prévus pour 
cette route essentielle du débarauement, 


Les crédits d'aide aux forces alliées ser. 
vent à remettre en état les routes dépar- 
tementales et même les chemins vicinaux 
ou :es chemins privés, Je voudrais avoir 
l'assurance qu’ils vont servir ou serviront 
également à remettre en état cette artère 
essentielle, 


M. le président. La parole est à M. le 
ninistre des travaux publics, des trans- 
parts et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Mes chers col- 
lègues, je ne répondrai qu'aux questions 
qui m'ont été posées concernant le (bud- 
zet en discussion. 

Les routes du Nord se trouvent, en eflet, 
dans une situation moins bonne que l’en- 
eemble des autres routes du territoire. Cela 
tient au fait que, sur l’ensemble des rou- 
tes, nous n'avons fait que de simples tra- 
vaux de revêtement qui représentent des 
dépenses relativement peu élevées. Or, 
comme chacun sait, les revêtements ne 
tiennent pas sur les routes pavées et la 
circulation dans le Nord est généralement 
plus intense que dans d’autres régions. 

Nous sommes donc obligés de prévoir 
une réfection complète, s'appliquant non 
seulement au revêtement, mais aussi À 
l'infrastructure, ce qui occasionne des dé- 
penses considérables, que nous reconnais- 
sons comme nécessaires, 

Au cours des prochaines années, nous 
avons bien l'intention de donner au dépar- 
tement du Nord des crédits en rapport 
avec l'importance de son trafic. Mais la 
tâche à accomplir est plus ardue là que 
partout ailleurs. 

En ce qui concerne la route n° 13, nous 
ne pres plus disposer actuellement de 
crédits au titre de l’aide aux forces alliées, 
puisque ces crédits sont maintenant épui- 
sés. Nous sommes obligés de nous en te- 
nir, à cet égard, aux crédits d'entretien. 

Ces crédits sont insuffisants pour l’en- 


semble des travaux à exéeuter. Malgré 


tout, si l’on prend l’ensemble de nos rou- 
tes, on ne peut nier que la tâche accomplie 
n'ait été considérable. 

En ce qui concerne les ponts, je ne 
pourrai faire qu'une réponse globale: 
comme il y a eu 6.500 ponts détruits, 
l'Assemblée ne me demandera sans doute 
pas des explications sur chacun d'eux. 

Sur 6.500 ponts détruits, 3.500 ont été 
reconstruits en définitif. Cette proportion 
est suffisamment à l'honneur des ponts 
et chaussées et de tous ceux qui ont nar- 
ticipé à la reconstruction de ces ponts pour 
que je ne puisse pas laisser dire ici qme 
rien n’a été fait, alors que nous sounmes 
seulement à quatre années de la fin de 
la guerre. 

M. Jean Minjoz. Très bien! 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Sur les 3.000 
ponts provisoires, nous allons en mettre 
un certain nombre en chantier, au cours 
de l’année. Chaque fois que nous le pou- 
vons, nous essayons d’édifier des ponts 
améliorés par rapport aux anciens, en 1e- 
nant toujours compte de l’augmentation 
de la circulation et des besoins nouveaux 
des usagers, C’est dire que nous essayons 
de reconstruire mieux que ce qui avaît 
été détruit. 

Un effort représente, évidemment, 
des crédits considérables et je ne cache 
pas à l’Assemblée que, pour les 3.000 
ponts restant à reconstruire, il faudra en- 
core plusieurs années de travail et de sx 
crifices financiers. 

Quant à l'autoroute, nous allons pous- 
ser les travaux de la section Nord. Pour 
la section Sud, les travaux sont commen- 
cés et il8 seront poursuivis jusqu'à leur 


. achèvement, 


| 
| J 
| | 
ad 
{ 
An 
| tru 
| « 
bo! 
fra 
tér 
| 
lio 
fra 
! 
ma 
de 
| 1 « 
mil 
| | fra 
1 
| 
| eg 
| 
tra 
tièr 
L 
por 
| 
| ‘et 
son 
| 
| u 
| 
| 
| OI 
| 
e 
| ficu 
J 
à } 
per 
por 
<ôt 
L 
nor 
aus 
un 
me 
| pis 
es 
L por 
int 
| 
| cais 
la 
vou 
ce 
| ger 
| Je | 
E 
| des 
| nor 
| | 
| gro: 
Vie. 
| 
| afin 
| | as 
| 
Je 
| min 


ASSIEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


4311 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 
Fe mes aux voix le chapitre 802. 

(Le chapitre 802, mis aux vo, est 

opté. 

a 803. — Routes nationales. — 
Améliorations apportées aux ponts dé- 
truits lors de leur reconstruetion: k 

« Autorisation de programme, 1.183 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 106 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Voies de navigation in- 
térieure. — Travaux de déblaiement et 
de remise en état: 

« Autorisation de programme, 1.479 mil- 
lions de franes. 

« crédit de payement, 254 millions de 
francs. » — (Adopté.) ; 

M. le président. « Chap. 805. — Ports 
maritimes. — ‘Travaux de déblaiement et 
de remise en état: . 

« Autorisation de programme, 11.238 
millions de francs. 

« Crédit de payement, 2.535 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Triboulet. « 


M. Raymond Triboulet. Mes chers col- 
lègues, nous rendons tous hommage à 
l'œuvre accomplie par le ministère des 
travaux publics, non seulement en 
tière de routes, mais en matière de ports. 

Les travaux accomplis dans les grauds 
ports sont certainement admirables. Mais 
e voudrais établir une analogie avec les 
dl du ministère de la reconstraction 
et de l'urbanisme, qui, par exemple, se 
sont portés dans des départements aussi 
sinistrés que le Calvad5s, 
‘abord sur de grands centres, mais qui 
tendent aujourd’hui à s'étendre jusqu'aux 
plus petites agglomérations. 

De même, 11 y aurait intérêt à songer 
tnaintenant à des ports de moindre im- 
portance, ayant une population de pê- 
cheurs. Beaucoup sont menacés de mort 
depuis la libération et connaissent des dif- 
ficultés extrêmes. 

Je veux demander quelques précisions 
à M. le ministre sur ce que peuvent es- 
pérer du budget que nous voltons les 
ports secondaires, notamment ceux des 
côtes du Calvados et spécialement trois 
d'entre eux. 

Le port d'Honfleur était un port célèbre, 
non seulement pour ses pêcheurs, mais 
aussi pour tous les artistes qui se plai- 
saient à y séjourner, Ce port est devenu 
un lieu de pestilence, puisqu'il est totale- 
ment envasé, Des travaux ont été accom- 
plis, mais je voudrais être assuré que dans 
es crédits prévus, il y en a de suffisants 
our que les travaux puissent être con- 
inués et activés. 

Quant au port de Courseulles, es jetées 
détruites ont été remplacées par des 
caissons de débarquement laissés sur 
la plage. La Société de vente des surplus 
voulait, ces tt vendre ces caissons, 
ce qui constituerait pour le port un dan- 
ger majeur, en attendant les ‘ravaux qui, 
je l'espère, seront accomplis cette année. 

Enfin, le port de Grandcamp est un 
des principaux ports de pêche de la côte 
normande et n'est presque plus acces- 
sible même aux barques de pêche. Par 
gros temps, les marins y risquent leur 
Vie. Il suffit qu'il y ait chaque année 

e d'hommes par suite des mines res- 
ant en grande quantité sur les côtes de 
débarquement, - pour que nous insistions 
afin que l'abandon du port n’augmente 
as le danger et les craintes des familles 

e pêcheurs, 


Je vous serai donc obligé, monsieur le 
ministre, de toutes les précisions finan- 
cières et techniques que vous pourrez 


nous apporter pour les crédits particu- 
prévus dans cadre du chapitre 805 
pour les ports que je viens de citer. 


M. le président, La parole est à M. la 
munistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Pour les opé- 
rations nouvelles, nous avons prévu, sur 
les crédits d'engagement, 40 millions de 
franes pour Honfleur et 20 millions de 
francs pour Grandcamp. Mais des diffi- 
cultés d'ordre technique se présentent 
pour trouver des engins de dragage ap- 
propriés aux conditions locales, en ce qui 
concerme particulièrement, le port de 
Grandcamp. 

Pour Courseulles, les travaux de remise 
en état restant à exécuter comprenment 
3 millions pour le dragage, 7 raillions 

ur des travaux divers et 3 millions et 

emi mes la réparation d’une brèche et 
la réalisation d’un épi, dont nous envisa- 
geons d’engager la construction eette an- 
née. 


M. Raymond Triboulet. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 805. 

(Le chapitre 805, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et si- 
gnaux divers. — Reconstruction et recons- 
titution du matériel : « 

« Autorisation de programme, %4 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 245 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« cer. 8062. — Phares, balises et si- 
gnanx divers. — Reconstguction et recons- 
titution du matériel dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 34 mil- 
lions de francs. » 

« Crédit de payement, 4 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du cha- 
pitre 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 901. — Routes nationales. — 
Equipement : 

« Autorisation de programme, 460 mil- 
lions de franes. » 

La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je ne suis pas sûr que 
mon intervention soit parfaitement à sa 
place à l’occasion de ce chapitre. Aussi, 
je prie M. le ministre de m’exeuser. 

li s’agit essentiellement des bouleverse- 
ments apportés à l'exploitation agricole et 
au réseau routier par l'existence d’un 
gigantesque chantier destiné, entre Don- 
zère et Mondragon, à endiguer le Rhône 
dans un immense canal. à 

La compagnie nationale du Rhône, con- 
sidérant la nécessité de dévier, pour la 
poursuite de ses travaux, la route natio- 
nale n° avait élaboré un projet 
qu’avaient d’ailleurs approuvé la munici- 

lité de Bollène et les intéressés. Mais 
’administration des ponts et chaussées à 
rejeté ce projet et prévu un nouveau tracé 
qui évite la commune de Bollène. 

BE est compréhensible que les ponts et 
chaussées se préoccupent d’assurer à notre 

ys un réseau routier facilitant la rapi- 

ité dans les communications. Or, le pre. 
jet en cause ne répond pas à ce vœu. De 
plus, il augmente les risques d'accident en 
raison des croisements qu’il comportera. 
Enfin, les intérêts des usagers locaux sont 


avement compromis, puisque, le cas 
Échéant, les parcours seront considérable- 
ment allongés. 

Vous comprenez pour quelles raisons 
nous demandons le rejet du projet de l'ad- 
ministration et la reprise de celui de la 
Compagnie nationale du Rhône. Vous don- 
nerez ainsi, monsieur le ministre, salis- 
faction à la fois aux besuins routiers et 
aux usagers. 

Mais ces derniers n’ont pas toujours à 
se réjouir de l’activité de la Compagnie 
nationale du Rhône. 

J'aurai prochainement l’occasion de re- 
venir plus à fond sur ce problème, à l’oc+ 
casion de la discussion des collectifs d’or- 
donnancement. Mais je ne pus laisser 
passer cette question sans souligner l'es- 
croquerie à laquelle on s’est livré sur le 
dos des exploitants expropriés qui, depuis 

rès d’un an qu'ils ont été chassés de 
eurs terres, n’ont pas encore perçu le 
montant de l'indemnité qui leur est due. 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Depuis qu'un 
nouveau projet de tracé a été établi par 
mon administration, j'ai reçu, en eflet 
des protestations de la part d'usagers qui 
demandent le retour au tracé de la Com- 
pagnie nationale du Rhône. 

J'ai envoyé sur place un enquêteur qui 
prendra contact avec les intéressés et la 
décision définitive ne sera prise qu’en- 
suite, 

M. René Arthaud. Je vons remercie de 
cette assurance, monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. Du- 
tard. 


M. Lucien Dutard. Je désire signaler une 
injustice contenue dans le décret du 30 oc- 
tobre 1935 concernant la retenue faite sur 
le salaire mensuel des cantonniers pour 
frais de poste. 

Une circulaire du 7 mai 1948 du ministre 
des finances rappelle que les salaires des 
cantonniers seront réglés par mandat- 
carte postal. Outre les inconvénients créés 
par la perception de leurs salaires sous 
cette forme, les” cantonniers subissent 
ainsi une retenue de 70 à S0 franes par 
mois. 

Une proposition de résolution, adoptée à 
l'unanimité par la commission des moyens 
de communication, propose l'abrogation 
du décret-loi du 30 octobre 1935. J'espère 
qu’elle sera rapidement votée par l’Assem- 
blée et appliquée par le Gouvernement, ce 
qui donnera satisfaction aux cantonniers. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 901. 

de chapitre 901, mis aux voir, est 


« Chap. 9039. — Ponts des routes na- 
tionales. — Constructions et grosses répa- 
rations : 

« Autorisation de programme, 85 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 43 millions do: 
francs. » — (Adopté.) | 

u Chap. 904. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement: 

« Autorisation de programme, 338 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 85 millions da 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Extension du port de 
Strasbourg : 

« Autorisation de programme, 
lions de francs. 
« Crédit de 
francs. » — (A 


17 mil- 


ayement, & millions de: 
té.) 
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M. le président. « Clhiap. 9009, — Travaux 
de défense contre les eaux: 

« Autorisation de programme, 85 mi- 
lions de f'anes. 

« Crédit de payement, 21 miliions da 
francs, » 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud, Je tiens à proles- 
ter contre la politique de gaspillage prati- 
quée dans une région sinistrée de la Gi- 
ronde, car on ne peut appeler autrement 
l’engloutissement de millions de francs 
dans des travaux de reconstruction provi- 
soires effectués aux mattes du Bas-Médoc 
gravement endommagées pær les bombar- 
dements de la dernière guerre. 

A l’occasion de la discussion de divers 
budgets, j'ai attiré l'attention du Gouverne- 
ment sur cette question, 

Lors de l'audition de M. Peltier, du cahi- 
net de M. Pineau, par la sous-commission 
des ports, j'ai demandé à ce fonctionnaire 
à combien il évaluait le coût de la mise en 
état définitive des mattes. 11 m'a répondu 
que 500 à 600 millions de francs seraient 
uécessaires. 

Or, on fait sur ces mattes des répara- 
ions provisoires onéreuses, et la mer, 
contenue pendant un certain temps, fait 
de nouveaux dégâts à côté des travaux ef- 
fectués. De l’aveu même de M. Peltier, ce 
travail de réparation pourrait être comparé 
à celui d'une ménagère qui pose des pièces 
neuves sur un vêtement usé. 

Le séjour répété et prolongé d’eau de 
mer sur les terrains les rend incultes. 

La population, victime de cette politique 
à la petite semaine du Gouvernement, pe 
comprend pas que l'Etat n'entreprenne pas 
des travaux sérieux pour mettre définiti- 
vement en état les mattes du Bas-Médoc, 
et que ie Gouvernement recule devant la 
dépense de quelques centaines de millions, 
car en réalité il ne s'agit pas pour l'Etat 
de 500 à 600 millions, puisque les collecti- 
vités locales participent aux dépenses pour 
une large part. 

Peut-on appeler une politique d’écono- 
mies celle qui consiste à gaspiller des imij- 
lions pour éviter d'engager les crédits né- 
cessaires pour effectuer des travaux sé- 
rieux pour les dépenses d’une 
seule journée de guerre au Vietnam suf- 
firaient amplement à assurer le flnance- 
ment ? 

Que comptez-vous faire, monsieur le mi- 
nistre, pour en terminer avec les travaux 
à effectuer pour la mise en état définitive 
des mattes du Bas-Médoc ? 

La population attend votre réponse. 


M. le président, La parole est À M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Ces travaux de 
protection contre la mer sont à la charge 
de syndicats privés et sont subventionnés 
par l'Etat. 

Ns représentent des sommes considéra- 
bles qu'il n'a pas été possible, jusqu’à ce 
jour, d'engager, en raison de la situation 
financière actuelle. En attendant, il est in- 
dispensable d'exécuter certains travaux 
provisoires destinés à éviter la ruine des 
ouvrages existants. 


Mme Renée Reyraud. Ces sommes-là sont 
vraiment nécessaires. 


M. le président, lersonne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 9069, 


(Le chapitre 9069, mis aux voix, est 
gdopté.), 


« Chap. 9079. — Aménagement et assai- 
nissement des plaines de l'Isère, du Drac 
et . la Romanche (Grésivaudan et Oi- 
: 


« Autorisation de programme, 653 mil. 


lions de francs. 
« Crédit de payement demandés, 469 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) : 
« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equi- 
ment: 


« Autorisation de programme, 1.606 mil- 


lions de francs, 

« Crédit de payement, 752 millions de 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 910. — Ports de pêche. — Equi- 
pement : 

« Autorisation de programme, 169 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9139, — Institut géographique | 


national, — Equipement: 
« Autorisation de programme, 85 mil- 
lions de francs. 


« Crédit de payement, 42 millions de, 


francs. » — (Adopté.) 

« Sos 914. — Phares, balises et si- 
gnaux div 
et restauration des établissements de 
signalisation maritime des territoires 
d'outre-mer : 

« Antorisation de programme, 507 mil- 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 85 millions de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9142. — Phares, balises et si- 
gnaux divers dans la métropole. — Equi- 
pement: 

« Autorisation de programme, 135 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 127 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


« Chap. 9189. — Participation aux opé- 
rations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées : 

« Autorisation de programme, 85 mil- 
lions dé francs. 

« Crédit de payement, 34 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9199. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux: 

« Autorisation de programme, 25 mil- 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 8 millions de 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9209. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer: 

« Autorisation de programme, 25 mil. 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 
francs. » — (Adopté.) 


4 millions de 


S&CTION JT. — Aviation civile 
et commerciale, 


ÉQUIPEMENT 
Travaux eréculés el. financés par l'Elat. 
« Chap. 9149. — Subvention au budget 


annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépeuses d’études 


et de prototypes: 


« Autorisation de programme, 2.658 mil- 
lions de francs. 

«a Crédit de 2.658 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9159, — Matériel aéronautique: 

« Autorisation de programme, 6.380 mil- 
lions 500.000 francs. 

« Crédit de 4.229,500.000 
francs, » — (Adopté.) 


ers. Améliorations, extension 


« Chap. 9169. — Equipement technique 
de l'aéronautique civile et commerciale: 
« Autorisation de programme, 2.189 mil. 
. lions 500.000 francs. 
«Crédit de payement,  892.500.000 
| francs. » — (Adopté.) 


: M. le président, « Chap. 9179. — Tra. 
vaux et installations de l'aéronautique ci. 
vile et commerciale: 

« Autorisation de programme, 3.380 mil. 
lions de francs; 

|  « Crédit de payement, 845 millions de 
francs, » 

La parole est à M. Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet, Je veux demander, 
à l’occasion .de ce chapitre, si, dans les 
8145 millions de francs de crédit, sont com. 

ris les crédits demandés depuis long. 
emps pour le financement des travaux 
_d’agrandissement et d'amélioration de 
l'aérodrome du Puy-Loudes, 
| Je rappelle que, “par une note -du 
‘20 août 1946, M. le ministre des travaux 
ublics et des transports avait prescrit 
l'étude et l'aménagement dans cette ré- 
gun du Puy, d’un aérodrome comportant 

es bandes d’envol de 600 à 1.000 mètres 
de longueur. 

En février 1947, la commission de clas- 
sement des aérodromes avait prévu pour 
le terrain du Puy-Loudes un aérodrome de 
la classe C. 

Le travail le plus urgent est de porter 
la piste d’envol nord-sud de 800 à 
1.200 mètres, de façon que l'aérodrome, 
accessible actuellement aux seuls avions 
légers, puisse accueillir des avions lourds. 

Cet aérodrome ne revêt pas un intérêt 
stratégique, mais ün intérêt d'ordre com- 
mercial et touristique : commercial pour 
l'expédition et la réception de produits 
exigeant un transport rapide, comme les 
fruits; touristique, car la région du Puy 
est appelée à devenir une plaque tour. 
nante du tourisme pour le centre de la 
France. 

Lors du débat récent sur les construc- 
tions aéronautiques, M. le ministre a parlé 
d'un plan quinquennal d’équipement aéro- 
nautique. L’aérodrome du Puy-Loudes est- 
il compris dans ce plan ? 

Dans le cadre départemental, des cré- 
dits importants sont votés, notamment 
500.000 francs par la chambre de com- 
merce du Puy. Avez-vous, monsieur le mi- 
nistre, les crédits complémentaires ? A 
combien s'élèvent-ils et quand seront 
mandatées les sommes nécessaires pour 
que les premiers travaux soient entrepris ? 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Aucun crédit 
n'est prévu au titre des opérations nou- 
velles de 1949 pour l'aérodrome du Puy. 

Nous porterons cette année notre effort 
sur les grands aérodromes de tourisme in- 
ternational car nous avons, sur ce point, 
un retard qui menace le prestige interna- 
tional de la France. Etant donné les cré- 
dits dont nous disposons, c’est sur ces 

rands aérodromes de tourisme que nous 

evons concentrer tout notre effort. 

Lorsque celte tâche aura été accom- 
plie, nous exécuterons les travaux néces- 
saires sur les aérodromes d'intérêt secon- 
daire, afin de permettre la dispersion du 


ordre doit ttre respecté. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 9179. 

(Le chapitre 9,179, mis aux voir, cl 
| adopté.) 


tourisme. Il existe un ordre d'urgence. Cet 
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M, le président. J’appelle maintenant ; 


l'article 1%, qui avait été réservé, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 


SECTION I 


Budget général, 


« Art. 1. — I] est ouvert aux ministres 

ur les dépenses du budget de recons- 
truction et d'équipement (services civils) 
de l'exercice 1949 des autorisations de 
programme et des crédits de payement 
s'élevant respectivement à 90 milliards 
835.991.000 franes et 38.674.996.000 francs 
conformément au détail ci-après : 
« Affaires étrangères: 

« 1. — Service des affaires étrangères: 

« Autorisation de programme, 136 mil- 
Bons 893.000 francs. » 

« Crédit de payement, 29.060.000 franes. » 

« II. — Haut commissariat de là Répu- 
biique française en Sure: 

« Autorisation de programme, 100.000.000 
de franes. » 

« Crédit de, payement, 50.000.000 de 
francs. » 

« Agriculture : 

« Autorisation de programme, 10 mil- 
liards 705:000.000 francs, » 
; « Crédit de payement, 3.074.170.000 
rancs. » 

« Ancieñs combattants et victimes de 

lerre : 

« Autorisation de programme, 82.000.000 
de francs. » S 

« Crédit de payement, 75.000.090 de 
francs. » 

« Education nationale : 

« Autorisation de programme, 21 mil- 
lirrds 424.909.000 francs. » 

« Crédit de payement, 7.599.997.000 
francs, » à 

« Finances et affaires économiques : 1. — 
Finances : 

« Autorisation de programme, 5 mil- 
liards 868.000.000 de franes. » 


« Crédit de payement, 8.476.000.600° 


de francs » 

« France d’outre-mer: . 

« Autorisation de programme, 2 mil- 
liards 770.000.000 de francs. » 

« Crédit de payement, 41.947.000.000 
de francs. ». 

« Industrie et commerce: 
«Autorisation de programme, 14.000.000 
de francs, » 

« Crédit de payement, 14000000 de 
rancs. » 

« Intérieur: 

« Autorisation de programme, 6 milliards 
739.999.,000 francs. » 

« Crédit de ‘payement, 756.770.000 
francs, » 

« Justice : 

« Autorisation de programme, 190.009.000 
e francs, » 

« Crédit de payement, 118.000.000 de 
francs. » 

« Marine marchande : 

« Autorisation de programme, 476 mif- 
lions de francs. »  - 

« Crédit de payement, 184.000000 de 
francs. » 

« Présidence du consel:. 

« Autorisation de programme; 3 milliards 
380.000.000 de francs. » 

« Crédit de payement, 1.852.999.000 
francs. » 

« Reconstruction et urbanisme : 

« Autorisation de programme, 1 milliard 
58.000.000 de franes. » 

« Crédit de payement, 292.000.000 de 
francs. » 

« Santé publique et population: 


« Crédit de payement, 422.000.000 de 
franes. » 

«a Travail et sécurité sociale: 

« Autorisation de programme, 63.000.000 
de franes. » 

« Crédit de payement, 42.000.000 de 
francs. » 

« Travaux publics, transports et tou- 
risme : 

«al, — Travaux publice, transports el tou- 
risme : 

« Autorisation de programme, 22 mil- 
liards 70.000.000 de francs. » 

5,117.000.000 


«a Crédit de payement, 
de francs. » 
« Il. — Aviation civile et commerciale: 


« Autorisation de programme, 14 mil- | 


liards 608.000.000 de franes. » 
« Crédit de payement, 
de francs. » 3 
* « Ces autorisations de programme et ces 
crédits de sont répartis par cha- 
itre, conformément à l’état À annexé à 
a présente loi. 
« Les autorisations de programme pré- 
vues au présent article seront couvertes 


8.625.000.000 


} tant par les crédits ouverts par la présente 


loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. » 

Personne ne demande la parole 7... - 

Je mets aux voix l'article 4% ainsi ré- 
digé. ” 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute interrompre maintenant ce débal. 
(Assentiment.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. | 


M. le président, La parole est à M, le se 
crétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne sais, monsieur le président, si le mo- 
ment est opportun de vous demander 
quand viendra la suite de cette diseus- 
sion. Le Gouvernement n'avait pas prévu 
qu’il serait aussi long et M. le ministre 
des finances et moi-même n’avons pas pris 
nos dispositions pour venir devant l'As- 
semblée ce soir. 

Si donc, dans l'organisation que l’As- 
semblée adoptera pour ses débats, il était 

ossible de reporter à demain la suite de 
LA discussion de ce projet, cette solution 
nous conviendrait particulièrement. 


M. le président, Normalement, monsieur 
le secrétaire d'Etat, la suite de la diseus- 
sion de ce projet aurait dû venir à la 
séance de ce soir. 

Si l'Assemblée y consent, nous pouvons 
inscrire à l’ordre du jour de la séance de 
ce soir la suite de la discussion du projet 
de loi sur les cours de justice. 

Nous poursuivrions alors demain la dis- 
eussion du projet sur les dépenses de re- 
construction et d'équipement. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La cormmis- 
sion ne suppose pas à celte modification 
à l’ordre du jour, à condition que la suite 
de la diseussion du projet sur les dépenses 
de reconstruction et d'urbanisme ne soit 
reprise que lorsque l'examen du 
sur les cours de justice sera terminé. L 
méthode qui consiste à imbriquer les dé- 
bats me paraît mauvaise. (Très bien! très 
bien!) 

M. le président. Vous avez raison. 

Pour répondre au désir du Gouverne- 


« Autorisation de programme, 1 milliard ; mént, l’Assemblée reprendrait done ce 


450.100.000 francs. » 


| soir fa discussion du projet de loi sur les 


J 


cours de justice et renverrait à demain, 
après la fin de cè débat, la suite de la dis- 
eussion des crédits de reconstruction ef 
d'équipement. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : 

1° De siéger tous les pers, dimanche 
compris, jusqu'au mercredi 13 juillet, dix- 
neuf heures, et de reprendre séance le 
mardi 1% juillet après-midi; 

2° De poursuivre ce soir la discussion 
en cours, de reprendre ensuite la discus- 
sion sur les cours de justice et de prévoir; 
éventeilesment, pour la fin de cette discus- 
sion, le début de la séance de demain 
mercredi après-midi; 

Mais, en raison de la décision que l’As- 
semblée vient de prendre, cet ordre sera 
inversé : Ja suite de la discussion sur les 
cours de justice sera inscrite à l’ordre du 
jour de la séance de ce soir, la suite du 
débat sur les crédits de reconstruction et 
d'équipement ayant été renvoyée à de- 
main. 

La conférence des présidents propose 
ensuile : 

3° D'’établir comme suit l’ordre et la 
durée des aulres débats devant avoir leu 
avant l'interruption de la session : 

Projet sur les comptes spéciaux du Tré- 
sor: mercredi, après-midi et soir, et jeudi, 
matin et après-midi ; \ 

Projet relatif aux élections cantonales 
dans les départements d'outre-mer: jendi 
seir , 

Projet sur le Conseil de l'Europe: ven- 
dredi, matin et après-midi; 

Hoterpellations, projet et propositiin sur 
la sécurité sociale: vendredi soir, samedi 
et dimanche, matin, après-midi et soir: 

Aménagement des imnôts recouvrables 
par voie de rèle: lundi, matin, après- 
midi et soir, et mardi prochain, matin et 
après-midi ; 

Abattement sur le budget de la radio- 
diffusion: mardi soir; 

Ratification du pacte de l'Atlantique: 
mercredi, matin et après-midi; 

4° D’inscrire à l’ordre du jour du mardi 
19 juillet, après-midi, les deuxièmes lee 
tures suivantes : 

Proposition modifiant la loi de nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz: 

Proposition sur la coopération dans le 
commerce de détail; 

Proposition sur les baux commerciaux 
des sinistrés. 

La conférence des présidents propo<e, en 
outre, à l’Assemblée, de procéder à l’orga- 
nisation des débats nouvellement inscrits 
à l'ordre du jour, à savoir: 

Débats sur les élections dans les déçar- 
tements d'outre-mer, sur le Conseil de 
l'Europe, les aménagements fiseaux, Île 
budget de la radio et le pacte de l’Atlan- 
tique. 

La parolé est à M. Bentaïeb. 


M. Mohamed Bentaieb, Monsieur le prési- 
dent, je désire fappeler que j'ai déposé, le 
27 février defnier, sur le bureau de l'As- 
semblée une demande d'interpellation sur 
les mesures que le Gouvernement eompte 
prendre ilnmédiatement pour assurer effee- 
tivement aux pensionnés militaires mu- 
sulmans d'Afrique du Nord l'égalité des 
droits 

Je doute maintenant que la date de dis- 
cussion de cette interpellation soit jamais 
fixée et je le regrette vivement, 
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Je 1e regrette d'autant plus qu’un député 
de l'Assembiée nationale ne devrait jamais 
avoir à interpeller le Gouvernement pour 
lui demander l'application de mesures va- 
tées par le Parlement. 

Ce n'est pas la première fois e mes 
collègues d'Algérie ou moi-même évoquons 


cette question. Elle a été soulevée, derniè- 
rement encore, lors de la discussion du 
budget 


Comme en toutes les occasions précéden- 
tes nos interventions ont été vaines. 

Je ne veux pas rappeler la misère et la 
détresse des anciens soldats musulmans 
pour demander une aumône en 
eur faveur. C’est le respect et l’applica- 
tion de la loi que je demande. 

Le Parlement a reconnu en votant le 
statut de l'Algérie que l'égalité des droits 
devait répondre à l'égalité des services ren- 
dus. Le Gouvernement penserait-il autre- 
ment quand il s’agit de Français musul- 
mans ? Qu'il le dise alors nettement. 

Nous ne voulons plus de cette situation 
intolérable qui, au mépris de la loi et de 
tout sentimeat humain, fait des pension- 
nés militaires musulmans de véritables 
parias, tout juste bons à mourir de faim. 

Je souhaite que le Gouvernement en- 

tende enfin l'appel de ces milliers de ci- 
toyens loyaux qui, je veux encore espé- 
rer, n'auront jamais à manifester leur 
amertume de se voir bernés comme ils le 
sont en ce moment. 
- A l'heure actuelle, les anciens combat- 
tants de 1914-918 chargés de famille, pères 
de 5, 6 ou 7 enfants touchent 700 francs 
par mois. Comparez avec ce que perçoi- 
vent leurs camarades de la métropole. 
Nous sommes pourtant des citoyens fran- 
çais. Nous étions sur les mêmes champs de 
bataille, Nous avons l'égalité, comme sol- 
dats français, des devoir militaires. Ne 
devons-nous pas l’avoir en ce qui concerne 
les pensions militaires ? 

Les "neciens combattants musulmans se 
demandent ce que fait le Parlement. Or le 
Parlement a voté une loi en leur faveur 
il y a deux ans et le ministre des finances 
n’a donné aucun ordre pour qu’elle entre 
en application. 

Je vous adjure, mes chers collègues, de 
mettre fin à cette situation. Il y a 100.000 
retraités musulmans français qui ont com- 
baltu aux côtés de leurs frères üe la mé- 
tropole. J'ai honte pour l'armée française 
des rubans, des médailles militaires, des 
croix de chevalier de la Légion d'honneur 
qui sont épinglés sur des habits en hail- 
lons. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Comment se fait-il que la loi, votée de- 
puis deux ans n'ait pas été respectée ? 

Les anciens soldats qui ont défendu le 
sol de la France sont en train de mourir 
de faim! 

de vous demande de rne répondre, mon- 
sieur le président. 


M. le président. C’est au ministre qu'il 
appartient de vous répondre. 


M. Mohamed Bentaieb. M. le ministre 
des finances n'est pas présent. 


M. Christian Pineau, maenrstre des tra- 
vaux publics, des transports ct du tou- 
risme. Je ne puis pas répondre au nom de 
M. Maurice-Petsche. à 

M. Mohamed Bentaiehb. Je serai donc con- 
traint de présenter demain une demande 
de discussion d'urgence de mon interpel- 
lation, signée de cinquante mefnbres de 
l'Assemblée. 

Je suis sûr que des collègues de tous 
les groupes accepteront de la signer, 


M. le président, La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Il y a un mois, 
notre Assemblée avait invité la commis- 
sion de la justice et de législation à dépo- 
ser le plus tôt possible son rapport sur 
les renliers viagers avant souscrit auprès 

Je dois dire que la commission de fa 
justice et de législation a tenu parole et 
que, cette semaine, nous avons tous eu 
communication d’un rapport très complet 
de M. Delahoutre, relatif à la situation 
de ces rentiers viagers qui sont les seuls 
dont les créances n’aient pas été revalo- 
risées. 

J'ai à peine besoin de vous rappeler les 
promesses qui ont été faites à leur égard 
par le Gouvernement, en décembre der- 
nier, ainsi que par l’Assemblée et par la 
commission, Je crois devoir vous faire 
remarquer que, si nous n’inscrivons pas 
aujourd’hui dans le programme de tra- 
vaux de cette semaine cette importante 
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question qui intéresse des milliers de | 


vieillards, nous avons la certitude que le 
vote ne pourra pas intervenir avant la 
rentrée d'octobre ou de novembre. 


Vous voyez, mesdames, messieurs, COM- | eur 


bien la situation est grave. Aussi vous 
us oserai-je la solution suivante, au sujet 

e laquelle je vous demanderai de vous 
prononcer un vole. 

ll est prévu que le projet relatif à la 
sécurité sociale sera discuté au cours de 
la troisième séance de vendredi soir et 
que ce débat se poursuivra samedi et di- 
manche. La question que je vous demande 
d'inscrire à l’ordre du jour de vos tra- 
vaux ne prendra pas plus d’une heure 
ou une heure et demie. Nous pourrions 
donc retarder d’une heure et demie, ven- 
dredi soir, la discussion sur la sécurité 
sociale. Je vous demande done de voter 
l'inscription à l’ordre du jour, en tête de 
la séance de vendredi soir, de la discus- 
sion du rapport de M. Delahoutre sur les 
rentiers viagers ayant souscrit 
compagnies d’assurances. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs.) 


M. le présfdent. La parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Arthur Ramette., Vous venez, mon- 
sieur le président, de donner lecture à 
l’Assemblée du Fire me de travail éla- 
boré par la conférence des présidents. On 
peut dire sans se tromper que c'est un 
programme ambitieux, car les questions 
qui y figurent sont nombreuses et l'on 
nous assigne - comme point terminus le 
mercredi soir, veille du 14 juillet. 

Or, nous avons déjà l'expérience d’une 
semaine écoulée, après qu'un programme 
copieux eût été présenté à l’Assemblée. 
Si je ne m'abuse, notre retard est exacte- 
ment d’une semaine. Le 13 juillet, nous 
ferons probablement la même constata- 
tion. 

On nous demande en outre de siéger 
samedi et dimanche. Or, beaucoup d’en- 
tre nous ont pris des engagements... 


Au centre. Pour aller à la messe! (Sou- 
rires.) 


M. Arthur Ramette, et ne pourront pas 
assister aux séances ces jours-là. 

Cependant, si le programme prévu était 
respecté, une question de première impor- 
tance viendrait en discussion simedi et 
dimanche : celle de la sécurité sociale. 

D'autre part, et l’intervention de M. Fré- 
déric-Dupont en est la preuve, nombre do 
nos collègues désireraient qu'avant notre 
séparation viennent en discussion des 
affaires qui ne sont pas contenues dans 
les propositions de la conférence des pré 
sidents. - 

D'un autre côté, nous serions très heu- 
reux que fussent examinées très rapide 


ment et avant les vacances parlementaires 
les propositions de ioi tendant à étendre 
l’amnistie aux ouvriers mineurs frappés 
de peines répressives à la suite des dec 
nières grèves. 

On n'évitera pas que de tels débats 
surgissent au cours de la semaine et, par 
conséquent, nous ne pourrons pas épuiser 
notre ordre du jour pour le mercredi 
13 juillet. 

Pourquoi, alors, se bousculer et siéger 
samedi et dimanche ? Pourquoi ne pas en. 
visager la possibilité de siéger au delà du 
19 juillet pour examiner les différentes 
Large qui figurent à notre programme 

e travail et celles qui s’y ajouteront, puis- 
que les membres de cette Assemblée pour- 
ront provoquer les débats qu'ils jugeront 
utiles avant la clôture de la session ? 

Aussi proposons-nous que l’Assemblée 
ne siège ni samedi ni dimanche. (Applau- 
dissements à l’extrême gauche.) 


_ Joseph Denais. Je demande la pa- 
role. 


M, le président. Monsieur Denais, je ne 
peux vous donner la parole, un seul ora- 


venir. 

M. Joseph Denais. Je voudrais poser une 
que, On 3 parlé de la réforme fis- 
cale. 

Sur divers bancs. Règlement! 


M. le président. Monsieur Denais,-le pa- 
ragraphe 3 de l'article 34, dispose que la 
parole ne peut être donnée qu’à un seul 
orateur par groupe <ur les propositions de 
la conférence des présidents. M. Frédérc- 
Dupont ayant parlé au nom de votre 
groupe, je ne puis vous donner la parole. 


M. Joseph Denais. C’est que, monsieur 
le président, Page questions se posent 
en matière de réforme fiscak; il faudra 
bien que l’on s'explique à leur sujet. L'As-. 
semblée ne peut pas se séparer sans avoir 


. discuté la réforme fiscale et sans l'avoir 
; discutée tout entière. Si nous ne le fai- 
sions pas, nous trahirions nos électeurs. 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a de- 
mandé, par voie d’amendement aux pro- 
positions à la conférence des présidents, 
l'inscription, en tête de l’ordre du jour de 
Ja troisième séance de vendredi 8 juillet, 
de la discussion du rapport de M. Delahou- 
tre relatif aux rentiers viagers ayant sous- 
crit auprès des compagnies d’assurances. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adcpté.) 


M. le président. M. Ramette a présenté 
un amendement tendant à ce que l’Assem- 
blée nationale ne siège ni samedi ni di- 
manche. 

Je vais mettre cet amendement aux voix. 


M. Jean Minjoz. Nous demandons un 
scrutin. 


M. Fernand Bouxom, Il faudrait aussi 
que les amis de M. Ramette prennent la 
résolution de ne pas parler uniquement 


pour les journaux locaux, ce qui fait per- 
dre ici beaucoup de temps. - 


M. André-François Monteil. Et de remet- 
tre directement les manusçrits à la presse. 


M. Arthur Ramette. Je crois que si 
M. Bouxom n’interrompait pas ses. collè- 
gues, nous gagnerions du temps. (Excla- 


mnations au centre.) 


Monsieur le président, l'Assemblée pour- 
rait peut-être siéger samedi matin, mai: 
pas samedi après-midi. (Exclamations «u 
centre et à gauche.) 


M. le président, Je mets aux 
l'amendement de M. Ramette. 


voix 
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M. Arthur Ramette, Nous demandons le 
scrutin, 


M. François de Menthon. Nous le deman- 
dons également, 


M. le président. Je suis saisi de trois de- 
mandes de serutin présentées au nom du 
groupe socialiste, au nom du groupe com- 
muniste et au nom du groupe du mouve- 
ment populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....,... 597 
Majorité absolue 299 


Pour l'adoption .…. 206 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne.ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, modifiées par 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont et par 
la décision que l'Assemblée avait précé- 
dermment prise concernant les séances de 
ce soir et demain, 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux 
voir, son adoptées ) 


M. le président. En conséquence de la 
décision prise par l’Assemblée de procéder 
à l'organisation de certains débats, la con- 
férence des présidents est convoquée pour 
le jeudi 7 juillet, à dix heures et demie. 
MM. les orateurs désirant participer aux 
débats sont priés d'assister à cette réu- 
pion. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 26 
du règlement, la conférence des présidents 
a (léc'dé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
d1 troisième jour de séance: 


19 Suivant Ja , séance d’aujourd’hui 
Mardi 5 juillet 1949: 

La proposition de résolution de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger l’ar- 
rété du 16 janvier 1947 créant la counmis- 
Sidi administrative de la Sologne, et à 
désigner une commission d’enquête pour 
vérilie” la geslion et les comptes du com- 
Missariat À la Sologne (commission de 
l'asriculture) ; 

La proposition de loi de M. Deixonne et 

‘Usiours de ses collègues tendant à reva- 
oriser les Vacations des médecins appelés 
en Consultation pour les congés de 'ongue 
durée des fonctionnaires (commission de 
la famille, de la population et de la santé 
pubiique) ; 

Les propositions de résolution : 1° de 
Mme Schell et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger .e décret n° 46-2020 du 17 septembre 
attribuant une indemnité de difficulté 
administrativé À certains fonctionnaires ; 
2° de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 

pr'oroger les dispositions du décret 
2° 15-2020 du 17 septembre 1946, accordant 


une « indemnité de difficuités administra- 
tives » aux fonctionnaires en service dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle (commission de l'in- 
lérieur) ; 

Les propositions de résolutiun: 1° de 
M. Mokhlari et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maia- 
tenir le personnel enseignant du premier 
degré d'Algérie dans ses droits acquis; 
2° de M. Rabjer et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter les droits acquis des institu- 
teurs d'Algérie en ce qui concerne la rete- 
nue pour la retraite sur leur traitement 
Der de 25 p. 100 (commission 
de l’intérieur) ; 

Les propositions de résolulion : 1° de 
M. Mokhtari et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser le traitement des instituteurs du 
cadre spécial et des moniteurs en Algérie 
et à opérer l'intégration du cadre spécial 
dans le cadre normal; 2° de M. Rahier et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à arrêter le recrnte- 
ment du cadre spécial dans l’eseigrement 
primair: public en Algérie et à intégre: 
se cad e spécial dans le cadre normal sous 
certain2< conditions (commission de l'in- 
rieur) ; 

Le piujet de loi modifiant les lais des 
15 décembre 1923 et 6 février 19%! rela- 
tives à la reconstitution des actes e! 
archives détruits dans les départements 
par suite des événements de guerre (com 
mission de la justice et de législation) ; 

La deuxième lecture du projet “e Ji 
modifiant l’arhcle 363 du code penal (com- 
mission de la justice et de législation) ; 

Le projet de lci rattachant ie canton de 
Laissac à l'arrondissement judiciaire de 
Rodez (commisswn de la justice et de 
légisiation) ; 

Le projet de loi portant réforme du 
régime des pensions des personne:s de 
VEtat tribulaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture de crédits pour li mi:e en 
appicatio s d2 cette réfarme (romrmission 
des pensions.) 

La proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gonvernement à en- 
courager la production charbonnière (com- 
mission de la production industrielle) ; 

La proposition de loi de M. Ninine et p!a- 
sieurs de ses coitègues tendant à régler 
la situation des fonctionnaires coloniaux 
des cadres généraux ou de ceux en se”- 
vice détaché ayant servi sous l'autorité 
du national fraucais (commission 
des territoires d'outre-mer) ; 

Les conclusions du rapport de la rom- 
missior des territoires d'outre :ner sur la 
résolution adoptée par l'Assembiée de 
l'Union française tendant à inviter l’As- 
sembiée nationale à voler une loi créant 
ua institut national d’agron xn'e tropicale 
(commission des territoires d'outre-mer) 
(la éominission conclut à une propesitioa 
de ; 

La proposition de loi de MM. Sion et 
Deixoane tendant à modifier l'articie 156 a 
du livre I du code da fravail (commission 
du travail; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture du projet de loi 
lendaut à accorder un contingent excep- 
tionnei de croix de la Légion d'honneur à 
l’occasion du 100 anniversaire de la Révo- 
lution de 1848 et du tricentenaire de: trai- 
tés de Westphalie (commission de l'éduca- 
tion nationale). 

L'inscription est ordounée. 


és 


ETENDUE DES AUTORISATIONS DE FOUR 
SUITES CONTRE LES MEMBRES DE L'AS 
SEMBLEE 


inscription à l’ordre du jour 
de la discussion d'urgence d'un rapport. 


M. Henri Teitgen. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Henri 
Teitgen. 

M. Henri Teitgen, président de la com- 
mission des immunités parlementaires. Je 
désire faire connaîlre à l'Assemblée que Ja 
commission des immunités parlementaires, 
rapportant une proposition de résolution 
déposée par un certain nombre de nos col- 
lègues, relative à l'étendue des æutorisa- 
tions de poursuites consenties pour certains 
des membres de l'Assemblée nationale, 
s'est prononcée à lunanimilé pour l'ur- 
gence et que le débat doit avoir lieu ce 
soir conformément à l'article 63 du règle- 
ment. 

M. François de Menthon. Le rapport est- 
il déposé ? 

M. Henri Teitgen. Nous pouvons faire un 
rapport verbal. 

M. le président. Dans la séance du 4 juil- 
let, M. André Dems a déposé, avec de- 


mande de discussion d'urgence, une propos 


sition de résolution tendant à préciser fine 
terprétation définitive que l'Assemblée na- 
tionale donne à l’étendue des autorisations 
de poureuites consenties pour certains de 
ses membres. 

J'ai recu de la commission des immunt- 
tés parlementaires un avis d'acceptation 
de l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit, 

En outre, la commission m'a fait con- 
naître qu'elle était prête à rapporter vers 
balement. 

J'informe l’Assemblée que la discussion 
d'urgence aura lieu aujourd'hui, en fin de 
séance, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui à vingt ef 
une heures {rente, troisième séance publi. 
que :\ 

Suite de la discussion: 1. du projet de 
loi complétant l’ordonnance du 23 noverme 
bre 1944 portant modification et coditication 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 mortant modification et codi- 
fication des textes relatifs à lindignité na- 
tionale: H. du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 144 portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de coliabora- 
lion et l'ordonnance du 26 décembre 1944 
portant modification el codificition des 
textes relatifs à lindignilé nationale; HE 
de la proposition de loi de M. Julr et plu- 
sieurs de ses collègues tendant. en matière 
pénale, à subetituer aux juridietions d’'ex- 
ceplon des jnridictions normales 5674, 
6571, 6933, 7260. — M. Grimaud, rappor. 
teur); : 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DR LA 


2 séance du mardi 5 juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 1747) 


Sur Le renvoi à la 


suile des interpellations 


de MM. Aubry, Touchard et Devemy sur la 
situation des anciens combattants. (Résul- 


tat du pointage.) 


Nombre des 590 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 
Contre 


296 
304 
286 


L'Assemblée nationale adopté. 
LA 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin 
Alionneau, 
Araiot Octave). 
Anxionnaz, 
Archidice. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
Bacoz.. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-ct-Loire. 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid, 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier, 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif, 
Bentaïeb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Gecrges). 
Billè res, 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Bo’ra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet tPaul). 
Bour 
Bouret ‘Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet 
Capdeville. 
Cartier :Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Catoire. 
Cotrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerclier 
Cheban-Pelmas. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassair£. 
Chautard. 
Chaze 


Clemenceau (Michal). 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau.e-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Dagain 

Daiadfer (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean- -Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Defferre 

Degoutte 

Degrond. 

beixonne 

Delahoutre 

Pelbos ‘Yvon). 

Delcos 

Denais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devinat. 

Phers 

Diallo :Yacine), 

Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 

Doutre!lot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas !J0seph). 

Dupraz tJoannès). 

Dupuy (Marceau), 
“sirande, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon :Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Fine! 

Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment. 

Gabeïle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga:ilet 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

Gau 

Gex (Francisque). 

Gazier. 

Godin. 


Chevalier (Fernand), | Gorse 

Gosset 
Gouin :F6lix) 
Gourcon, 


Alger 
Chevalier (Louis), 
Indre. 


Gozard (Gilles). 

(Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône). 

Guesdon 

(André). 


Guillou (Louis), Finls- 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle 

Hugues Emile), 
Aipes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André) Seine. 

Husse! 

Hutin-Desgrèes. 

fhue; 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jcanrnot. 

Joubert 

(Géraud). 

ules-Jullen, Rhône. 

Lacaze (Henrt). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Mlle Larmblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie: (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelii. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bai. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servos 

Leenhardt (Francis). 

Mme Llelebvre Fran. 
cine;,,. Seine 

Lejeunc (Max:,Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scielleur, 

Lesxrat 

Letou:neau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louve!. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel Louis). 

Martineau 

Masson tJean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Mazrice-Pelsche. 

Mauroux 

Mayer {Dantel}, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mezuez (PierrTe- 
Fernand). 

Meck 

Meha.gnerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Coisi. Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitierrand, 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mellet (Guy). 


Mon 


Ont voté 


MM. 
Annne. 
Airoldi, 


Montei, ,André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Morice 

Moro-Giafierri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Ninine 

Noë: André), 
Dôme. 

Noguères 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Mme Germaine 
Peymæles. 

Pflimiin 

Philip (André). 
Pierre-Grouès.: 

Pinay 

Pineau 

Pumb.eutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 
Pou:ain 

Mlle Prevert. 

(Robert), 


Prigent Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recx ‘de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille- Soult, 

Rencure, 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rincent 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Sauder. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

(Alkert), Bas- 


Rhin 
Schmitt 1René). 


Manche 
Schneiter 
Schuman (Robert), 

Moselie 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Segelle. 

Serre 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 


Sio 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaï. 

Solinhac. 

Tai!!ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre), Ills- 
et-Vilaine. 

Terpend 

Thomas Eugène). 

Thorat. 

Tinguy (de). 

Trutfaut 

Vaay 

Valcatino. 

Vée 

Verneyras. 

Very Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Vio!ieite (Maurice). 

Vuiilaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Yvon. 


contre : 


Alliot. 
André (Pierre), 
Antier, 


Archimède. 


naud. 
La Vigenie( }. 
Auguet 
Aurmeran. 
Babet Raphaël). 
Ballanger Robert), 

Seine-et-Oise. 

Bartner 


Bardoux dacques). 

Bare! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 'Denise), 
Loire 

Baudrt d'Asson (de). 

Bavrou 

Becquet. 

Benrnennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Biscarlet, 

Bisso! 

Blanchet, 

Boccagay. 

Edouar: konnefous., 

Bonte (Florimond}.. 

Bougrain. 

Bourbon 

Mme 

Boutavart 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Bouvier  O’Cottareau. 
Mavenne. 
Brauit 


Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Brusset :Max) 

Cachin ‘Marcel). 

Cadi :Abcelkader). 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

CasteHani. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chastelain. 

Chausson. 

Cherrier 

(Jacques), 


Alger 
Chevaliter (Pierre). 
Loiret 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeys 
Clostermann 
Cogn:io: 
Costes {atfred), Seine 
Pierre Cot 
Coulibely Ouezzin. 
uristofol. 
Croizat 
Crouz:er 
Mme Darras. 
Dassonvile 
Defos du Rau. 
Delarhena, 
Denis ‘Aipnhonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors 
Dezjardins. 
Deverny 
Dezarnau'!ds. 
Dixmier 
Djemad 
Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt 
(Jacques). 
Sein 
Duelos Jean), Seine-' 
et-Oise 
Dufour 
Dumet :Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


(Gironde). 
Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme 
Fsion ‘Etienne). 
Favet 

Félix. 


Félix-Tchicaya, 


Fievez 

Forcinal 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Frédet ’Maurice}, 
Furaud 

Mine Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini 

Gensst. 


‘| Geoffre tdeÿ. 


Gervolino 
Ginestet. 


Mme Ginolin 


Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gre 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jarques). 

Gros 

Mme Guérin (Luclei, 
Seine-inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillen (Jean) Indre- 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine 

Hamani Diori 

Hamon ‘Marcel}, 

Henauït. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Jacquinot 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Juiy 


-Vairimont, 
Krieger (AM sd). 
Kuehn 


Laile 
Lambert Emile. 
Louis), ubs 


Lambert (Lucien), : 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mario), 
Finistère. 

areppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur - 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mine Le JeunerHétène}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

per tde). 

L (Waldeck}. 

Liquard. 

Lisette 

Livrv-Level. 

Llante 

Lazeray. 

Macoun. 

Ma:!locheau. 
Maibrant. 

Mal!'ez 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André]. 

Masson (Albert), 
Loire. 
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Maton. 
Mazel. 


Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 


Monin 
Montagnier, 
Montillot. 
Moquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Moynet. 

Mudry 
Musmeaux. | 
Mutter :André). 
Mme Nautré. 
Mine Nedelec. 


Nisse. 
Noë. (Marcel), Aube. 


Patinaud. 

Pau. Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron :Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytei 

Pierrard. 

Pirot 

Pleven tRené}. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Quilici. 

Mme Rabaté, 
Ramarony. 


Ramette. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour 
Guissou (Henri). 
Khider. 


Ravlin-Laboureur(de). 


Renard. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 


| Ribeyre (Paul). 


Riga. (A:bert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet Waldeck). 
Roclore, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Gar 
(Roger), 


Mile Rumeauw. . 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Savard 

Schauffler (Charies). 
Mme Scheli. 

Servin 

(de). 


Mme Sportisse. 
Tempie 
Terrenoire, 


-Thamier. 


Theetten. 
Thibault. 
Thinet. 

Thorez (Maurice), 
Thuilier 

Tillon Charles). 

Toubjlance, 
Touchard, 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaiïillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Mille Weber. 
Woift 

Zunino. 


part au vote: 
Lamine Debaghine. 
Laribi 


Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Barrachin. . 

1evigné e}. 
Giacobbi 
Marin {Louis). 


Mendès-France. 

Naegelen (Märcel). 

(Eugène), 
eine 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


résident de lAssem- 


Liée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le 
Aubry, Godin, 


résent scrutin 
Maroselli el Montel (Pierre), 


MM. Anxionnez, 


portés comme ayant voté « pour », déclarent 
&voir voulu voter « contre », 


+0. 


Contre 


‘ André (Pierre). 


Mile Archimède. 

_Arthaua. 

Astierde LaVigerie (d’). 

Aubame. 

Auguet 

Robert) 
allanger e 

Bare; 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Becquet. - 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux., 

Biscarlet, 

Bisso, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Clacys. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfrea), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Larres, 

Lasson ville. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins 

Djemaa 

Mme bouteau. 

Dreylus-Schmidt, 
Ducios Jacques), 
Seine. 

vuclos (jean) 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fa 4 
Félix-Tchicaya. 


Nombre des votants.............. 
Majorilé 


Pour 203 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


SCRUTIN (N° 1748) 


Sur la proposition de M. Ramelle 
de ne pas siéger samedi et dimanche. 


Ont voté pour : ù 


Fievez. 

Mme François. 

Frédet (Maurice). 

Mme Gaïicier, 

Garaudy,. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre—<t-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot ‘Raymond}, 

Seine 

flaïbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred Mal- 
leret). 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé:- 
tène}), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (‘Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Louvel. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson ‘Albert), Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier ({Pierre), 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midoi 

Mokhtari 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 


Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcei}, Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 


ro 
Mme Rabaté, 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rivet. 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
(Roger) 
oucaute oger), 

Ardèche. 
Rutfe. 
Mile Rumeau. 
Saravane Lambert, 
Savard. 
Mme Schell, 
Senghor. 
Servin. 
Signor 
Mme Sportisse. 
Thamier 


Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 


Vergès 
Mme Vermeersch, 


Mme Roca. Pierre Villon, 
Rochet (‘Waldeck). Zunino. 
Ont voté contre : 

MM. Brusset (Max). 
Abelin. Bruyncel. 
Ahnne. Burlot. 
Allonneau. Buron. 

Amiot (Octave), Cadi Abdelkader). 
Antier Caillavet, 
Anxionnaz. Capdeville 
Archidice. . Capitant (René), 
Arna, Caron 

Auban. Cartier (Ghibert}), 
Aubry. Seine-et-Oise. 
Audeguil. Cartier Marcel), 
Augarde. Drôme 
Aumeran. Castellani. 

Babet (Raphaël). Catoire. 

Bacon. Catrice. 

Badie. Cayeux (Jean). 
Badiou. Cayol. 

Barangé (Charles), Cerclier. 


Maine-et-Loire. : 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). - 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bes:ac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Bilières. 
Binot 
Biondi 
B:ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey +Jean). 
Boulet Paul). 
Bour 
Bouret ; Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier 1i{llle- 
et-Vilaine) 
Bouvier-O'Cottereau, 


(Georges). 


Mayenne. 
Bouxom, 


Chaban-Delmas, 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau ({Michelÿs 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
flaute-Garonne. 

Coste-F'oret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Da'adier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenat. 

Delghoutre. 


Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph), 


\ 
Michel 300 
Mokhtarl. 
Mondon. 
Roulon. Thorez Maurica), | 
Rousseau. Thuillier 
Ruffe MM. 
Pouyet. | 
Alliot. Pronteau. 
rier 
Palewskti. 
| 
| 
| 
Lance. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Î 
| 
| | | 
| | | 
| 
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Denis (André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo ;Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douata 
Doutrellot, 
Draveay. 
Duforest. 
Dumas ;4oseph). 
Dupraz (Joannési. 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy !‘Marceau), 
Gironce. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dussea ulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Phäippe), 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouset 
Frédéric-Dupont. 
Froment. 
Furaud. 
Gabelte, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay ‘Francisque). 
Gazier 
Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Godin 
Gorse. 


Gosset. 
Gouin ‘Félix). 


Gourdon. 
Gozard (Giles). 
Grimaud, 


(Yves). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Gulant (André), 

Guilte 

Guillon (Louis}4 
rinistère. 

Guitton 

Guvomarä 

Guyon (4ean Ray- 
mond), Gironde, 

Hénauit 

Hennegueclie. 

florma Ould Babana. 

Hugues (Emtie) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hutin 

Hussea. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jouve 

Jugias. 

Jules-Jutien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn :René). 

Labrosse. 

Laraze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Gando. 

Lamber' -(Emile- 
Louis,, Doubs. 

Mlle Lamphlin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Lapie Pierre-Oiivier). 

Larib: 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutafler. 

Lécrivain-Servoz. 

Leehnardt !Francis). 

Mme iÆfebvre (Fran 
cine,, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 


Lejeune "Max), 


Somme 
Mme Lempereur. 
Le Scielour, 
Lesrorat, 
Lespès, 


Ni 
Noë 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livryevel, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie André). 

Maroselli 

Martei Louis). 

Martineau 

Masson ,4ean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer !Daniel), Seine. 

Rene Mayer, Constan- 
une 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran 
cois . Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunuer, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giaferri {de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Ninine. 


andré), P 

(An 
de-Dôme. 
Noguères, 


{Pierre - Fer- 


Oimui. 
Palewsi 
alews 
Penoy 
Petit (Eugène - Clau- 


Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulai 

Pourt#ier. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert}, Nord. 

Prigent ‘Tanguy}, 
Finistère. 

Queurlle., 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur 

Ravmond-Laurent, 

‘dej. 

Ree: 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurei 

Tony Révilon, 

Rihevre Paul), 

Ricou. 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chefkh. 

Sauder. 

Schaîit 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice). 
Nord, 


Segelle, 
Serre. 


Siefridt, 
Sigrist. 
Sivandre. 
Simonnet 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabe). 
Smaï!. 

Solinhac. 


T +: Pierre) 
eit 

VI 
Tempie 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten., 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 
July. 


Khider. 
Lamine Debaghîne. 


Thorai. 


(de 
ds 


Verneyras. 

Very Emmanuel. 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber, 


Wolff. 
Yvon. 


part au votes : 

Mezerna. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Reynaud (Paul), 
Roclore. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé! 


MM. 
Aragun (d’). 
Barrachin. 
Chevigné 
Giacobbi. 


Marin (Louis). 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Riga. : Eugène), Seins, 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemk 


biée nationale, qui présidait la .séance. 


Les 
16 de 


nombres annoncés en séance avalenÿ 


Nombre des 597 
Majorité se 


Pour l'a 
Contre 


Mais, aprés vérification, ces nombres om 
été rectiflés confommément à la liste de scrw 


ün ci-dessus. 


doption. 206 


91 


Valay. 
Valentine. 
Ven 
| Basses-Pyrénées. Vendroux. 
Germaine sourbet. 
Peyroles. Taïillade. 
Peyte. Teitgen [Henri 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | EE 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | FA 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| | A 
| | 
| | 
t 
P 
À 
4 
‘ 
T 
| te 
F 
fl 
| | a 
di 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


LÉGISLATURE 


— 143° SÉANCE 


3° Séance du Mardi 5 Juillet 1949. 


SOMMATRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Dépôt d’un rapport. 


8. — Inscription d'office à l’ordre du jour da 
demandes d'arbitrage. 


#. — Suppression des cours de ce. — 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Art. suite). 

Amendement de M. Minjoz tsuile): Mme la 
présidente, MM. Minjoz, Péron, Mutter, Le- 
court, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice; Dreyfus-Schmidt, — Sous-amendement 
de M. Mutter. 

Adoption, au scrutin, de amendement de 

Minjoz 

Nouvel amendement de M. Mutter: MM. 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Minjoz, Mutter, Chautard, Mme la prési- 
dente. — Adoption au serutin. 

Adoption, au scrutin, de larticle modifié. 

Art. 2. 

Mme Lambert. 

Amendement de M. Lareppe tendant à 
supprimer l'article: MM Lareppe, Minjoz. 
— Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. —- 
Retrait. 

Amendement de M. Berger: MM. Bour- 
bon, Péron, Mondon, le garde des sceaux. — 
Rejet, au scrutin, de l'amendement et adop- 
tion de Farticle. 

Renvoi de la suite de la discussion à une 
prochaine séance. 


& — Etendue des autorisations de poursuites 
contre les membres de l'Assemblée. — Dis- 
cussion d'urgence d’une proposition de ré- 
solutidn. 

.M. Henri Teitgen, président de la commis- 
Sion, rapporteur 

Motion préjudicielle de M. Pierre-Henri 
Teitgen: MM. Pierre-Henri ‘Teitgen, Pron- 
eau, Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer; de Moro-Giaflerri, Si- 


Monnet, Mutter, Lussy, Dreyfus-Schmidt, Al- 
LA 


fred Coste-Floret. 


Scrutin: pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 
Communication de M. k président. 


— Oppositions À des discussions d'urgence. 


7. — Divergences d'avis sur des demandes de 
discussion d'urgence. 


8. — Règlement de l’ordre du jour. 


9. — Avis conforme du Copseil de la Répu- 
blique. 


18. — Renvoi pour avis, 

#1. — Demandes d’interpellation. 
12. — Dépôt d’un projet de loi, 

13. — Dépôt de propositions de loi. 


14. — Dépôt d’une ition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 


15. — Dépôt d’une proposition de résolution. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une 


| heures et demie, 


— 
PROCES-VERBAL 
\ 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de çe jour a été affiché 
et, distribué. 

h u’y à pas d’observation?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Henri 
Teitgen un rapport fait au nom de la com- 
mission des immunités parlementaires sur 
la proposition de résolution de M. André 
Denis et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser l'interprétation définitive que 
l'Assemblée nationale donne à l'étendue 
des autorisations de poursuites consenties 
pour certains de ses membres (n° 7745). 

Le st sera imprimé sous le ne 7754 
et distribué. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DEMANDES D'ARBITRAGE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ray- 
mond Guyot une demande signée de 50 


de l’Assemblée sur les avis divergents 
donnés par M. le président du conseil et 
la commission intéressée sur la demande 
de discussion d'urgence de propusition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à : 1° rétablir la ristourne sur l'es- 
sence, en faveur des chauffeurs de tax; 
2° garantir à l’industrie du taxi une atlo- 
cation d'essence égale à celle qui lui a étô 
accordée au mois de mai 1949 (n° 7361). 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tète de l’ordre 
jour du prochain jour de séance. 


J'ai reçu de M. Raymond Guyot une de- 
mande signé de 50 membres tendant à pro- 
voquer l'arbitrage de l’Assemblée sur les 
avis divergents donnés par M. le prési- 
dent du conseil et la commission des fi- 
nances sur la demande de discussion d'ur- 
gence de sa proposition de loi tendaut à 
exempter les chauffeurs de taxis, praprié- 
taires de leurs véhicules, de certaines 
taxes (n° 7652). 

En conséquence, la demande d'arbit:ige 
est inscrite d'office en tête de l’ordre ÿu 
jour du prochain jour de séanee. 

J'ai recu de ia commssion de là justice 
et de législation une demande tendant à 
l'arbitrage de l’Assemblée sur 
"avis donné par M. le président du con- 
seil sur la demande de disenssion ur 
gence des conclusions de son rappart 
n° 7600 sur la proposition de loi fe M. 
Louis Rollin ayant pour objet de compie- 
ter lartiele 89 de Ja loi dun scytemtre 
{MS sur les loyers des locaux d'hapila-. 
tion et professionnets. 

En conséquence, la demande d'arbr:: ae 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


J'ai recu de la commission de la justice 
et de législation une demande À < ù à 
rovoquer l'arbitrage de l’Assemblée sur 
‘avis donné par M. le président du cen- 
seil sur la demande de discussion {'ur- 
gence des conclusions de son rapport 
n° 7599 sur la proposition de loi de MM. 
Louis Rollin et Christisens ayant pour ob- 
jet de compléter l’article 4 de la loi 4u 
31 décembre 1948 relative à la prorogation 
des baux commerciaux. 

En conséquence, la demande d'arbiÿgage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 


membres tendant à provoquer l'arbitrage : jour du prochain jour de séance, 
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SUPPRESSION DES COURS DE JUSTICE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 

elle la suite de la discussion: 1° Des pro- 
Pts de lai complétant l'ordonnance du 28 
novembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à la répres- 
sion des ‘aits de collaboration et l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944 portant modifi- 
cation et codification des textes relatifs à 
l'indignité nationale; 2° de la proposition 
de loi de M. July et plusieurs de ses col- 
lègues tendant, en matière pénale, à subs- 
tituer aux juridictions d'exception des 
juridictions normales 5674-6571-6933- 

360). 

Je rappelle que la conférence des prési- 
dents du 30 juin a prévu, pour la fin de 
ce débat, une durée totale de 4 h. 30 ainsi 
répartie : 

Gouvernement, trente minutes. 

Ensemble des groupes, 4 heures se dé- 
composant comme suit: 

Groupe communiste, soixante-sept minu- 
tes. 

Groupe M. R. P., soixante minutes. 

Groupe socialiste, quarante minutes, 

Groupe radical, dix-neuf minutes. 

Groupe P. R. L., quatorze minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 
neuf minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale, 
sept minutes. 

Groupe de l'union démocratique et so- 
cialiste de la Résistance, six minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 
cinq minutes. 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale, cinq mi- 
nutes. 

Groupe d'union démocratique des indé- 
pendants, cinq minutes. 

Groupe de l'union des républicains pro- 
gressistes, cinq minutes. 

Groupe des républicains populaires indé- 
pendants, cinq minutes. 

Groupe du rassemblement démocratique 
africain, cinq minutes. 

Groupe du mouvement pour le triomphe 
des libertés démocratiques en Algérie, 
cinq minutes, 


[Article 1° (suite).] 


Mme la présidente. Dans sa deuxième 
séance du 7 juin, l’Assemblée a commencé 
l'examen des amendements à l'article 1% 
et s'est arrêtée à l'amendement n° 1 de 
M. Minjoz sur lequel le scrutin a été de- 
mandé 

M. Minjoz, il n’est pas question de procé- 
der à un nouveau débat sur votre amende- 
ment. L'affaire étant reprise après un cer- 
tain temps, Je vous donne la parole pour 
une brève explication. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, 
vous vous souvenez qu'il y a déjà pas mal 
de jours, je pourra:s même dire pas mal 
de semaines — et je regrette que des dé- 
bats puissent être interrompus si long- 
temps — nous avions commencé la dis 
cussion de ce projet de loi. 

Nous avions repoussé un amendement du 

roupe communiste, tendant à reporter 

a RS des cours de justice au 
31 juillet 1950, J'avais déposé un amende- 
ment tendant à reporter simplement cectte 
suppression au 31 décembre 1949 au heu 
du 31 juillet 1919, date proposte par la 
commission de :a justice et de législation. 

Jeæous demande de bien vouloir accep- 
ter mon amendement pour les raisons sui- 
vantes, 


| 


I faut éviter que ceux qui n’ont pas 
encore été jugés soient traduits, demain, 
devant des juridictions différentes, dans 
des conditions telles que ce fait entraîne- 
rait un désaveu de toutes les décisions, 
quelles qu'elles soient d’ailleurs, rendues 
jusqu'à présent par les cours de justice. 

Une seule préoccupation doit done nous 
guider : ne supprimer les cours de justice 
qui restent — elles ne sont plus que 
quatre, vous le savez bien — que si elles 
ont pu achever complètement où presque 


d'épuration entreprise depuis 
1944. 
Or, j'estime que la date du 31 juillet 


1949 est encore trop proche, En effét, si 
vows la mainteniez en repoussant mon 
amendement, vous empêcheriez les cours 
de juger un certain nombre d’af- 
aires. 

Au cours de la discussion générale, on 
a rappelé qu’un nombre relativement im- 
portant d’aifaires restait encore à juger. 

Permettez-moi simplement de vuus faire 
remarquer que, parmi ces affaires, se trou- 
vent toutes celles relatives à la sresse de 
collaboration qui, aux termes de : ron- 
nance du 5 mai 1945, doivent être jugées 
par les cours de justice. 

M. André Pierrard, Très bien! 

M. Paul Theetten. Tant pis! 


M. Jean Minjoz. Si vous supprimez les 
cours de justice à partir du 31 juillet pro- 
chain, toutes ces affaires échapperont à 
ces juridictions. 

Devant la cour de justice de Paris — 
peut-être M. le garde des sceaux possè:te- 
t-il les dernières statistiques — un grand 
nombre d’affaires sont encore à l’insiruc- 
tion. Parmi celles-ci figurent des afiaires 
de collaboration économique d’une grande 
importance. 

D'autres affaires sont encure entre 1es 
mains des commissaires du Gouvernemeni 
aux fins de règlement, c’est-à-dire que 
ceux-ci sont appelés à pee si eles 
doivent être renvoyées devant les cours 
de justice ou faire l’objet d'une ordon- 
rance de classement. 

En admettant même que certaines d en- 
tre elles soient réglées de cette dernière 
manière, il n’en reste pas moins q'ie les 
autres ne pourront pas être jugées d'ici 
le 31 juillet prochain. 

Parmi ces affaires, il en est d’extrème- 
ment importantes, par exemple, celle qui 
concerne le commissariat aux affaires jui- 
ves. Cette affaire doit venir devant la cour 
de justice et non devent les tribunaux mi- 
litaires. 

D’autres affaires peuvent provoquer des 
incidents. Je ne pense pas qu'elles doi- 
vent être jugées par des juridictions dif- 
férentes de celles qui ont été appelées à 
statuer jusqu'à présent. 

Pour éviter toute suspicion, dans l’uni- 
que but d’une bonne administration de la 
justice et, me plaçant uniquement sur ie 
terrain technique (Très bien! très bien! à 
gauche et sur divers bancs au centre), sur 
equel ce débat aurait dû rester, je vous 
demande d'adopter la date du 31 décem- 
bre 1949. 

Ainsi, vous marquerez votre volonté 
de ne rien faire qui puisse être con- 
sidéré comme une critique de l’œuvre 
d'épuration accomplie jusqu’à présent. 

Je l'ai dit à plusieurs reprises, en qua- 
lité de rapporteur de propositions de loi 
relatives aux modifications des ordonnan- 
ces dont nous discutons, les cours de jus- 
tice ont fait une œuvre analogue à celie 
des autres tribunaux. Leurs décisions ont 
constitué une moyenne, mais cette 
moyenne, nous devons la respecter, 


Je ne voudrais pas que les quelques ci. 
zaines ou quelques centaines d'affaires qui 
restent à juger soient transmises à d’autres 
juridictions ; d'autant plus que se sont pro. 
duits, vous le savez bien, un certain nom- 
bre d'incidents, dans le détail desquels 
je ne. veux pas entrer. Ils ont été ex. 
ploités et interprétés par certains comme 
signifiant la fin de l’épuration. | 

Or, nous ne voulons pas que ce qui reste 
à faire de l’épuration soit fait par d'autres 
juridictions que celles qui ont statué 
Jusqu'à présent. 

M. Charles Desjardins. Cela n'a pas de 
rapport! 


M, Jean Minjoz. N'oubliez pas les inei. 
dents véritablement scandaleux auxqueis 
nous avons assisté ces temps-ci. 


M. Yves Péron. Très bien! 


M. Jean Minjoz, Des collaborateurs qui 
ont bénéficié de mesures de pardon indi- 
viduel ont l'audace de relever la tête et 
de vouloir se poser en justiciers de ceux 
qui ont fait leur devoir pendant la guerre 
et pendant la résistance. 


M. Charles Desjardins. Qu’est<2 que cela 
nr ons Cela n'a rien à voir avec le 
at. 


M. Jean Minjoz. Un incident très 1egret- 
table s’est produit à Notre-Dame de Paris. 

Je respecte les convictions religieuses de 
chacun, Quel qu'ait été l'homme qui est 
mort, on peut, si telles sont les idées de 
la famille, faire célébrer un service re- 
ligieux. 

Mais je n'admets pas que le service re- 
igicux ait été exploité dans .es conditisns 
que vous- connaissez (Très bien! très 
bien!) et ait donné lieu à une espèce de 
justification de Philippe Henriot, qui a 
tant fait de mal à notre pays. (Très ien! 
très bien! sur tous les bancs.) 

J'ai terminé. La date du 31 décembre 
1949 est ns Elle correspond à la fois 
à la fin de l’année civile et à la fin de 
l’année budgétaire. 


M. Charies Desjardins, Et l'année juili- 


ciaire ? 

M. Jean Minjoz. Eu l’adoptant, on per- 
mettra aux Cours de justice de terminer 
complètement eur tâche. Ainsi seront dé- 
menties toutes les rumeurs qui ont circulé 
ces temps-ci, d'après lesquelles la sup- 
pression immédiate des cours de justice 
serait une brèche importante dans l'un 
des édifices de la libération. 

Nous ne voulons pas faire cette brèche. 
Voilà pourquoi je me permets de vous de- 
mander de lt bien voter mon amen- 
dement, (Applaudissements à gauche.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Monsieur Péron, je 
dois tonsulter l’Assemblée sur l’'amende- 
ment de M. Minjoz. 


M. Yves Péron. Madame la présidente, ce 
débat étant organisé, le gone commu- 
niste dispose d'un temps de parole qui me 
permet de me croire autorisé à exprimer 
notre opinion au moment où reprend la 
discussion, 

Il est évident que le vote sur l'amende- 
ment de M. Minjoz implique déjà une 
prise de position. 

Mme la présidente. Vous préférez donc, 
monsieur Péron, prendre la parole tout de 
suite ? 

M. Yves Péron. En effet. 

M. Marcel Rociore. Ce n'est pas régle 
Jnentaire. 

Mme la présidente. Ce débat a été inter- 
rompu il y a assez longtemps. Si tels de 
nos collègues, sans dépasser le temps de 
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parole imparti à leur. groupe, veulent ex- 


‘ poser maintenant leurs vues, je pense que 


personne n’y verra d'inconvénient. (Assen- 


ment.) 


Je vous donne done la parole, monsieur 


 Péron, en vous priant d’être bref. 


‘de 


M. Yves Péron. Je crois nécessaire de 
rappeler dans quelles conditions reprend 
un débat qui a été abandonné par l’Assem- 
blée voilà maintenant plusiéurs semaines, 

Ces conditions sont un peu particulières. 
11 se trouve que le rapporteur, qui est M. le 
président de la commission de la justice 
et de législation, n'est pas à son banc. Je 
n’ignore pas qu’il a d’excellents motifs 
d'absence et, par ailleurs, la commission 
est représentée par l’un de ses vice-pré- 
sidents. Il me semble toutefois difficile que 
l'Assemblée délibère en l’absence du rap- 

rteur. Il va de soi, au demeurant, que 


je ne mets nullement en cause l'objecti- 


vité de celui de nos collègues qui a charge 
de défendre la position de ladite commis- 
sion. 

En outre, il serait un peu anormal que 
nous reprenions ce débat simplement sur 
ke plan technique. Suppression le 31 dé- 
cembre, suppression le 31 juillet ? Ce n’est 
pas la question: quel est le problème de 
fond ? 

Dans un moment où son ordre du jour 
est surchargé, l'Assembiée, il y a quel- 
ques heures, a décidé de ue matin, 
après-midi et soir sans désemparer, 
dimanche compris, pour pouvoir voter 
quelques textes dont on nous dit qu'ils 
sont indispensables à la vie de ja nation. 
Et voilà maintenant que, sur ce temps 
si précieux, on trouvera des heures 
pour voter des mesures visant à apporter 
un démenti à l’œuvre d'épuration néces- 
saire au châtiment des traiires qui ont li- 
vré notre pays à l’ennemi ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous tenons à élever une protestation in- 
dignée. Est-on si pressé d’assurer le suc- 
cès de ceux qui critiquent le châtiment 
des traîtres ? Car c’est là le fond du débat 
de ce soir ! Qu'on ne dise pas que le pro- 
blème est technique, qu'il s’agit de EE 
primer maintenant des juridictions dont le 
rôle est épuisé, comme l'explique l'exposé 
des motifs du projet de loi ! 

M. le garde des sceaux nous a dit à 
certaine époque: « I reste peu d’affaires 
à juger ». Eh bien! c’est précisément parce 


qu'il en reste peu qu'il nous semble 1m- 


portant de laisser aux cours de justice, ju- 
ridictions établies par le gouvernement 
de la libération, le soin de poursuivre 
jusqu’à son terme — que nous votEuns, 
nous aussi, aussi proche que possible — 
le châtiment des traîtres. C’est une ra FOn 
de plus pour laisser les magistrats saisis 
terminer leur tâche. 4 

Ce n’est done pas d’une simplification 
qu'il s'agit. On tend simplement à donner 
raison à ceux qui font le procès de ce 
qu'ils appellent « les juridictions d'éxcep- 
tion ». Tel est bien le sens de la campagne 
esse menée par ceux qui éxigent que 
ce débat s'ouvre maintenant. 

Et le Gouvernement répond à ces exigen- 
ces, à cette pression de gens qui traduisent 
dans le pays la volonté de la collaboration 
d'hier, Les mêmes qui exigent l’amnist'e 
des traîtres ont signé l'appel tendant à 
blanchir la collaboration! 


D'ailleurs, ce n’est qu’une étape de plus 


dans leur action. Si l'épuration était désa- 
vouée, si le texte qui nous est soumis ce 
soir était adopté, ils demanderaient de- 
main, à voix plus haute, que les traîtres 
reprennent place dans la vie publique. 

Dimanche, dans un département, des 
gens qui ont voté pour Pétain... 


M. Paul Theetten. Ils avaient peut-être 
raison, à l’époque! 
- M. Yves Péron. ont tenu des assises 


me et manifesté des exigences quant 


la conduite de la vie nationale! 
- Tout confirme notre opinion, depuis le 


premier débat qui s’est déroulé sur ce 


thème dans cette enceinte. Depuis, en ef- 
fet, Bousquet, secrétaire général de la 

lice, a été acquitté. Avant-hier, on pubhaït 
le bilan de l’activité de la Haute cour de 
justice: sur tous les membres du gouver- 
nement de trahison qui a détenu le pour- 
voir de 1940 à 1944, quatre seulement res- 
tent en prison. Peut-on maintenant aller 


plus loin dans la voie du blanchiment | 


des traitres à notre pays ? 
M. Charles Desjardins. Des traitres! 


M. Paul Theetten. Ils n'ont pas ‘tous 
trahi! 

M, Yves Péron. Et puis, il y à ces scan- 
daléuses manifestations dont on a parlé et 
auxqueiles M. Minjoz a fait allusion. Après 
le scandale de la vente Pétain, c’est le 
scandale de ces gens qui mettent la loi en 
échec, se moquent des décisions de justice 
en plein Paris. C’est aux cris de « Vive 
Pétain! » que, maintenant, à Notre-Dame 
de Paris, les hommes de la milice, les hom- 
mes de la L.V.F. prétendent venir bafouer 
la Résistance. Celle-ci, il est vrai, a ré- 
pondu comme il convenait. 

Tel est l’ensemble de tendances que 
reflète le texte qui nous est soumis. 

Pour sa part, le groupe communiste se 
refuse à donner le moindre encouragement 
à la trahison qui relève la tête, à ceux qui, 
aujourd’hui, non seulement poussent l’au- 
dace jusqu’à revendiquer à nouveau leur 
place dans la vie publique, mais encore 
n'hésitent pas à faire le procès de la Résis- 
tance, c’est-à-dire ce qu'il y a de meilleur 
dans notre pays! 

Car, s’il est vrai que, depuis le der- 
nier débat, ont pris corps ces scandales 
nouveaux, il y à l’autre aspect de l’action 
que nous dénonçons : pendant que les traÿ- 
tres recouvrent la liberté, d'autres résis- 
tants sont jetés dans les prisons, connais- 
sent les tracasseries, les poursuites, les 
condamnations. 

J'ai tenu à dire que, pour notre part, 
nous étions hostiles à cetle po'itique, que 
nous voulions rester fidèles LTidéal de la 
Résistance. 


M. Charies Desjardins. 
haine ! 


M, Yves Péron, On n'a pas voulu îns- 
erire à l’ordre du jour de l’Assemblée le 
débat sur l’amnistie, que nous réclamions 

ur ces travailleurs qui furent condamnés 
orsqu'iis luttaient pour la défense de 
leur pain, celui de leur femme et de leurs 
enfants On n’a pas trouvé le temps de 
discuter une mesure qui n'eût élé ni de 
clémence, ni de pardon, mais eûj consti- 
tué une légitime réparation à l'égard de 
ceux qui furent frappés arbitrairement. 
{Protestations à droite | 

On n'a pas trouvé le temps de cette dis- 
cussinn el, ce soir, un va consacrer des 
er au à la suppression des cours de jus- 

e! 

Quant à nous, sûrs d'interpréter l’indi- 
gnation de millions de résistants et de pa- 
triotes de ce pays, nous avons voulu éle- 
veæ natre protestation. 

Nous avons demandé la suppression de 
cet article {7 du texte qui nous est sou- 
mis et nous avons été battus. Nous avons 
demandé que la date de suppression des 
coure de justice soit reportée au 31 juil- 
Jet 1950 et nous avons encore été battus 
Mais nous ne sommes pas partisans du 
tout ou rien. On nous propose mainte- 


L'idéal de la 


nant, par amendement, de reporter cette 
date au 31 décembre 1949: nous voterons 
cet amendement, en priant M. le garde des 
sceaux de faire en sorte que la marche de 
la justice soit accélérée et qu’en cette fin 
d'année l’œuvre d'épuration nécessaire, 
qui ne doit pas être désavouée, soit para- 
chevée. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mutter, 


M. André Mutter. Mes chers collègues, 
je proteste ea toule objectivité contre les 
accusations portées contre la Haute cour 
de justice. 

Ce jury parlementaire a été élu À la re- 
présentation proportionneile des grôupes, 
et vous vous en retirés vo'ontaire- 
ment, messieurs les communistes. Je tiens 
à dire, au nom de tous mes co:lègues par- 
lementaires qui en firent partie, que aous 
avons pris nos décisions en pleine connais- 
sance de cause, après examen des faits. 
Nous n'avons de compte à fenitre qu'à 
notre conscience et vous n'avez pas le 
droit d'attaquer la conscience des parle- 
menfaires sur ce point. (Applaudissements 
à dronte et au centre.) 

Nous regretitons tous certains incidents 

i contrecarrent l'action que certains 

"entre noùs mènent pour la réconciliation 
et l’amuistie. I ne doit y avoir, mes chers 
collègues, pour la réconciliation, ni haine 
d’un côté, ni vengeance de l’autre. Sinon, 
la réconcr'iation est impossib'e. 

Je regrette certaines paovorcations qui 
vont à .’encontre des mesures d'’apaise- 
ment que, les uns et les autres, ici, nôus 
souhaitons, Nous estimons tous que ce 
n’est pas par des provocatices, de la haine* 
un esprit de vengeance, qu'on réalisera 
celle œuvre d'apaisement. | 

Je vous fais wbserver, monsieur Péran. 
que les cours de justice constituent une 
juridiction d'exception. 

Or, il est regret'ah'e, dans l’intérét de 
la Résistance — que nous eommes un <er- 
nombre à pouvoir représenter au 
méme titre que vous — que cinq ans 
après la ‘ihération on puisse encore par- 
ler de juridiction d'exception. 

Au conseil national de la Résistance, à 
un moment donné, nous pensions nnani- 
merient que :’œuvre de ’épuration ne de- 
vrait demander que six mois à peine pour 


frapper à la tête; puis qu'il fallait tendre 
la main e! rendre à la vie publique, sans 
tarder, tous ceux qui, de bonne foi, 


avaient pu suivre un autre chemin. 

Vous dernandez le rétablissement de la 
légalilé répubiicain dans tous es do- 
maines. S'il ect un domaine dans lequel ce 
rétablissement doit jouer, c'est bien celui 
de la justice, afin que tous les França s se 
sentent vraiment libres et égaux devant la 
jai. 

Je demande à notre co.lègue M, Minjoz, 
pour nous permelire de nous associer au 
moins partiellement à ses arguments de 
bien vou:oir limiter l'effet de son amen- 
dement à la cour de justice de la Seine, la 
seule, je crois, devant laquelle des dossiers 
importants soient encore en instance. 
Cette première manifestation, monsieur 
Minjoz, aurait un heureux effet sur l'opi- 
nion pubiique. 

Le Gouvernement avait pris l’engage- 
ment de :iquider les cours de justice au 
A1 juillet, Nous voici, il est vrai, à une 
date assez rapprochée. Cependant, si 
M. Minjoz consentait à limiter sen amen- 
dement comme je le lui demande, nous 
marquerions une volonté correspondant 
aux désirs du pays. 

Il y a deux jours, la Haute cour de jus- 
tice a terminé ses travaux. Tous les cas qui 
lui avaient été soumis ont été jugés. Je 
voudrais que, cette année, une autre juri- 
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diction ,disparût également. Nous aurions 
fait œuvre d'apaisement et assuré le re- 
tour à la vraie légalité républicaine. (4p- 
plaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre.) 

M. Yves Péron. Il ne reste en prison que 
quatre ministres de la trahison! 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

M. Robert Lecouri, garde des sceaux, 
ministre de la justice. Je répondrai briève- 
ment aux questions qui ont été posées cé 
soir. 

J'attire d'abord l'attention de l’Assem- 
blée sur le fait que ce débat, pour être 
mené à bonne fin dans des <onditions 
d'objectivité nécessaires, doit être dégagé 
de toute préoccupation, de toute arrière- 
pensée politique. 

I ne s’agit pas de porter un jugement 
d'ensemble sur la répression depuis 1944, 
ni de faire :e procès de ceux qui ont jugé, 
mais de savo si nous allons adopter une 
bonne méthode d'administration de la jus- 
tice, comme il a été dit par l'un de nos 
collègues. 

Je m'associe à l’hommage qui vient 
d'être rendu aux membres de la Haute 
Cour de justice, particu:ièrement au par- 
lementaires qui ont su mener à bien for 
tâche en dépit des multiples ob:igations 
liées à leur mandat de représentant de Ja 
nation. 

£a Haute Cour de justice a lermmé sa 
mission, 

Je dois associer à cet hommage les ma- 
gistrats des cours de justice et des cham 
. bres civiques qui, ces temps derniers spé- 
cialement, ont accompli un effort considé- 
rable, afin que l’ensemble des affaires 
encore inscrites aux rôes soient évacutes 
le plus rapidement possib'e. 

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, la 
situation n'est plus comparable à celle où 
nous étions il y a cinq semaines, quand 
ce projet vous à été soumis pour la pre- 
mière fois. Les rôles des audiences du 
mois de juilet sont maintenant ample- 
ment garnis et, dans le souei de la bonne 
administration de la justice, les parquets 
sont contraints, d'ores et déjà, de fixer les 
audiences au mois d'octobre. 

C'est dire que la date du 31 juillet, fixée 
par la commission dans son rapport, se 
trouve en quelque sorte déjà dépassée. 

11 faut donc inscrire dans la loi de nou- 
ve.ies dispositions nous permettant, à la 
date que vous déterminerez, de rentrer 
dans le cadre ordinaire des juridictions de 
droit commun, les quelques affaires qui ne 
seront pas alors jugées étant renvoyées 
aux juridictions militaires, comme il en'va 
déjà des faits postérieurs à 1945. 

Je pense que la proposition transaction- 
neile de M. Mutter devrait permettre 
d'aboutir à une solution acceptable pour 
tous. 

La date du 31 décembre, pour Paris, est 
en effet maintenant inéluctable. 


. M. Charles Desjardins, Vous aviez pris 
ün engagement pour ;:e 30 juin! 

M. le garde des sceaux. Les chiffres 
que j'ai sous les yeux révèlent que, outre 
les affaires à l'instruction, 49 affaires sont 
actuellement en cours de règlement à la 
section générâle de la cour de justice de 
Paris. La section économique en comporte 
77, soit au total 126. En outre, 87 affaires 
se trouvent actuellement fixées. J’excepte, 
bien entendu, 150 affaires environ qui se 
sont trouvées renvoyées du fait de cir- 
constances indépendantes de Ja volonté 
des magistrats, s'agissant de prévenus in- 
transportables, malades, qui n'ont pas pu 
gomparaitre. 


A l'exception de ces affaires, deux cents 
autres dont l'instruction est terminée sont 
prêtes à être jugées à la-cour de justice 
de Paris, 

Devant les cours de justice de province, 
celles de Lyon, de Toulouse et de Colmar 
— spécialement celles de Colmar et de 
Tou'ouse — il ne reste plus que quelques 
affaires, qui se comptent pour chacune 
d'elles par unité ou, tout au plus, s'élè- 
vent à quelques dizaines. 

La solution préconisée par M. Mutter, 
s'associant à l'amendement de M; Minjoz, 
permettrait de trouver un règlement ac- 
ceptable, fixant au 31 juillet la suppres- 
sion des trois cours de justice de province 
que je viens de mentionner et au 31 dé- 
cembre celle de la cour de justice de Pa- 
ris. : 

M. Charles Desjardins. Vous aviez pris 
devant l'Assemblée l'engagement de: les 
supprimer le 30 juin! 

Mme la présidente, La parole est à M. Pc: 
l'O, 

M. Yves Péron. Je prends acte du fait 


que ce soir M. Mutter a traduit inspiration 


gouvernementale dans cette Assemb'ée ! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. André Mutter. Cela prouve que, de 
uotre côté, peuvent se trouver des hom- 
mes de gouvernement! (Sourires à droite.) 


M. Yves Péron. Mettant en cause les 
vours de justice, je me suis borné à cons- 
later que, de tous les hommes qui avaient 
appartenu aux gouvernements de la tra- 
hison, de tous les ministres de Pétain, de 
Laval et des autres, quatre seulement 
élaient encore en prison. C'est là le sym- 
bo'e le plus clair du sabotage de l'épura- 
tion. 
Ce que vous avez fait pour le sommet, 
vous voulez le continuer maintenant en 
rendant Ja liberté aux autres, et la Sup- 
pression des cours de justice n'est qu une 
élape. 

Quant à nous, nous volerons l’amende- 
ment de M. Minjoz dans la forme où il a 
été soutenu. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je demande 


là parole, 


Mme la présidente. 
M, Dreyfus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai demandé 
la parole pour rectifier les chiffres qui 
viennent d'être. cités. 

Je suis désolé de ne pas être tout à fail 
d'accord avec M. le garde des sceaux eur 
les chiffres qu'il a communiqués à l’As- 
semblée. Je le suis d'autant plus que les 
chiffres que j'ai sous les yeux m'ont été 
fournis par ges services il y a peu de 
temps. Ils concernent le nombre d’affaires 
restant au rôle au 1% juin dernier. 


M. le garde des sceaux. Ceux que j'ai 
communiqués à l'Assemblée ont été ar- 
rêtés au 27 juin. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Voici ces 
chiffres, ces chiffres officiels: 

Nombre d’affaires à la notice des juges. 
d'instruction au 1% juin- 1949 çour de 
justice de Paris, 129, cours de justice de 
Colmar, Toulouse et Lyon, 83 ; nombre 
d'affaires en cours de règlement: Paris, 
223; Colmar, Toulouse et Lyon, 14; nom- 
bre d’affaires renvoyées en cours de jus- 
tice et restant à juger au 1% juin: Paris, 
215; province, 71; au total, 700 affaires 
qui restent à juger, 

Plus de 50.000 ont été jugées jusqu'à 
présent. 

Dans ces conditions, et étant donné la 
proportion des affaires jugées par rapport 
au nombre d’affaires restant à juger. ÿ 


La parole est à 


à l'extrême gauche.) 


semb'e qu’il soit bien inutile de chan 
ger de juridiction. (Très bien! très bien! 


Mme la présidente, La parole est à M. 1e 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Les chiffres qu'a 
cités M. Dreyfus-Schmidt sont des chiffres 
arrêtés -à la date du {7 juin 1949. Ceux 
que j'ai donnés à l’Assemblée sont arrêtés 
à la date du 27 juin. 

Entre le 27 juin et le 1° juillet, ils sont 


devenus plus favorables encore. és 
Mme la présidente. M. Mutter propose, 


par voie de sous-amendement à l’amende- 
ment de M. Minjoz de substituer, pour la 
cour de justice de la Seine, la “date 
juillet 1919 à celle du décembre 
L'amendement de M. Minjoz étant d'une 
portée lys étendue que celui de M. Mut. 
er, je le mets aux voix le premier, par 
scrutin, 
Le serutin est ouvert. | 
(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demand 


plus à voter 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font .le dépouille- 
ment des voles.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 595 
Majorité absolue............. 298 


Pour l'adoption... 520 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je viens d’être saisie d’un nouvel amen- 
dement présenté par M. Mutter tendant 
après le premier alinéa du texte proposé 
pour l'article 5 bis de l'ordonnance du 
23 novembre 1944, à intercaler l'alinéa suti- 
vant: 

« Toutefois, les cours de justice de Lyon, 
Toulouse et Colmar seront supprimées à ia 
date du 31 juillet 1949. » 

Je vais consulter l’Assemblée sur la re 
cevabilité de cet amendement. 

I m'apparaît, en effet, que l'amende- 
ment de M. Minjoz est applicable, 4 la 
fois, aux cours de justice de Lyon, Tou- 
louse et Colmar et à la cour de justice de 
la Seine. 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Madame la pré- 
sidente, je me suis expliqué. ‘ 
J'ai indiqué à quelles conditions j'ac- 
ceptais la liaison des amendements de 
M. Mutter et de M. Minjoz. & 1 
Par conséquent si l’on remettait en 
cause le vote qui vient d'intervenir, tout 
serait remis en question. 


Mme la présidente, La parole es! à 
M. Minjoz. 


M. Jean _ Mes chers collègues, je 
ne veux pas discuter procédure; il faut 
que chacun prenne position. 


. Je combats l’amendement de M. Mutter, 
je ne comprends pas, en effet, la distine- 
tion qui nous est proposée entre la cour 
de justice de Paris et celles de province. 

D'autre part, si, dans quelque temps, 
certaines cours de province n'ont ne 
d’affaires à juger, rien n'empêche que l’on 
confie aux magistrats qui en dépendent 
d'autre poursuites que celles qui concer- 
la collaboration ou l'indignité natio- 
nale. 
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Actueïlement, d'ailleurs, la tâche des 
uges d’instruction.* des commissaires du 

ouvernement ne se borne pas à régler 
des dossiers qui sont du ressort des cours 
de justice ou des chambres civiques. 

La date du 31 décembre, je l'ai dit, est 
une date normale, date civile, date bud- 
gétaire. Pourquoi donner l'impression 
qu'on ne veut pas achever l’œuvre d'épu- 
ration ? Elle sera terminée, dans toute la 
mesure où on le voudra, le 31 décembre; 
et cela aussi bien à Paris que dans le 
reste du pays. (Applaudissements à gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mutter. 


M, André Mutter. J'avoue, mon cher col- 
lègue, ne pas comprendre votre attitude 
dans cette affaire. 

D'abord, projet qui nous est soumis 
émane du Gouvernement et il est contre- 
signé par tous les ministres, y compris 
les minislres socialistes. 


M. Jean Minjoz. Il ne s'agit pas d’un dé- 
bat politique! 

M. André Mutter. Il résulte de l'accord 
de tous les membres du Gouvernement. 

Qu'une partie de la majorité considère 
qu'elle n’est pas tenue de se solidariser 
avec ses ministres, libre à elle, mais je 
lui laisse, sur ce point, son entière res- 
ponsabilité. | 

Je note, toutefois que, cet après-midi, 
au cours du débat relatif aux anciens com- 
battants, vous avez, d'abord, voté contre 
ct réparé, ensuite votre erreur au nom de 
la solidarité des partis de la majorité, 

C'est votre droit, mais vous me permet- 
tez de m'en étonner. 

Le point qui m'intéresse est le suivant: 
celte année, on a lancé ‘un slogan: dans 
l'opinion publique le 31 juillet, on va sup- 
primer les juridictions d'excep'ion. 

La nouvelle a été annoncée partout. Le 
Gouvernement lui-même l'a confirmée, je 
crois. plusieurs fois dans cette enceinte. 

Je m'adresse donc à la majorité, et je 
lui demande, dans le souci de ne pas in- 
firmer les déciarations du Gouvernement 
cl aussi pour ménager l’opin'on publi- 
que, de souligner, par un geste, sa vo- 
lonté et la nôtre, de supprimer, le plus 
rapidement possih'e, les cours de justice. 

Les trois cours dont je demande a sup- 
Pression, n’ont plus, d'après les  déclara- 
tions mêmes de M. le garde des sceaux, 
que quelques affaires à juger, C'est une 
raison suffisante ve prendre la décision 
de les supprimer le 31 juillet. 
le scrutin sur mon imende- 


M. André Pierrard. C’est, au contraire, 


_ raison pour les laisser terminer leur 


M. André-Bertrand Chautard. 
mande Ja parole. 


. Mme la présidente, Le règlement, mon- 
Sicur Chautard, ne permet pas de vous 
donner la parole. 


M. André-Bertrand Chautard. Je me per- 
mets de vous rappeler, madame la prési- 
dente, comme M. Péron il y a un instant, 
que chaque groupe dispose d'un temps de 
parole, qu'il est maître d'utiliser comme 
1! l'entend. 


, Mme la présidente. Si j'ai été libérale à 
l'occasion de la discussion du premier 
amendement, c'est parce que, le débat 
ayant été interrompu pendant un assez 
long délai, certaines mises au point étaient 
nécessaires, 

Il va de soi que la présidente ne sau- 
Tail être aussi bienveillante sur tous les 
arlicles et tous les amendements, sans ris- 


Je de- 


-glement qu'elle est-charg 


quer de compromettre l'application du rè- 
e de faire res- 
pecter. 


M. André-Bertrand Chautard. Je ne ré- 
clame pas un traitement de faveur, ma- 
dame la PE : je demande seule- 
ment qu’il me soit permis d'utiliser mon 
temps de parole. 

Vous voulez consulter l’Assemblée sur 
la recevabilité de l'amendement de M. Mut- 
ter et c’est sur ce point précis que je 
demande la parole. 


Mme la présidente. Monsieur Chautard, 
l’Assemblée semble disposée à recevoir 
l'amendement de M. Mutter, puisqu'elle l’a 
déjà discuté au fond. Sont intervenus: un 
orateur pour, un orateur contre et le Gou- 
vernements 


M. André-Bertrand Chautard. Dans ces 
conditions, madame la présidente, je n’in- 
siste pas. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mutter, 

Je suis saisie d'une demande de scru- 
tia présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter? 

Le scrutin est elas. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.,, 192 
Majorité absolue............. 297 
Pour l'adoption...., 321 
Contre 271 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande pius la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 14, modifié 
par les amendements de M. Minjoz et de 
M. Mutter. 


M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 


demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne 
maude plus à voter?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


593 
297 


ne de- 


Nombre des votants......,., 
Majorité absolue.:...,,.,.... 


Pour l'adoption..... 317 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2. — L'ordon- 
nance du 26 décembre 1944 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs à 
l’indignité nationale est complétée par un 
article 3 bis ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — La suppression de la 
cour de justice, résultant de l'application 
de l’article 5 bis de l'ordonnance du 28 
novembre 1944, emportera suppression Ge 
la chambre civique. 

« Est supprimée à la date du 31 juillet 
1949 la chambre civique siégeant à Alger. 

« Les poursuites, tendant au prononcé, 


à titre principal ou complémentaire, de la |* l 
rresidé un conseil de guerre qui condamna 


dégradation nationale, seront de plein 


* 


, Sans français et chef 
{ F.Æ.L, à la libération, dans les Côtes-du- 


droit et lorsqu'elles auront fait l'objet 
d'une décision de renvoi en chambre civi- 
que, portées devant le tribunal militaire 
ou, le cas échéant, devant le tribunal pour 
enfants, siégeant dans les conditions pré- 
vues à l'article 20 de l'ordonnance n° 45e 
174 du 2 février 1945. » 
La parole est à Mme Lambert. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Marie Lambert. Mesdames, mes- 
messieurs, l’article 2 du projet de loi qui 
nous est soumis modifie l'ordonnance du 
26 décembre 1944 par un article 3 bis qui 
prévoit que la suppression des cours de 
ustice emportera suppression des chame 
res civiques. 

Nous ne pouvons que nous élever de 
nouveau avec vigueur contre un {el pro- 
jet. 

La disparition des cours de justice et 
des chambres civiques ne pourrait qu'en 
courager certains hommes qui ont montré 
leur sympathie envers les occupants hitlé- 
riens et qui, restés en place du fait de la 
non épuration s'emploient actuellement, 
d’une part, à réhabiliter et faire libérer 
les traiîtres, et, d'autre part, à salir la 
Résistance et faire arrêter et interner ses 
héros comme criminels de guerre. | 

Ce serait là un encouragement supplé- 
mentaire donné aux collaborateurs et nous 
serions criminels de suivre le Gouvernes 
ment dans ce reniement définitif de nos 
morts et de nos héros. | 

Je veux rappeler ici un dernier exeme 
le qui montre comment l'audace des trai- 
res est fiattée par nos gouvernants. 

Jean Le Jeune, une des plus grandes 
figures de la Résistance bretonne, décoré 
de la Croix de guerre, de la médaille de 
la Résistance et de la Légion d'honneur, 
a été arrêté et jeté en prison comme un 
vulgaire malfaiteur. 

Jean Le Jeune était, dans la clandesti- 
nité, le commandant Emile, responsable 
départemental des franes-tireurs et parti- 
d'état-maior des 


Nord. 

Ce département comptait, au moment du 
débarquement allié, 13.000 F. T. P. qui, 
unis fraternéllement aux autres formations 
armées de la région, ont littéralement brisé 
les reins à l'armée d’occupation, libéré 
eux-mêmes leur département et apporté 
une aide décisive aux alliés, ainsi que l'a 
proclamé le général Eisenhower. 

Jean Le Jeune avait un peu plus de 
vingt ans à cette Lg me Il avait déjà été 
blessé deux fois. La derrière de ses bles- 
sures lui fut infligée pet des gendarmes 
français, alors qu'arrêté par eux au cours 
d'un transport d'armes, il essayait de s'en- 
fuir, après avoir fait appel en vain à leurs 
sentiments patriotiques. Atteint d'une balle 
qui lui traversa la poitrine, il fut remis 
aux mains des Allemands et ne dut son 
salut qu’à ses amis, qui, apprenant son 
arrestation, décidèrent de l'enlever de 
l'hôpital et y réussirent. 

Aujourd'hui, je l'indique en passan 
Flambart, le lieutenant de gendarmerie qu 
avait arrêté Jean Le Jeune, est grâsié et 
réintégré dans la gendarmerie, (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

. Or, au moment de son arrestation, L4 
Jeune était armé. Il aurait pu se débarras- 


* ser de ces hommes qui allaient le livrer 


à l'ennemi. Mais ce résistant, dont on con. 
naît la douceur et la bonté, préféra risquer 
sa vie dans la fuite et se refusa à tirer. 

Voilà l'homme admirable qu'on a jeté 
en prison comme un “ droit commun » 
et dépouillé de tous les objets qu'il avait 
eur lui, comme un vulgaire criminel! 

On lui reproche d’avoir, en juillet 1944, 
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. à inort le dénommé Petithomme, de Ros- 1 Santé dans la même chambre que le gé- 


trenen, et dont l’exécution est présentée : néral allemand, non encore jugé, qui com- 
| mandait la région de Brest, celui-là même 


comme un assassinat. 
Y avait-il la plus petite raison qui per- 
mettait le doute et autorisait les poursui- 


_tes? Pas la moindre, bien au contraire. 


Les scrupules allant jusqu’au sacrifice 
de soi-même, Jean Le Jeune en a fait 


- preuve sans cesse, au cours de la lutte 
clandestine, plus particulièrement dans 


l'affaire qu'on. lui impute à crime et qui 
se situe à fin juillet 1944. 

A cette AE la bataille faisait rage 
en Bretagne. Les colonnes ennemies re- 
fluant des côtes de la Manche vers Carhaix, 
étaient attaquées et décimées par les 

oupes de combat commahdés par Jean 

e Jenne, harcelées sans cesse par les pa- 


-triotes bretons. Les Allemands ne connais- 


saient pas de répit. Fous de rage, ils se 
servaient du moindre prétexte pour torturer 
et tuer, non seulement les hommes, mais 
aussi les femmes et les enfants. 

Je eite des exemples. A Carhaix, neuf 
jeunes gens furent pendus. aux pylones 
électriques. A Corlay, une jeune femme, 


-aqui attendait la naissance d’un bébé, fut 


transpercée à coups de baïonnette, Cha- 
que jour, les maisons et surtout les fer- 
mes des paysans soupçonnés de ravitailler 


-Je maquis brûlaient. 


C’est dans ces conditions tragiques que 
l2 tribunal militaire se réunit pour juger 


-Petithomme, dont l’activité auprès des oc- 


cunants avait été signalée à plusieurs re- 
prises et qui, en ces jours terribles où les 
patriotes, soutenus par la population, se 
battaient avec tant d'héroïsime, se prome- 
nait, lui, dans le pays, flanqué d'officiers 
hitlériens, 


C'est afin de mettre un terme à cette. 


néfaste activité et pour prévenir de nou- 
veaux massacres que le tribunal militaire 
prononça la condamnation à mort, qui fut 
exéeutée. Qui oserait dire que ce ne fut 
pas justice ? 

De plus, dans cette période terrible, lors- 
que le simple fait de se réunir était un 
danger de mort, alors que les dénoncia- 
tinns faisaient chaque jour de nouvelles 
virtimes, alors que chaque minute, chaque 
seconde, élait décivise pour le combat, les 
soldats de la Résistance se réunirent par 
deux fnis pour statuer sur le sort de Petit- 
bomme. 

Qui oserait, là encore, nier , scrupule 
extrème de la Résistance en cette affaire ? 
Qui oserait niér que le « commandant 
Emile » poussa le souci de la justice jus- 
qu’à un point où, étant donné les cir- 
tonstances, chaeun eût fort bien compris 
qu'il ne le poussât pas, la bataille se pour- 
suivant, acharnée ? Personne n'’oserait le 
nier. 

Le colonel et le capitaine juge d’instruc- 
lion du tribunal militaire de Paris n’ont 

as pu dire que l'exécution n'était pas 
juste. et 1ls se sont contentés d’objecter, 
après l'arrestation de Le Jeune, qu'ils ne 
connaissaient pas l'affaire sous cet aspect. 
ls auraient pourtant pu connaître la situa- 
tion. Mais 1 eût fallu interroger aussi des 
résistants,*et pas seulement les amis de 
la famille de Petithomme. 

Il est clair que l'on veut frapper le 
prestige de la Résistance au cœur, en la 
présentant comme un ramassis de crimi- 
pels de guerre (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche), afin de justifier les arres- 
tations et les condamnations de héros, 
dont l'existence est un reproche constant, 
et dont la luite pour la paix constitue 
un obstacle insurmontable à la nouvelle 
trahison qui se prépare contre Ja nation. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le fait que vous, messieurs du Gouver- 
nement, vous ayez jeté Le Jeune à Ja 


contre-les troupes duquel Jean Le Jeune 
s’est battu pour la libération .de la Rre- 
tagne, vous flétrit à jamais devant la po- 
nulation francaise, C’est une ignominie de. 


- plus à æjouter à toutes celles que le Gou- 


vernement a. accumulées et qui vous ju- 
gera devant l'Histoire,. (Nouveaux applau- 4 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. André Pierrard, On a plus d'égards 
pour « M. Joseph »! 


Mme Marie Lambert, Vous voudriez que 
le fait d’avoir appartenu à la Résistance 
soit considéré comme un crime, afin:de 
mieux justifier toutes les grâces et toutes 


, les faveurs que vous accordez aux traîtres 
‘et la nouvelle trahison de la nation que 


vous préparez en vous appuyasit sur eux. 

Toute la Bretagne. toute la France, se 
sont trouvées insultées par l’injure faite 
en Jean Le Jeune, menacées par les pour- 
suites engagées contre lui. 

C'est pourquoi la protestation des résis- 
tants s’élargit en même temps qu'ils res- 
seærent leyr union. 

Par des meetings, des pétitions, des dé-. 
légations, des débrayages même, ils vien- 
nent de vous contraindre à remettre Jean 
Le Jeune en liberté provisoire. 

Dane l’action menée pour sa libération, 
on relève à côté du nom de sa compagne, 
notre collègue Hélène Le Jeune, et de 
celui de Marcél Hamon, tous deux anciens 


combattants des-F. T. P., ceux de l’abhé 


Grangier, de Stanis Le Moël, socialiste, de 


| M. Bouret, député M. R. P. des Côtes-du- 


Nord, qui, avec MM. Forcinal, Lécrivain- 
Servoz, Livry-Level, Marin, d’Astier de Ja 
Vigerie et le général Joinville, a déposf 
une demande d'interpellation. 

Dans les Côtes-du-Nord, le comité de li- 
bération, PU. F. A.:C., la C. G. T., la C. F. 
T. C., les Blessés du poumon, les anciens 
F. F. 1 et F. T. P., les déportés, les fa- 
milles de fusillés et massacrés, l'A. R. 
A. C., les réfractaires et maquisards, les 


réseaux, les fils de tués, l’amieale des 


| 


fonctionnaires, la ligue des droits de 
l'homme et nombre d’autres organisations 
ont fait entendre leurs véhémentes protes- 
tations, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le retour de Jean Le Jeune, membre du 
comité centra! du parti communiste fran- 


| çais, à Saint-Brieuc, a donné lieu samedi 


| à une maoifestation magnifique où s’est 


révélée l'union profonde de toute la popu- 


| lation dans la condamnation qu’elle porte 


| 


contre vous, dans sa vo:onté de voir met- 
tre un terme à vos agissements antipatrio- 
tiques et de voir châtier les traîtres. (Ap- 
plaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Le maire de la Libération, M. Royer, le 
maire actuel, M. Nicolas, entourés des 
membres du conseil municipal, de Marcel 
Hamon, député communiste, d'Yves Henri, 
ancien conseiller de la République, socia- 
liste, étaient à la tête de la foule immense 
3 attendait Jean Le Jeune à Ja descente 
u train et qui l’accompagna jusqu’à la 
mairie où une réception officielle lui était 
réparée. (Nouveaux applaudisseménts sur 
es mêmes bancs.) 

L'élat-major national clandestin des 
F. F. I. a dénoncé aussi l’opération de 
grand style que vous développez contre 
a Résistance. Il est intervenu auprès du 
Gouvernement, au nom de la Résistance 
entière que vous bafouez et menacez. 

Ce sont là, messieurs du Gouvernement, 
monsieur le ministre de la justice en par- 
ticulier.. 


M. le garde des sceaux, Cela ne dépend 


pas de moi. 


Mme Marie. Lambeft. des faits que je 
livre à vos méditations. Soyez sûrs que 


population. n'oublie pas ce que 


Résistance a fait pour. sauver. la France 
et qu’elle la soutiendra. Sa protestation ne 
s'arrêtera plus. Elle s’enflera Var. 
rêt de toutes Les poursuites, ele vous im. 
pois le respect de nos héres des:com. 
clandestins, elle vous ebligera à re. 


noncer à l’amnistie que vous préparez en 


grand pour les traîtres, elle obtiendra er 
lin que vous fassiez place à un gouverne. 
ment d'union démocratique, respeetueux 
du souvenir et des droits des héros, e’est. 


à-dire respectueux aussi des: intérêts vitaux 


de notre pays. (Vifs applaudissements à 
Au centre. Comme à Prague! 


Mme la présidente. M. Lareppe et les 
inembres du do communiste ont dé. 
osé un amendement tendant à Supprimer 
article 2. 

La parole est à M. Lareppe. 


M. Pierre Lareppe. Mesdames, messieurs, 
nous avons déposé un amendement ten- 
dant à la suppression de Particle 2 parce 
que, contrairement à Favis exprimé par 
le rapporteur dans son exposé des mo- 
tifs, nous considérons qu'il y a lieu de 
maintenir encore en place et les cours de 
justice et les chambres civiques. 

Nous entendons bien que l'on nous cer- 
tifie que des milliers d’affaires leur ont 
été soumises et sont aujourd’hui . jugées 
et qu’il en reste très peu à régler. 

Mais, sans qu’il soit besoin d’insister 
longuement sur la facon dont ont été pré. 
sentées les affaires prétendues - réglées, 
non plus que sur les mesures d’inconce- 
vable elémence aui sont intervenues 
après les décisions de justice, nous tenons 
à souligner une fois de plus que, pour 
autant, la justice n’a pas été rendue 
comme elle aurait dû l’être. 

Nous pourrions longuement épiloguer 
sur le caractère des promesses faites à la 
Résistance française, des engagements 
pris dans les discours - radiodiffnsés de 
Londres et d’Algér, prononcés aussi bien 
par l'ex-président du mouvement républi- 
cain populaire que par le général de 


_Gaulle lui-même. 


1 suffit de se souvenir du ton et du 
contenu de ces déclarations et de les com- 
parer au trop négatif bilan d’action de 
véritable justice pour en conclure que, de- 
puis la libération, nous avons trop sot- 
vent assisté à une tragi-comédie en ma- 

Tous les jours, des fraîtres sont libérés, 
graciés et remis en place, alors que sont 
traqués, poursuivis, condamnés et emprr- 
sonnés les patriotes, véritables artisans de 
notre libération nationale. 

Les poursuites autorisées contre notre 
camarade Florimond Bonte, celles engà 
gées contre les travailleurs et les -patriotes 
marquent encore une fois la volonté du 
Gouvernement de poursuivre sa néfaste 
politique de répression contre tout © qu 
demeuré français, démocrate, républi- 
cain. 
Comme en 1939, cette politique, inspirée 
par l'étranger, est en opposition directe 
avec les intérêts supérieurs du peuple de 
France et de la République. Comme en 
1939, cette politique nous conduit à l’aven- 
ture et à ja guerre. Et c'est précisément 
dans ces conditions que vous nous deman- 
dez la suppression des organismes qui, 
normalement, devraient poursuivre et réa 
liser l’œuvre de justicef 

Cela, nous .ne l’acceptons pas, Telle est 
la signification de l’amendement que nou“ 
avons déposé, que nous maintenons el 

our lequel nous demandons le serutin. 
issements à l'extrême gauche.) 


| 
| 
| | | ti 
| 
| | | 
| 
ir. 
| tr 
| 
| | d 
| | sl 
| | di 
| 
| | qi 
| 
| 
| | ti 
ni 
| 
| 
| | 
| | m 
| 
: | dé 
| | | | 
| | 
ter 
| pr 
| na 
à 
| « 
| ] 
É 
me 
M. 
ret 
| À 
) 
ten 
| pr 
au: 
| lita 
| d'a 
| 


| 


-  ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Minjoz, contre l'amendement. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, je 
suis le premier à regretter vu avoir 
adopté mon amendement, pr voyant d’une 
facon générale que les cours de justice se- 
raient maintenues jusqu’au 31 décembre, 
vous ayez accepté un autre amendement 
qui en réduit la portée uniquement à Ja 
cour de justice de Paris e 

Mais maintenant, nous ne sommes plus 
sur ce terrain-là. L’Assembiée ayant admis 
que les cours de juétice devaient être sup- 

rimées, celle de Paris le 31 décembre 

919, celles de Lyon, Colmar et loulouse 


dès le 31 juillet prochain/ il en résulte E 


automatiquement que les chambres civi- 
ques doivent disparaître. 

Si nous nous plaçons sur le terrain du 
droit — et nous sommes bien obiigés de 
le faire — nous devons nous rappeler que 
J'articie 3 de l'ordonnance du 26 décembre 
1914, qui a créé les chambres civiques, a 
prévu précisément que l’indignité natio- 
nale est constatée par des juridictions si- 
tuées auprès de chacune des sections des 
cours de justice prévues par ladite ordon- 
nance. Ces juridictions reçoivent l'appe:la- 
tion de chambres civiques. 

Par conséquent, du moment qu’à tort, 
je le répète, l’Assermbiée a estimé que, 
dès ie 31 juillet, trois cours de justice de- 
vaient déjà disparaître, nécessairement, 
dès cette date, les trois chambres civiques 
installées auprès d'elles doivent dispara - 
tre aussi, de même que la chambre civi- 
2 près la cour de justice de Paris devra 
disparaître le 31 décembre 1949 puisque, 
sur ce paint, vous avez hien voulu me 
donner gain de cause. 

C'est la raison pour jaqueile je pense 
qu'on ne peut adopter l'amendement dé- 
posé par nos collègues. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Lareppe. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
Lin au nom du groupe comimu- 
nisie. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .:...,,, 58 
Majorité absolue ............ 291 


Pour l'adoption 181 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du texte 
propasé pour l'article 3 bis de l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944, à substituer 
à la date du « 31 juillet 1949 », celle du 
« 31 décembre 1949 ». 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je retire mon amende- 
ment, étant donné le vote de celui de 
M. Mutter à l'article {®, 
la présidente. L'iamendement est 

M. Berger et les membres du groupe 
Communiste ont présenté un amendement 
tendant, dans le dernier alinéa du texte 
p'oposé pour l'article 3 bis de l'ordon- 
hance âu 26 décembre 1944, à substituer 
aux mots : « portées devant le tribunal mi- 


litaire », les mots : « portées devant la cour 
ASSISES », 


La parole est à M. Bourbon, pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. Henri Bourbon. Nous estimons que 
les cours d'assises offrent davantage de 
garanties que les tribunaux militaires. 


Nous connaissons trop les. jugements 
rendus par les tribunaux militaires, no- 
tamment lors des derniers procès des cri- 
minels de guerre, pour avoir cnflance dans 
ces tribunaux, Chacun de nous a présent à 
la mémoire les derniers jugements scanda- 
leux qui viennent d'être rendus par ces 
tribunaux et qui permettent à ces crimi- 
nels de guerre d'échapper au juste châti- 
ment. 

Les cours d'assises offrent la garantie 
d'un jury populaire qui peut mieux inter- 
préter la volonté et le sentiment de notre 

euple et mieux rendre, par conséquent, 
a justice, une justice conforme au désir 
du peuple de voir condamner les traitres, 
les collaborateurs et les criminels de 
guerre. 

L'Assemblée voudra sans doute nous 
suivre et voter cet amendement qui, à 
notre avis, se justifie pleinement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ) 


Mme la présidente, La parole est a 
M. Mondon, contre l'amendement. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, sans entrer dans le fond du débat, 
je me prononce contre l'amendement pour 
es raisons suivantes : 

Depuis le 1° janvier 1947, les nouvelles 
affaires instruites en matière de coliabo- 
ration ont été renvoyées non pas devant 
les cours d'assises, mais devant les tribu- 
naux militaires. Innover aujourd'hui pour 
les affaires qui ont été instruites avant le 
fer janvier 1947, mais qui ne sont pas 
encore inscrites au rôle des cours de jus- 
tice, et les renvoyer devant les cours 
d'assises, ce serait rompre avec une pra- 
tique légale constante depuis le 1% jan- 
vier 1947 et en vertu de laquelle toutes les 
affaires en question ont été renvoyées 
pour l'instruction, devant les juges d'ins- 
truction militaires et, pour le jugement au 
fond, devant les tribunaux militaires. 

Ce faisant, le Parlement se déjugerait 
totalement. 


M. Yves Péron, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


Mme la présidente, La parole est-à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte le texte de la commission. 

On pe penser, en effet, que norma- 
lement, puisque j'indignité nationale est 
un crime, on eût pu faire venir ces affaires 
devant la cour d'assises. C’est ce que le 
Gouvernement avait tout d'abord envisage. 
Mais la procédure devant cette juridiction 
est fort lourde. Aussi la commission 
a-t-elle estimé, que puisque les tribunaux 
militaires sont, comme vient de le rappe- 
ler M. Mondon, déjà saisis, il était normal] 
qu'ils continuent à l'être. Je ne m'oppo- 
serai done pas au texte proposé par la 
commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. Monsieur le ministre, 
vous vous laissez cette fois convaincre 
avec une extrême facilité par la cormmis- 
sion. 

Le projet que le Gouvernement avait dé- 
posé et qui portait la signature de M. ïe 
président du conseil et la vôtre prévoyait 
pourtant non pas le renvoi devant les 
tribunaux militaires, mais devant la cour 
d'assises, 


M. Mondon nous dit que, depuis 1947, ces : 


affaires sont rénvoyées devant les tribu- 
paux militaires. C'est exact, mais il s’agit 
cette fois des nouvelles aflaires déco‘ 
vertes depuis cette date, ce qui est diflé- 
rent. 

Comment pouvez-vous, monsieur 
don, être partisan du système de novem- 
bre 1947 alors que tout à l'heure, très cer- 
tainement, vous déciderez que, doréna- 
vant, ces affaires seront instruites par les 
magistrats instructeurs des cours de jus- 


_tice. Comment pouvez-vous admettre que 


l'instruction close, ces affaires seront por- 
tées devant le tribunal militaire ? 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas la 
même chose. 

IL faut être logique. Puisque, depuis 
deux ans, vous acceptez que les nouvelles 
affaires, plus précisément les atfaires 16- 
couvertes depuis le 1% juillet 1947, soient 
renvoyées devant les tribunaux militaires, 
ii n’y a pas de raison de revenir sur eelte 
décision du Parlement. 


M. Yves Péron. C'est à vous, monsieur 
Mondon, d'être logique avec vous-même 
puisque vous allez certainement voter l'as 
ticle 6 du projet de loi qui dispose que: 
« Le commissaire du Gouvernement et le 
juge d'instruction près une cour de jus- 
tice supprimée en application des disposie 
tions de la présente loi, saisis d'une pro- 
cédure à la date du 31 juillet 1949, en .le- 
meureront — je souligne: en demeureront 
— saisis jusqu'à la clôture de l'informa- 
tion » 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas eux 
qui jugeront; ils instruiront l'affaire. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Berger. 


M. le garde des sceaux. Je demande le 
scrutin. 


Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


Mme la présidente. Personne ne ‘e- 
mânde plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les srcrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.... 592 
Majorité absolue..... sus 297 
Pour l'adoption... 182 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


(M. Edouard Herriot remplace Mme Ma- 
deleine Braun, vire-présidente, au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 2 ? 

M. Yves Péron, Nous ne réclamerors pas 
le scrutin, celui sur l'amendement tendant 
à la suppression de l’article nous ayant 
semblé déterminant, Mais il est bien en- 
tendu que nous votons contre l'article 2. 

M. Jean Minjoz. Le groupe social ste dé« 
ciare s'abstenir. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti 
cle 2. | 

iL'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute rensoyer la suite de la discussion 
à une prochaine séance ? (Assentiment.) 
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ETENDUE DES AUTORISATIONS DE POUR- 
SUITES CONTRE LES MEMBRES DE L'AS- 
SEMBLEE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. Conformément au 
sixième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, j appelle maintenant la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de M. André Denis et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à préciser l'interprétation 
délinitive que l’Assemblée nationale donne 
à l'étendue des autorisations de pour- 
suites consenties pour certains de ses 
membres (n° 7715-7734). 

La parole est à M. Henri Teitgen, prési- 
dent de la commission des immunités par- 
dementaires, rapporteur. 


M. Henri Teitgen, président de la :om- 
mission. Mesdames, messieurs, je suis 
chargé de rapporter verbalement devant 
vous la proposition de résolution que vo- 
tre commission des immunités parlemen- 
taires a votée ce soir à l’unantmité. 

En vaiei le texte: 

« L'Assemblée nationale: 

« te Affirme que les poursuites engagées 
&vec son autorisation contre un parlemen- 
taire ne peuvent, sans nouvelle autorisa- 
tion de sa part, être étendues ni autrement 
qualifiées par le Parquet que dans la re- 
quête par elle visée dans sa résolution, 

« 2° HInterprétant souverainement ses 
résolutions des 6 juin et 2 août 1947, con- 
firme n'avoir autorisé les poursuites :ontre 
MM. Raseta, Ravobangy et Rabemananjara 

u'en visant expressément la seule quali- 

cation mentionnée dans là requête du 
procureur général de Madagascar, à sa- 
voir: attentat contre la sûreté intérieure 
de l'Etat, crime prévu et réprimé par les 
articles 91 et suivants duf code pênal. » 

Mesdames, messieurs, la proposition de 
résolution dont je viens de vous donner 
lecture contient deux dispositions. La pre- 
mière est d’ordre général, elle est évi- 
demment motivée en fait par laflaire de 
MM. Raseta, Ravohangy et Rabemananjara, 
mais, je le répète, elle est de portée gé- 
hérale et je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien entendre les raisons qui ont 
motivé la décision unanime de la com- 
mission. 

Nous élions devant une diffieulté grave. 

D'une part, on soutient qu’il ne peut 
j avoir de contrôle sérieux par l’Assem- 

née de la mainlevée des immunités par- 
lementaires si, une mainlevée étant de- 
mandée en vue d’une inculpation et d’une 
qualification délictuelle, eette qualification 
peut, en cours de procédure, être changée 
par le Parquet sans nouvelle autorisa- 
tion. 

D'autre + on soutenait, en sens com- 
traire, qu'émettre la prétention, de la part 
de l’Assemblée nationale, de contrôler en 
quelque sorte la qualification du délit, 
c’est se substituer au juge et manquer 
du respect le plus élémentaire à la sépa- 
ration des pouvoirs, 

La commission des immunités parlemen- 
taires a pensé que ces deux principes sont 

rfaitement conciliables. Elle a été émue 

l'idée que l'un d’entre nous, par le 
moyen d’une plainte dépesée eontre lui 
gous prétexte d’un délit qualifié bénin par 
une référence au code pénal également bé- 
nigne, puisse voir lever son imgmunité 
rlementaire et, en cours de route, le 
élit bénin transformé en un délit extré- 
mement grave pouvant entraîner des con- 


Je prends ua exemple pour mieux me 
faire comprendre et abréger cet exposé. 
Je suppose que l'un d’entre nous ait 
gravement manqué, non seulement aux 
règies de la courtoisie, mais à la vérité 
en calomniant, en diffamant d’une ma- 
nière grave le ministre de la défense na- 
tionale. On nous demande de lever Fim- 
munité parlementaire de notre collègue. 
en visant la loi sur la presse et un délit 
de diffamation. Je suppose qu'après cela, 
au cours de l'instruction, notre esllègue 
soit exposé, sans que mous ayons un mat 
à dire — j'insiste sur ce point — et sans 
que nous ayons contrôle nouveau à 
exercer, à voir l'incuipation première 
transformée en une inculpation grave, 
comme, par exemple, celle d'atteinte au 
maral de Farmée. 

C'est, évidemment, une alternative qui 
ne peut pas laisser ue commission des 
immunités parlementaires sans émotion. 


M. Charles Lussy. C'est évident, 


M. le président de la ion. Son 
rûie est indiseutablement de veiller à 
que les parlementaires — c'est-à-dire nous 
tous — ne puissent être entraînés dans 
une inculpation de la loyauté de laquelle 
n'aurait pas le contrôle. 

Voilà ce qui nous a semblé essentiel. 
Nous sommes-nous laissés entrainer, pour 
autant, à nier le principe de la séparation 
des pouvoirs et de l'indépendance de la 
magistrature ? En aucune manière. La 
commission n’a pas du tout l'intention de 
nier que les juges du siège aient le pou- 
voir de disqualitier. Elle m'a formellement 
autorisé, avee la mème unanimité, à l’af- 
firmer à la tribune de l’Assemblée. 

Les juges, après avoir examiné le das- 
sier, entendu les témoins, fait la lumière 
sur les faits, ne pourraient pas juger au 
sens véritable du mot, s’il leur était inter- 
dit.de qualifier ces faits. Par conséquent, 
indiscutablement, les juges du siège doi- 
vent garder eette liberté absolue de lap- 

réciation des faits qui est l'essentiel de 
eur jugement. 

n'est pas question de porter atteinte 
À cette indépendance des juges du siège. 
Nons allons plus loin, et nous proclamens 
que même le Parquet et les magistrats ne 
sont pas liés ne varietur par linculpation 
première et par la qualification initiale; 
que s’il leur apparaît, au cours de l'ins- 
truction, et jusqu’'du moment d'introduire 
l'affaire devant la juridiction de jugement, 

ue la qualification doit être modifiée, le 
en le droit, et que c’est l'exer- 
cice normal de ses prérogatives. 

Mais nous arms que l’Assemblée qui 
est juge de la loyauté des poursuites ne 
pourrait pas accomplir sa mission de véri- 
fler le sérieux et la loyauté des poursuites, 
si elle n'avait pas la possibilité, mettant 
les faits en regard de la qualification, d’ap- 
précier le sérieux et la loyauté de cette 
qualification elle-même. 

Par eonséqgnent, à notre avis, lorsque et 
jusqu'an réquisitoire introduetif d’ins- 
tance inelusivement, le Parquet modifie 
son attitude première et change lineulpa- 
tion, il a le devoir de demander à FAssem- 
blée d'autoriser la poursuite de ce nouveau 
chef d’inculpation. 

Ainsi, seront sauvegardées d’une ma- 
nière efficace et claire les prérogatives et 
l'indépendance de la magistrature à la- 
quelle personne ni ici, ni à la commission 
n'a entendu porter atieinte. Ainsi seraient 
également sauvegardées les prérogatives 
de cette Assemblée qui n'aurait pas sans 
cela, la liberté de ses délibérations si Fun 
d’entre nous pouvait être arraché de son 


damnations très sévères, 


bane, inculpé pour un délit bénin, et voir 


À 
le lendemain la poursuite se transformer 
en une inculpation lentraînant par exem- 
ple jusqu'aux travaux forcés. 

Nous avons pensé que c'était là le gen! 
moyen de concilier les deux thèses qui 
s’affrontaient. 

La commission, dans une atmosphère de 
sérénité à laquelle, en qualité de président 
de cette commission, je tiens rendre 
hommage, a pensé qu'il y avait un moyen 
de concilier les deux tendrnees. 

C'est pour le dire que je suis à eette 
tribune, et c'est la justification du para- 
graphe 1% de la proposition de résolution 
que nous avons lhonneur de sommeîttre 
à l'Assemblée, 

La deaxième disposition de ce ‘exte est 
pour regretter que ces principes 
pas observés s'agissant de latfaire de 


 Modagasear. 


Nous ne contestons pas que la cour de 
Fananarive ait été maitresse de son appré- 
ciation, ni qu'une juridiction de juge- 
ment ait le droit sbcoie à une interpré- 
tation indépendante des faits. 

Ce que nous contestons, c'est le droit 
pour le procureur général de disqualifier le 
délit sans nous en avoir rendu eompte et 
sans demander une nouvelle autorisation. 
(Applaudissements sur divers banes au 
centre et à gauche.) 

Ce n'est pas la juridiction de Madagas- 
car — je m'empresse de déclarer qu'elle 
n'est pas en cause dans cette affaire — <e 
n'est pas la cour de Tananarive qui a opéré 
celte disqualification. Si elle l'avait fait, 
elle aurait usé de son droit souverain et 
nous n'aurions rien à y voir. C’est le procu- 
reur général qui a changé son ineulpation 
sans Se croire tepu de demander à FAs- 
semblée une nouvelle autorisation de pour- 
suites. 

C'est, par conséquent, en appliquant le 

rincipe contenu dans le premier alinéa à 
affaire actuellement pendante et qui 
émenut à peu près tous Îles parlementaires 
sur quelque baæne qu'ils siègent, que nous 
déplorons de pareils agissements. 

Nous le regrettons, et nous ne pensons 
pas qu'il y ait là une simple question de 
texte à venir. \ 

Pour éviter le retour de pareils agisse- 
ments, nous serons vraisemblablement 
dans lobhgation de soumettre à f’Assem- 
biée nationale un texte formel pour le pré- 
ciser. Mais nous pensons qu'une saine 
interprétation de la finalité du droit, ap- 
pliquée à l'immunité parlementaire, de- 
vrait décider unanimement tous les par- 
quets, aussi bien que nous-mêmes, à adhé. 
rer à la conception que je viens d'exposer. 

Le parquet ne peut pas se plaindre que 
nous mellions obstacle à ses prérogatives 
de disqualification. Nous ne lui demandons 
qu'une chose, quand il disqualifie, c’est de 
tenir compte de la souveraineté de YAs- 
semblée en matière d’immunité par:emen- 
laire et de nons rendre compte du change- 
ment de son aîttiinde. 

C'est pour raisoïis que nons 
adapté ce texte et que nous l'avons adopté 
à l’unanimité, 

Je n'ajouterai qu'un mot. Nous avons 
pensé égalemeat, à l’unanimité, qu’il y 
avait urgence pour la raison que je vais 
dire et qui est fort simple. Nous avons 

nsé que, dans les eireenstances présen- 

, 1 y avait des silences, c'est ex2c- 
tement ce qu'a pensé l’Assemblée, 
cs. et que nous étions 
l'obligation de confirmer des positions qui 
avaient été, ailleurs, précédemment 
affirmées, mais qui, pour l'avoir été dans 
certaines circohslances sur lesquelles 
respect dû à FAssemblée et à san burcril 
ne me permet d’insister, pouvais 


faire doute pour quelques-uns. , 
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C'est pour toutes ces raisons que nous 
vous demandons d'adopter cette 
tion de résolutiôn, avec l'urgence it elle 
est assortie, (Applaudissements sur divers 
Lanes au centre et à gauche. — Applaudis- 
sements à d'extrême gauche.) 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 46 du règlement, j'ai reçu de 
M. Pierre-Henri Teïtgen la motion préju- 
dicielle suivante : 

« L'Assemblée, respectueuse de la sépa- 
ration des pouvoirs, décide d'ajourner le 
débat jusqu'au lendemain du prononcé de 
l'arrêt de la Cour de cassation, » , 


La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Pierre-Henri Teiigen. Mesdames, mes- 
sicurs, l’un des moyens de cassation pré- 
senié devant la cour suprème par les con- 
damnés de la cour de Tananarive est l’al- 
légation d'une violation des règles relati- 
ves à la tuainevée de l'immunité parle- 
wentaire. 

Le rapporteur de la Cour de cassation a 
fourni sur ce point à la haute juridiction 
des explications précises. Le procureur gé- 
néral près la Cour a fait connaître sur ce 
point ses conclusions. 

Présentement, la Cour délibère sur le 
moyen qui lui est soumis en même temps 
ne nous demande, à nous, de délibérer, 
‘un autre point de vue, sur ce même 
noyen. Ainsi s'explique la motion préju- 
dicielle que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre. 

La question de fond vaut sans doute 
d'etre débattue, La qualification sous la- 
quelle nous tevoas l’nmunité d'un député 
est-elle définitive ? Liet-elle la juridiction 
de jugement, lie-t-elle le juge d'instruc- 
tion, lie-t-elle le parquet ? 

Ce sont des problèmes que l’Assemblée 
pourra légitimement débattre, I lui fau- 
dra soigneusement distinguer car, comme 
vous le pressentez dès ce soir, le problème 
n'est pas le même selon qu'il s’agit d’im- 
pes la qualification retenue par l’Assem- 
liée à la juridiction de jugement, au juge 
d'instruction et au parquet. 

L'Assemblée pourra peut-être rechercher 
des précédents, examiner ce qu’elle esti- 
nait dans sa jurisprudence antérieure, 
quelles étaient les règles alors en vigueur, 
se demander s’il a a lieu, maintenant, de 
les modifier, en gle générale pour toute 
aflaire présente et à venir et non pas sen- 
lement pour un cas d'espèce, ce qui serait 
er à la dignité même de l’Assern- 

ée. 


Seulement, mes chers collègues, ces 
questions de fond, je vous assure que nous 
n'avons pas le droit de les examiner ce 
soir, (Applaudissements à droite, sur de 
nombreux bancs au centre ct sur certains 
bancs à gauche.) 


Je dirai très simplement, les raisons qui 
Ti ont amené à vous saisir. Entre les na- 
lions, pour régler leurs rapports, il est des 
'tgles de droit strict qui constituent le 
droit international public, mais il est aussi 
“es règles de courtoisie qui sont, tout au- 
lant que les règles de droit strict, néces- 
aires au maintien de l’ordre et de la paix. 
_Îl en est de même entre les grands pou- 
Yoirs de l'Etat. Leurs rapports mutuels: 
sont réglés par des principes de droit striet 
inscrits dans la Constitution, dans les lois, 
dans des lis sont 

SSI régis, ces rapports, s es 

A ce point de vue, il y a manquement 
grave à la séparation PA pouvoirs pour 
une Assemblée à délibérer sur une ques- 


pays au moment même où elle en est sai- 
sie. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Des intérêts évidents et graves nous 
font-ils un devoir de délibérer dès ce soir ? 

Nous savons bien que, quelle que soit 
votre décision sur le fond, il suffira qu’elle 
intervienne au lendemain du prononcé de 
l'arrêt de la Cour de cassation. 


Lorsque la Cour suprême aura rendu son 
arrèt, quel que soit cet arrêt et à suppo- 
ser qu’il valide l’arrèt de Tananarive, s'ou- 
vrira la procédure du recours en grâce, 
qui est une procédure dont chacun sait 
qu'elle dure plusieurs semaines. ({nterrup- 
tions sur divers bancs à l'ext gau- 
che et à gauche.) 


En vous saisissant au lendemain du ver- 
dict, vous délibérerez dans le respect de 
la séparation des pouvoirs et très suffisam- 
ment à temps pour que les intérêts légi- 
times des condamnés soient en tout étal 
de cause sauvegardés. 


Alors, mes chers collègues, puisque au- 
cun intérêt d'urgence ne presse, je vous 
demande, par respect pour l'indépendance 
de la justice, par respect pour le principe 
de la séparation des pouvoirs qe est, plus 
qu'une règle de droit, une règle de mora- 
lité politique fondamentale, je vous de- 
wande d'ajourner ce débar au lendemain 
du jour où la Cour suprême aura rendu 
son arrêt. 

Ainsi tous les intérêts en cause, tous, 
seront sauvegardés, et vous aurez respecté 
l’un des principes fondamentaux de notre 
Constitution. (Applaudissements, Sur de 
nombreux bancs au centre, à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, 
alors que j'avais l'intention d'intervenir 
dans la discussion générale, c’est contre :a 
motion préjudicielle déposée M. Pierre- 
Henri Teitgen que je prends la parole, car 
elle ne me paraît en aucune manière jus- 
tifiée. 

J'entends bien que l'argument qui est 
présenté, étalé, développé, soupesé, serait 
un argument de poids si, dans le cas a 
sent, il s’appliquait., C'est que l'Assemblée 
nationale doit être respectueuse de la sé- 

aration des are solennellement af- 

rmée par la Constitution. 

Mais en vérité, il ne s’agit en aucune 
manière, dans la proposition de résolu- 
lion qui vous a été soumise par l’unani- 
mité de la commission des immwunités par- 
lementaires, d'exercer une pression quel- 
conque sur l'arrêt qui pourra intervenir 
devant la Cour de cassation. 

IL ne s’agit par conséquent en aucune 
manière d'exercer une pression qui met- 
trait en cause cette indépendance de la 
magistrature à laquelle, croyez4e bien, les 
parlementaires malgaches, comme tous les 
parlementaires, sont d'autant plus vive- 
ment attachés qu'ils souhaiteraient la voir 
respecter en toute occasion. 

Mais la cause n'est pas entière. Nous 
sommes maintenant à un moment du dé- 
hat où l'opinion publique a été saisie, où 
l’Assemblée nationale, par la voix d'une 
de ses commissions représentatives, a éga- 
lement été saisie et a présenté un rapport. 

Dans ces conditions, retirer notre ra 

rt au bénéfice de la proposition de 

. Pierre-Henri Teïtgen ce serait, à mon 
sens, faire dans ce cas précis une pression 
a contrario, si vous voulez me permettre 
cette expression, sur la Cour de cassation 
au moment où elle va rendre son arrêt 


fion soumise à la juridiction suprême du 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Si je me permets d'évoquer cet argu- 
ment, c'est parce que, sans vouloir en 
rien trahir les délibérations de la Cour de 
cassation, je sais — et un certain nombre 
de mes collègues le savent aussi — qu'un 
des argumenis qui pèse déjà sur l'opi- 
nion de certains juges, c'est que l'Assem- 
blée nationale a refusé ül d a quelques 
mois la discussion au fond d'une interpel- 
lation sur l'affaire de Madagascar, que je 
n'évoquerai pas ce soir. 

Le refus par l'Assemblée nationale de 1a 
discussion au fond pent être évidemment 
apprécié surtout si, aujourd’hui, nous con- 
firmons avec éclat ce silence, comme Clant 
de la part de l’Assemblée nationale une 
justification pleine et entière, un blunc- 
seing donné à la manière dont a été pour- 
suivi le procès et dont le parquet a disqua- 
lifié le chef d'inculpation que l’Assemblée 
avait entendu donner lors de la levée de 
l'immunité parlementaire. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ce n'est 
pas le parquet qui disqualifie. 

M./le président de la commission. Si! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mais non! 
Vous commettez une erreur juridique ! 


M. Pierre-Hentri Teiltgen, Voulez-vous me 
permettre un mot, monsieur Pronteau ? 


M. Jean Pronteau, Je désire ne pas êue 
interrompu. Vous pourrez prendre la pa- 
role tout à l'heure. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mais non, 
monsieur feitgen ne peut plus avoir la 
parole vous demandant la permis- 
sion de l’interrompre. 


M. Jean Pronteau. Je vous conjure, mes 
chers collègues, de ne pas passionner C8 
débat. 11 doit rester sur Le plan élevé où 
l’a porté M. le président de la commission 
des immunilés parlementaires. 

Je disais qu’il ne s’agit pas pour nous 
de faire pression sur les juges; mais nous 
considérons qu'aujourd'hui faire le si:ence 
et le sanctionner en votant celte motion, 
c’est incontestablement déclarer par 
avance, d'une certaine manière, que mous 
acceptons l'interprétation résultant du re- 
jet de l’interpe:lation qui’avait été obtena 
après un débat qui n'était pas clair de- 
vant la conscience des parlementaires 
c’est confirmer que nous sommes d’acco 
avec l'interprétation dangereusement res- 
trictive qui a été donnée des droits de 
l’Assemblée. 

J'arrive ninsi au point qui me pa- 
raît le point central du débat. 

On nous dit qu'i: faut veiller à la sépara- 
tion des pouvoirs. J'aurais aimé, je me 
permets de le dire en passant et aussi mo- 
dérément que possible, que personnes 
avant l’Assemblée nationale n'ait commis 
par imprudence, pour me pas vd 
d'autre mot, d'autres atteintes à l'indépen- 
dance des juges. 

Mais puisqu'on a |. la question, je 
suis obligé d'y répondre. 

J'ai sous les yeux une lettre du 8 no- 
vembre 1947 du haut commissaire à Ma- 
dagascar sollicitant des instructions du 
ministre de la France d'outre-mer sur la 
question de savoir si la pours ‘e des par- 
lementaires susnommés, en application 
des articles 59 et suivants du code pénal, 
exigeait de oouveles autorisations de 
poursuites et transméttant à toutes fins 
utiles les demandes nécessaires établies 
par le procureur général. 

Et j'ai aussi la réponse du ministre de 
la France d'outre-mer qui mterprète alors 
la décision de l’Assemblée nationale, 
dont à mon sens l’Assemb'ée nationale 
eut see donner une interprétation va- 
able. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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Cette réponse est la suivante: 

« Télégramme n° 1310 du ministre de la 
France d'outre-mer en date du 5 décembre 
4947 aux termes duquel levée immu- 
nité parlementaire accordée ne limite pas 
les poursuites aux inculpations initiales. » 

C'est là, sur la procédure même, une 
pression considérable et iutolérable. 

Et faut-il évoquer maintenant, pour que 
votre jugement soit encore plus éclairé, 
une interview assez retentissante du mi- 
nistre, qui a déclaré : 

« Le procès des députés malgaches, vu 
avec le recul de ces dix mois, a produit un 
effet des plus salutaires. Il faut, surtout 
dans les possessions d’outre-mer » — je 
vous rends attentifs, mes chers collègues, 
à ce « surtout » — « pratiquer évidemment 
la justice, mais, quand c’est nécessaire, 
montrer son autorité. » 

Je pense que l’Assemblée a une autre 
conception de la justice et ne peut en au- 
cun cas l’opposer à J’autorité. Il n’y a 
d'autorité que conformément à la justice, 
et par conséquent, dans ce cas, conformé- 
ment au désir de l’Assemblée nationale. 
({(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà quelques-unes des violences qui 
ont été commises et des pressions qui ont 
été exercées, 

Et maintenant, si les parlementaires doi- 
vent être extrêmement soucieux de l’in- 
dépendance des juges, de la séparation des 
pouvairs, comment ces mêmes parlemen- 
aires ne seraient-ils pas avant tout sou 
cieux du droit qu'ils ont acquis depuis 
plus d’un siècle, par des années de lutte 
contre l'arbitraire, de décider eux-mêmes, 
et eux seuls, de l'interprétation des textes 
or votent eux-mêmes, et dans ce cas 

u droit de refuser des qualifications au- 
tres que celles qu'ils ont données dans 
une poursuite, 

Si l’on est très chatouilleux, s'agissant 
des droits du pouvoir judiciaire, comment 
l’Assemblée nationale pourrait-elle être 
moins sensible à ses propres droits ? Je 
considère, pour ma part, que s’il y avait 
un danger, il serait encore plus grand, ce 
danger que ferait courir à la représenta- 
tion nationale le fait de venir confirmer 
ce soir, en les acceptant, les violations 
exercées contre ses droits. 


H ne s’agit donc pas, je me résume, de 
faire pression sur des juges. Il s’agit ce 
soir de voter les termes très mesurés de 
cette proposition autour de laquelle s’est 
faite l'unanimité de la commission, encore 
que je doive dire devant l’Assemblée qu’un 
autre texte plus expressif avait été déposé 
auparavant, par mes collègues communis- 
tes et par nos collègues du groupe des 
républicains progressistes, 

Nous avons, en raison de l'importance 
que prend pour tous les parlementaires 
celle question, accepté de ne présenter 
qu'un seul texte, celui que vous avez sous 
les yeux. 


Et ce qu’il faut faire, c’est voler ce 
texte, car il n’y a pas d'autre moyen de 
faire cesser les violences faites jusqu’à ce 
jour à la souveraineté nationale, pas d’au- 
tre moyen d'éclairer la justice. 


Je réponds maintenant au dernier argu- 
ment qui nous a été présenté. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
ronteau? 


M, Jean Pronteau., Je voudrais terminer 
mon développement. Vous aurez la parole 
après moi, monsieur Teitgen. 


Au centre. Ce n’est ossible, vous 
le savez! 


M. Jean Pronteau. L'Assemblée à été 
sensible, évidemment, au dernier 7 
ment invoqué par M. Teitgen. Elle a été 
vivement émue, ainsi que publi- 
que, non seulement de la France, mais 
surtout des territoires d'outre-mer — je 
reprends le « surtout » du ministre de la 
France d’outre-mer — par la condamnation 
qui risque de faire demain de nos collè- 
gues, car jusqu’à cette heure ils sont et 
restent nos collègues, des fusillés ou des 
guillotinés, alors que telle n’était pas la 
volonté de l’Assemblée nationale quand 
elle a voté la levée de l’immunité parle- 
mentaire et alors que le procès de Mada- 
gascar a pu être apprécié comme une pa- 
rodie de justice. 

Je parle d'autant plus aisément que je 
représente un groupe qui s’est justement 
refusé à voter cette mainlevée; mais je me 
mets, par hypothèse, dans l'opinion de 
nos collègues qui l’ont acceptée. 

Ils ne voulaient pas, vous le savez bien, 
monsieur Teitgen, et vous, messieurs du 
Gouvernement, que les choses aillent jus- 
qu’où elles vont. 

On me dit qu'il y aura recours cn grâce. 
Mais, alors, je vous mets en garde. L'argu- 
ment que vous développez sur la sépara- 
tion des pouvoirs, on vous le relournera, 
et je vous le retourne dès maintenant. 

Demain, si la condamnation 


sans doute une proposition de résolution 
invitant le présidént de l'Assemblée natio- 
nale ou le Gouvernement à se mettre en 
contact avec le conseil supérieur de la ma- 
gistrature, 

Mais, mesdames, messieurs, la pression 
sera encore, à ce moment-là, beaucoup plus 
évidente sur cette haute juridiction que 
nous avons voulue cependant plus indé- 
pro que toute autre et elle s’exercera 

l'encontre d’un jugement rendu! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous en prie, 
monsieur Pronteau…. 


M. Jean Pronteau. C’est maintenant, et 
non pas après, qu’il faut avoir des regrets, 
c’est maintenant et non pas après, qu’il 
faut prendre ses responsabilités, 


M. Pierre-Henri Teitgen, Monsieur Pron- 
teau, je fais qe à votre courtoisie pour 
me permettre de vous répondre. 


. M. Jean Pronteau. Ceux qui aujourd’hui, 
je le dis sans passion, voteraient à la de- 
mande de M. Pierre-Henri Teitgen la mo- 
tion préjudicielle, ceux-là, non seulement 
ne respecteraient pas les droits les plus 
sacrés du Parlement, non seulement fe- 
raient et continueraient de faire violence 
à ces droits, mais encore ne jourraient 
même pas en conscience se targuer 
d’avoir, comme ils l’espèrent, simplement 
pour entraîner l'adhésion de 
Assemblée, assuré le recours en grâce. 

Pour notre t, nous voterons contre la 
motion préjudicielle, en donnant à notre 
vote le sens de l'unanimité et de l’adhé- 
sion de la commission des immunités par- 
lementaires, à la fois au principe invoqué 
de l'indépendance des magistrats et au 
eee sacré, dont nous sommes les seuls 
éfenseurs, du respect des pouvoirs du 
Parlement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 


M. le président, Vous ne pouvez obtenir 
la parole, mon cher collègue, qu’au nom 
de la commission ou pour répondre au 
Gouvernement, s’il intervient. 


M. de Moro-Giafferri, Je préfère entendre 
le ministre d’abord, puis L lui répondrai, 


intervient, |. 
il y aura un recours en grâce, c’est-à-dire | 


M, Paul Coste-Floret, ministre de le 
France d'outre-mer. Je demande la parole, 


M, le dent. La parole est à M. le mi. 
uwistre de la Frarce d’outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 

esdames, messieurs, le président de vo- 
tre cemmission ‘es imrmunités parlemen- 
taires le disait tout à l’heure en termes 
excellents: Il y a des silences coupables, 
C'est pourquoi le ministre de nee 
d'outre-mer #rvii aujourd'hui de son de- 
vuir de monter à la iribune. 

Non, certes, pour manquer à une tradi- 
tion parlementaire constante et pour in- 
tervenir danse un débat relatif à mne af- 
faire levée d’immunité par emprilaire 
— s’est la tâche de : Assemblée 
et de l'Assemblée seu!e — 
parce que je con$idère que la proposition 
de résolution qui vous est présentée ce 
soir soulève beaucoup plus qu’un pro- 
blème de levée d’immunité parieracntaire, 
Cette proposition ne concerne pas le fait, 
Nous n'avons point ce soir, comme en 
d’autres débats, à discuter sur les faits 
aux inculpés de Tananarive. 

proposition de résolution qui vous 
est présentée revient à faire de l’Assen:- 
blée nationale le juge du droit dans vn 
procès, entre l’audience et le délibéré. 


M. Pierre July. C'est exactement cela. 


M. Jean Pronteau. L'Assemblée défend 
ses droits. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je vous demande l'autorisation de défen- 
dre ma thèse. C’est une matière trop grave 
pour qu’elle ne soit pas discutée dans le 
calme. J'ai évité de vous interrompre et 
je crois, à mon tour, avoir le droit de con- 
tinuer mon exposé dans le calme. 

Je dis que la proposition qui vous est 
présentée va faire de l’Assemblée natio- 
nale le juge du droit, et cela dans ua 
procès en cours, entre l'audience et Je 
délibéré. Et c’est parce que le Gouverne- 
ment est le gardien tout à la fois de la 
Constitution et de la loi qu'il se doit d'in- 
tervenir dans ce débat. 

Avant de traiter la question, la seule 
que j'aborderai ce soir, et qui concerne 
exclusivement la motion préjudicielle, 
puisque j'ai dit tout à l’heure que le Gou- 
vernement laissait l’Assemblée natisuale 
juse en matière de levée d’immuuité par- 
ementaire, je suis pourtant obligé de re- 
Là certaines affirmations de M. Pron- 

an. 

M. Pronteau reproche au ministre de 
la France d’outre-mer deux choses. En 
premier lieu, d’avoir adressé des instruc- 
tions au parquet général de Tananarive, 

Je lui rappellerai que la tradition eons- 
tante en la matière veut que le garde des 
sceaux, pour la métropali- 
taine, ou le ministre de la France d'eoutre- 
mer, pour la magistrature d’outre-mer, 
soit le chef du Parquet, et, en tant que 
tel, lui adresse des instructions. 

M. Pronteau me reproche, en second 
lieu, une interwiev qui aurait été publiée 


par le Figaro et qu'il a longuement rap- 


pelée à la tribune. 

Malheureusement pour lui, dès le len- 
demain même de cette prétendue inter- 
view, un homme qui n’est pas suspect en 
la matière puisqu'il a pris, à cette tribune, 
la défense des députés malgaches, mon 
ami M. André Philip m'a écrit une longue 
lettre pour me demander comment il se 
faisait que j'aie pu accorder une inter- 
view de ce genre. 

Je lui ai immédiatement répondu p:rf 
la lettre suivante: 

« Mon cher ami, bien entendu Finter- 
view qu'a publiée Le Figaro du 10 mai 
est entièrement imaginaire, a déformé 
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des propos tenus entre amis, au cours 
d'une réception à Rome, à l'ambassade 
de France. Je m’abstiendrai d'intervenir 
dans là procédure en cours étant donné 
la gravité des ‘intérêts en cause. » 

Non seulement le Gouvernement, res- 
pectueux de la justice, n’est pas. inter- 
venu dans le ‘procès, mais il a transmis 
; Ja cour de cassation, bien qu’il eût été 
en droit de garder une: indépendance to 
tale. les documents. qui pouvaient être 
favorables aux inculpés. C'est ainsi 
la demande de M. le Président de la Ré- 
ublique et de M. de ministre de la France 
outre-mer, le garde des sceaux a trans- 
mis, à la date du 10 mars, au procureur 
énérali .de la cour de cassation, pour sa 
Éeumentation, copie d’une lettre adressée 
le 149 janvier 4949, par M. le président de 
l'Assemblée. nationale à M, le Président 
de la République, et relative au verdict 
rendu par la cour criminelle de Mada- 
gascar dans Paffaire dite « des parlemen- 
{aires malgaches ». 
Mais je ne veux 
ropos et m'égarer 
débat, 5" 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Précédemment, M. Pronteau n'a pas voulu 
se laisser interrompre par M. Teitgen. Je 
désire poursuivre mon exposé. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Je dis done que. si le Gouvernement est 
intervenu dans cette affaire, ce n’est que 
pour transmettre à la Cour de cassation 
des documents très importants qui pou- 
vaient être favorables aux inculpés. 

Mais je répète que je ne veux point trai- 
ler le fond. 

Ainsi que M. Teitgen l’a rappelé, le Gou- 

- vernement accepte le débat au fond, mais 
n'accepte pas qu’il intervienne entre 
l'audience de la juridiction suprême et le 
prononcé de l'arrêt car, en définitive, c’est 
toute la justice française qui est en cause, 
cest toute la dignité de la justice. (Très 
bien! {très bien!), c'est toute la Constilu: 
tion, c'est toute la loi. 

Et si vous estimez — car c'est votre 
droit — après des arrêts de jurisprudence. 
que In Joi est mauvaise — cela est arrivé 
en d'autres matières — alors, modifiez la 
loi. Mais la loi et, @ fortivri, la Constitu- 
tion ne se modifient pas par la voie d’une 
proposition de résolution. 

La loi se modifle au moyen d’une pro- 
Position de loi et la Constitution se révise 
Par la procédure prévue à ses articles 92 
et suivants, 

J'ai dit.que je me garderai d'aborder le 
fond du débat. Je ne le ferai donc point 
Ce soir, mais je conjure l’Assemblée, pour 
ie respect de la Constitution et l’indépen- 

dance de la justice francaise, de voter la 
Motion préjudicielle qui lui est proposée. 
Applaudissements sur de nombreux bancs 
où centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite; 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri, 


M. de Morc-Giaïferri. Je demande à 1 As- 
Sie la permission de jui faire deux 
de caractère privé 
D'abord, je fais appe à sa patience, en 
laïson de l'extrême fatigue où je suis. 
D'autre part, jg parle en mon nom  ric- 
tement personnel, : vec la triste conviction 
d'être à peu près sew de mon groupe à 
Pértag.r ‘opinion que je vais défendre. 
n. Voterai le projet de résolution. de le 
Oterai, non seulement parce que l'unani- 
mité de la commission s’y est engagée — 
ce qui est bien quelque chose — mais en- 


point ‘dépasser mon 
ans le fond même 


u’à. 


core parce que j'estime que, dans les cir- 
constantes où nous nous Wrouvoris placés, 
nous ne pouvons faire autrement. . 

Je ne dis pas que si j'avais été le maître, 
j'aurais ouvert cette discussion. Elle est 
ouverte: nous ne pouvons la négliger 

Nous avons le devoir d'examiner les con- 
séquences du vote que nous allons émettre 
et de voir ce qui se passerait dans une 
hypothèse ou dans l'autre. 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M, de Moro-Giafferri. Je suis tout prêt, 
mon cher collègue, à vous laisser m'inter- 
rompre. Je dois vous dire que je n'étais 

as monté à la tribune dans le dessein 

’apaiser un conflit digne de l'antique 
(Sourires.) 

Mais, ayant écouté paternelle, 
je suis tout prêt à entendre la controverse 
filiale. (Rires.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous remer- 
cie, mon cher collègue, de me permettre 
de fournir à l'Assemblée une précision qui 
me paraît capitale. à 

débattons une molion préjudi- 
cielle, : 


M. de Moro-Giafferri. Oui. 


M. Pierre-Henri Teitgen. 11 ne s'agil pas 
de savoir si la proposition de résolution 
doit être votée ou si elle doit être repous- 
sée. Il's’agit de savoir si la question doit 
ètre décidée ce soir ou lundi prochain. 

Qu'il y ait de très bons arguments en fa- 
veur, de la proposition de résolution, nous 
en discuterons quand calte proposition 
sera débattue. Pour l'instant, je vous 
demande de déclarer s’il faut statuer ce 
soir ou s’il faut statuer lundi prochain, 
quitte à statuer lundi par l’affirmative en 
adoptant la proposition de résolution. 

Mais faut-11] le faire aujourd'hui ou 
lundi ? C’est le point crucial, car c’est sur 
ce plan que la séparation des pouvoirs est 
en cause. 

Elle est en cause si nous votons ce soir. 
Elle n’est plus en cause si nous votons 
lundi, quel que soit le vote qui intervienne 
lundi. (Applaudissements sur de norn- 
breux bancs au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 

e soir ou lundi, c'est le même débat. 
qui sera suivi du même vote, et des mêmes 
conclusions, Mais si nous votons ce soir, 
nous violons le principe de la s‘naration 
des pouvoirs, tandis que si nous volons 
lundi, nous iestons dans la plénitude de 
notre indépendance et nous respectons 
celle de la justice. Telle est la ques- 
tion. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. de Moro-Giafferri. Celle objection ne 
m'avait pas échappé, et tous cenx — cer- 
tains sont près de vous — qui ont assisté 
à ma discussion devant la commission des 
immunités parlementaires pourraient vous 
dire que j'ai peut-être été le premier à 
l'envisager. 

Mais je vais vous montrer tout de suite, 
que c'est ce soir que nous devons voter, 
parée que lundi il serait trop tard, et que, 
contrairement à ce que vous semblez 
penser, bien loin d'en être heurtée, la 
cour suprème, en quelque sorte, nous y 
invite. 

Ah ! s'il s'agissait d'exercer une pres- 
sion sur une juridiction haute ou modéste, 
e vieil avocat que je suis n'aurait laissé 
à personne le soin d'invoquer la sépara- 
tion des pouvoirs. Mais je vous adjure de 
ne pas oublier que nous sommes dans une 
matière exceptionnelle. I s'agit de la main- 
levée de l'immunité parlementaire, 


Si vous vous bornez à indiquer que la 
séparation des pouvoirs interdit au. pou- 
voir législatif comme au pouvoir exécutif 
d'intervenir dans l’œuvre judiciaire, il n'y. 
aura plus de débat sur la main-levée de 
l'immunilé parlementaire. 

Nous n'avons — je l'ai dit parfois — au- 
cun privilège. Notre mandat ne nous -con- 
fère pas une impunité, mais l'Assemblée 
a un devoir, jusqu’au prononcé du juge- 
ment; cinq minutes avant, eñcore, cinq 
minutes après, non. 

Avez-vous compris 

Sur certains bancs 
centre. Non ! 


M. de Moro-Giafferri. Pardonnez-moi, 
mais l'intelligence d'un discours ne 
pend pas exclusivement de celui qui. 
parle. (Mouvements divers.) 

Je ne croyais pas avoir été tellement 
obscur, 


M. Maurice-René Simonnet, Voulez-vou; 
me permetlre de vous interrompre un ins- 
tant ? 


M. de Morc-Giafferri. Volontiers. 


M. Maurice-René Simonnet, débat 
s'est déroulé dans cette enceinte le 22 sep- 
tembre 1948. La question que nous exami- 
nons ce soir y a été soulevée par MM. Ba- 
die et Philip. 

Le premier a déclaré: 

« Le parquet général a modifié l’ineulpa- 
tion. Nos collègues malgaches risquent la 
peine de mort. Les services de la prési- 
dence de notre Assemblée, consultés, 
avaient émis une opinion contraire, » 

M. Philip a indiqué: 

« Nous avons eu soin de mentionner les 
articles du code pénal visés par la requile 
du procureur de la République et en cou, 
sidération desquels nous autorisons la le- 
vée de l’immunité. Je pense que, de la 
sorte, le changement de qualification ne 
peut pas être accepté par l'Assemblée. » 

Voilà ce qu'ont dit nos deux collègues. 
C'est la thèse que vous reprenez aujour- 
d'hui. 

L'Assemblée s'est prononcée. Il s'est 
trouvé une majorité, dont vous étiez, pour 
renvoyer à la suite les interpellations, 
C'est pourquoi nous ne comprenons fas 
l'attitude que vous prenez aujourd'hui, 
(Applaudissements Sur divers bancs au 
cente, à gauche et à droite.) 


M. de Moro-Giafferri. Je vous serais rc 
connaissant de m'épargner des intcrru;:- 
tions qui, dans un tel débat, ne peuvent 
pas faciliter la tâche de celui qui parle. 

Laissez-moi vous dire, pourtant, que si 
vous aviez pris la précaution de vous in- 
former des débats devant la Cour de case 
sation, vous n’auriez pas tenu le langage 
que vous venez de tenir, C'est précis 
sément en partie à cause de ce souvenig 
que je viens dire à l’Assemblée: si voug 
ne votez pas aujourd'hui, il serait trop 
tard. 

Moi aussi, je me suis posé, avec una 
sorte d'angoisse -- pardonnez-moi fa vi- 
gueur extrême du terne — la que-tion de 
savoir si nous avions fe droit d'intervenir 
maintenant, Je supplie l'Assemblée de re- 

ousser la motion préjudicielle parce que 

e renvoi que lon nous demande équivatre 
drait, contrairement à ce que vons 
blez penser, à l'expression d'un sentiiucnt 
positif dont les conséquences risqueraicr4 
d'être tragiques. 

En eflet, devant la Cour de eassation, 
deux erateurs ont parlé dans le sens du 
rejet, imtépendamment de l'avocat de la 
partie civile dont l'opinion pouvait étre ine 
téressée : le conseiller rapporteur et le pro 
cureur général. C’est précisément parce 
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que j'ai sous les yeux la sténographie des 
dthats que je viens vous dire: la question 
n’est plus entière, 

Mieux que cela, j'estime que nous failli- 
rions à notre devoir si nous ne répondions 
pas à la Cour de cassation. (Erclamations 
au centre.) 

M. Marc Scherer. Ici? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Bien sûr ! 


M. de Morc-Giafferri. Que de zèle et que 
d'émotions à propos d’une question juri- 
dique que vous n'avez pas étudiée ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber., Je la 
connais sans doute mieux que vous ! 


M. de Moro-Giafferri. Laissez-moi donc 
parler. À 

J'ai la sténographie. 

M. Alfred Coste-Floret. Nous l'avons lue. 


M. de Moro-Giafferri, Si vous l'avez lue, 
j° m'étonne que vous fassiez une objec- 
tion. 

M. Alfred Coste-Floret. Nous n'en avôns 
pas fait état. 

M. de Mord-Giafferri. Ecoutez-moi donc. 
Je suis, je crois, un collègue courtois, 
Je fais appel à votre courtoisie, 

Nous sommes en face d'un problème 
sérieux, peut-être dun précédent grave. 
J'exprime une opinion. Je le fais sans 
colère, écoutez-moi. (Très bien! très 
bien !) 

Le principal argument de ce haut ma- 
gistrat que je connais, pour qui j'ai la 
lus déférente amitié, M. le conseiller 
net, le voici tel que je le re‘rouve 
dans la sténographie des débats: 

« La question qui vous est soumise pat 
le moyen semb'e avoir été, du point de 
vue parlementaire, à la séance du 22 
tembre, résolue. Alors que les débats de 
J'affaire se poursuivaient devant la cour 
criminelle, deux députés, M. Vincent Ba- 
die et M. André Philip, soulevèrent la dif- 
ficulté que M. Ardré Philip définit ainsi. » 

Suit une citation que l’Assemblée 1e 
dispensera de faire. 

« Après un assez long débat, l’interpei- 
Jation a été renvoyée à la suite, ce qui 
équivaut à un rejet, étant donné surtout 
que le procès touchait à sa fin. » 

Que vous disais-je ? La cour de cassation 
a invoqué notre sentiment. Elle l'a in- 
voqué par une interprétation. 

Ce que je viens vous dire, ce n'est pas 
que nous ayons le droit d'imposer noira 
opinion à un tribunal quel qu'il soit, c’est 
qu'au moment où l’on veut interpréter 
hotre sentiment, c'est nous qui devons 
le faire et personne d’autre. (Apptaudisse- 
ments à qauche et à l'extrême gauche.) 

Il a bien été convenu, n'est-ce pas, mon- 
sieur le président de la commission, rap 
porteur, qu'au nom de la commission tout 
entière vous indiqueriez que notre pro- 
position de résolution ne saurait, en au- 
eunc facon, constituer une atteinte à Ja 
soûveruineté judiciaire de cette académie 
du droit qu'est Ja cour de cassation et qui, 
dans notre histoire, a acquis tant de titres 
à la gratitude et au respect publics. 

Nous hous inclinerons devant la @éci- 
de la cour de cassation. Mais e:!e 
invoque notre sentiment, Nous allons le 
lui faire connaître. 

Que vous disais-je, tout à l'heure ? 
C'est que nous ne pourrions pas ie faire 
demain. 

En effet, voulez-vous avoir la bonté de 
considérer ce qui se passerait demain ? 

Vous avez lous donné votre sentiment 
sur le fait lni-imême. Quant à moi, je ne 
veux pas connaitre le procès de Mada- 


1 


gascar. Je l'ignore. 


Je sais que le sang français a été répandu 
et je parlage votre émotion. Si j'avais à 
juger -le fond, je ne sais pas ce que je 
dirais. Mais le fond, en tant que parlemen- 
taire, je l’ignore. 

Je ne connais qu’une chose: c’est que 
nous avons été saisis d’une poursuite qui 
visait un article du code pénal. 

Je signale que, dans la plupart des dé- 
bats qui se sont déroulés devant d’autres 
Assemblées, de telles discussions ne pou- 
vaient pas se produire parce que l'on de- 
mandait la poursuite d'un parlementaire 
pour un fait, et l’on n’invoquait aucun ti- 
tre déterminé. 

Dans un débat fameux — c'était l'affaire 
Syveton — Jorsque quelques députés sié- 
geant de ce côté de l’Assemblée (l'orateur 
désigne la droite) réclamaient qu’on défi- 
nit le délit ou le crime, un grand juriscon- 
sulle, qui fut mon ami Cruppi, prit la 
parole en disant: Ne faites pas cela; vous 
allez limiter les droits de la justice; vous 
croyez, peut-être, être utiles à l’accusé, et 
vous empêcherez sans doute les magistrats 
d'envisager l'acte qu’il a commis sous un 
jour pe indulgent que nous-mêmes; il 
faut laisser toute Jatitude aux magistrats. 

C’est pourquoi Cruppi demandait à la 
Chambre, qui l’a suivi, de ne pas préciser 
un texte. 

La situation n’est pas la même aujour- 
d’hui, On a précisé un texte: c’est l’arti- 
cle 91 du code pénal. 

Je me suis naturellement muni de cet 
ouvrage. Mais je ie connais quelque peu et 
je vous demande la permission d’en citer 
l'essentiel. 

L'article 91 prévoit le complot contre la 
sûreté intérieure de l'Etat, 

Je suis de ceux qui ont voté comme vous 
la mainlevée de l'immunité par:ementaire 
et je crois me rappeler, mon cher M. Si- 
monnet, que dans un scrupule de cons- 
cience qui vous grandit, vous m'avez fait 
l'honneur de vous rapprocher de moi, et 
que nous avons examiné ensemble les 
textes visés. 

Complot contre la sûreté intérieure de 
l'Etat ? Oui, avec peut-être des aggrava- 
tions qu'il appartenait au juge de qua- 
lifier, 

Mais nous, nous avons accepté les pour- 
suites pour ce complot en visant expressé- 
nent, avec le procureur général de Mada- 
gascar, l’article 91 qui prévoit la mort. 

Mais si vous regardez de près le code 
pénal dans les éditions actuelles, vous ver- 
rez que le mot « mort » est en caractères 
italiques, pour avertir le lecteur que, la 
peine de mort ayant été supprimée en ma- 
üère politique dans la plupart des pays 
civilisés, notamment dans le nôtre, les faits 
prévus et punis par l’article 91 du code 
pénal seraient passibles dorénavant de la 
détention et non plüs de la mort, 

Que l'on m'autorise à répéter, sinon 
très exactement dans la forme, du moins 
dans l'esprit, ce que j'ai dit devant la 
commission, Voyez-vous, le droit c'est 
une chose claire, et quand i! vous a pè 
rait ohscur, c'est que vous n'avez pas 
lu le texte, 

Quand il y a, dans un problème juridi- 
que, quelque chose que: vous concevez 
mal, c'est que vous l'avez mal compris. 
Ce n'est pas la faute du texte, c’est Ja 
faute du lecteur, et il faut toujours, en 
pareille circonstance, abandonner le bizan- 
tisme des gloses pour se reporter à l’es- 
sentiel des questions humaines qui sont 
posées à la conscience du juge. 

De quai s'agit-il? Nous avons volé des 
poursnites pouvant aboutir à la vie; elles 
ont abouti à la mort et nous ne l'avons 
pas Su, . 


Il y a là une contradiction d'un carac. 
er tel que notre conscience doit être sou- 
evée. 

Sur le fond, nous aurons sans doute la 
joie de voir se réconcilier les deux prota. 
gonistes familiaux. Vous perserez comme 
rous, mon cher ami, n'est-ce pas? 

Je remercie l’Assemblée de sa patience, 
Je n’en abuserai pas. 

Je reviens à mon pop Je vous disais: 
nons avons le droit d'intervenir mainte- 
nant et aon demain. 

Pourquoi? Parce que la Constitution — 
ce n’est pas vous qui me contredirez, mon- 
sieur le ministre de la France d'outre-mer, 

uisque j'invoque votre enfant — la Cons- 

\itution, comme les constitutions anté- 
rieures, prévoit notre intervention quand 
il s’agit de poursuites, de l’arrestation ou 
de la détention. 

Mais ce serait le plus grave blasphème 
d'attendre qu’une décision fût définitive 
pour en empêcher l'effet. Nous n’avons 
pas le droit, quand un arrêt est rendu, de 
dire qu’il sera inapylicable. 

Si vous attendez l'arrêt de la cour de 
cassation, que ferez-vous ? Je suppose qu'il 
soit favorable à la thèse des inculpés. Il 
n’y à alors pas de question. 

Mais s’il est défavorable; s’il vous sem- 
ble qu'il y ait là une surprise; que la jus- 
tice n'admet pas les surprises; que l’on ne 

eut pas jouer avec le justiciable comme 
e félin avec sa proie jelée en l'air et rat- 
trapée; s’il vous apparaît que la peme de 
mort ne doit pas être appliquée et que 
quelques-uns parmi vous déposert una 
motion demandant que l'arrêt de ia cour 
de cassation ne soit pas appliqué, moi, je 
ne voterai pas celte motion, parce que }9 
n’en ai pas le droit. 

La Constitution ne m’y autorise pas: au 
lendemain de l'arrêt, vous ne pouvez plus 
le combattre, vous devez le respecter. 

Vous constatez, mes chers collègues, que 
la question est beaucoup plus complexe 
qu’elle ne vous était d’ahord apparue 

Je m'adresse à ceux qui ont déposé ou 
soutenu la motion préjudicielle. Je leur 
dis: prenez garde que votre initiative, si 
l’Assemblée devait l'approuver, n’aille di- 
rectement à l'encontre de ce que vous 
avez souhaité. 

Nous n'avons pas le droit de nous oppo 
ser à l'application d’un arrêt. Et vous vou- 
driez déposer ie une motion invitant M. le 
Président de la République, qui doit souve- 
rainement, en conseil supérieur de la ma- 
gistratrre, statuer sur les grâces, à user de 
son pouvoir ? Vous usurperiez.. 

Sur de nombreux bancs, Non! Nont 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Pensez 
vous vraiment = nous ayons le droit de 
peser sur une délibération de la Cour de 
cassation ? C’est toute la question. 

M. de Moro-Giafferri. Je connais votre ob- 
jection. Je crois y avoir déjà répondu en 
partie, mais je vais le faire plus complè 
tement, 

M. André Mutter. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre, mon cher cok 
lègue ? 

M. de Moro-Giafferri. Volontiers. 

M. André Mutter. Mon cher collègue, vous 
avez fait appei à l'avis de Cruppi dans 
l'affaire Syveton. à 

Voici exactement la déclaration qu'il fi 
à la Chambre des députés en 1904: 

« Comment sommes-nous saisis ? Par 
une demande de M. le gardes des sceaux 


qui a fourni à la Chambre une lettre dé 
M. le procureur général visant l'article 22% 
pénal. 
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« On veut nous obliger à examiner si 
cette qualification est juste, régulière et 
juridique. Je dis que ce n'est pas notre 
affaire. (Très bien! très bien!) 

« La commission, d'accord avec les pré- 
cédents et conformément à la raison, n’a 

as même visé le réquisitoire du procureur 
général et elle n'avait pas à le viser. 

« Pour que les droits de la défense puis- 
sent être exercés dans toute leur étendue, il 
faut que les articles du code, soit l'article 
222, soit l'article 232, soient examinés par 
la juridiction d'instruction, c'est-à-dire par 
la juridiction compétente. S’il arrive, par 
exemple, que, demain, à l'instruction, la 
qualification mme. parce qu'on aura re- 
connu une circonstance aggravante ou que 
l'on aura découvert un fait qui n’a pas été 
re.evé, ce sera le droit absolu de la défense 
de le discuter, de mettre en lumière les 
articles que l'on vous soumettait tout à 
l'heure, mais ce n'est pas ici ni lheure, ni 
le lieu. » 

Tel est l'avis de Cruppi en 1904 (4p- 
plaudissements à droite, sur divers bancs 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Mon cher collègue, 
croyez bien que c'était ce que j'avais dit 
et permettez-moi de le démontrer immé- 
diatement, pos vous. Pas trop haut, cela 
me génerait un peu. 

Relisez ce que disait Cruppi. II à indi- 
qué que l’on n'avait pas visé, au moment 
où on levait l’immunité parlementaire, les 
articles du code pénal. (Exclamations au 
centre et à droite.) 


M. Pierre July. Si ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Au con- - 
traire, c’est ce qu'il disait, 


M. de Moro-Giafferri. Voilà toute la dif- 
firence, Nous, nous avons visé l'article 91. 


M, André Mutter, Pas du tout. 


M. de Moro-Giafferri. 
saisis de l’article 91 qui comporte la peine 
de la détention. Le débat s’est instauré à 
ce sujet et, maintenant, on poursuit en 
vertu de l’article 313. 

L'article 3143 prévoit les peines et les 
faits visés dans les deux sections antérieu- 
res, relatives l’une aux « meurtres et au- 
tres crimes capitaux... meurtre, assassinat, 
parricide, infanticide, empoisonnement ; 
l'autre, les « blessures et coups volontai- 
res non qualifiés de meutres.. » 

On nous a demandé de poursuivre nos 
collègues pour aftentats contre la sûreté 
intérieure de V'Etat. Nous avons répondu: 
oui. 

On veut leur appliquer l'article 313. 

Laissez-moi peser mes paroles. Je n'ai 
pas le droit, moi, de déclarer que la Cour 
de cassation commettrait un abus si elle 
l'admettait; je ne le dirai done pas. Mais 
le note que la Cour de. cassation invoque 
l'interprétation de nos suffrages. 

Je connais assez la Cour de cassation 
pour être certain qu'elle ne pourra que 
se réjouir de constater que, respectueux 
‘le ses prérogatives mais non oublieux des 
nôtres, nous revendiquons le droit exclusif 
d'interpréter notre opinion. (Applaudisse- 
ments à gauche cet à Peciréme gauche.) 

Ce n'est pas la seule lecture que je 
veuille faire. Voici comment s'est exprimé 
M. le conseiller Ducom : 

« On a toutefois fait remarquer dans 
cette affaire que l'inculpation d'atteinte à 
la sûreté intérieure de l'Etat, seule envi- 
Sagée dans la requête de l’Assemblée na- 
tionale, ne pouvait entraîner la peine de 
Mort, qui a été aholie en matière politique 
Par la Constitution de 1848. Tandis que le 


Nous avons été 


e prévu par l’article 313 du code pénal 


prévoit la peine de mort, qui a été pro- 
noncée contre deux des députés Raseta et 
Ravoahangy. » 

Voilà déjà un point acquis. 

« L'article qui était visé dans le réqui- 
sitoire de M. procureur général — qui 
nous avertissait et que nous avons accepté 
— ne permettait pas de prononcer la peine 
de mort, tandis qu’on à appliqué un arti- 
cle qui comporte la peine de mort, à telie 
enseigne que la peine de mort a été pro: 
noncée. » 

C'est la Cour de cassation qui parle et 
j'invoque pour ses membres le respect 
que vous invoquiez pour elle. 

Ecoutez la suite, s’il vous plait. Vous 
voyez la Cour de cassation. Imaginez ce 
débat, sa gravité, Les magistrats qui par- 
lent ont, au moins autant que vous, le 
souci de la séparation des pouvoirs. Et 
voici ce qué dit M. Ducom: 

« Il “est évidemment regrettable... » 
— nous ne disons pas autre chose, et cela 
a été dit à la Cour de cassation par le 
conseiller rapporteur — par suite 
d’une qualification incomplète des faits 
dans la requête, l’Assemblée nationale, au 
moment où elle s’est prononcée, n'ait pas 
été avertie de la peine encourue. Mais, du 
moment que les qualifications relevées 
dans la suite s'appliquent aux faits mêmes 
qui avaient déterminé la suspension de 
l'immunité, nous inclinons à penser que 
la poursuite a pu être continuée sans nou- 
velle autorisation de l’Assemblée et sans 

u’il soit fait état des dispositions de l’ar- 
ticle 22 de la Constitution relatives au fla- 
grant délit. » 

La thèse est claire. 


Le magistrat, devant la juridiction su- 


prème, estime que la cour de Tananarive 
a jugé conformément au droit. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Nous voici appe- 
lés à approuver ou à désapprouver un 
rapport fait devant la Cour de cassation ! 


M. Pierre July. C’est un comble! 


M. de Moro-Giafferri. Non, messieurs, je 
n'ai pas à l’approuver, mais j'ai le droit 
de .l'invoquer. 

M. Alfred  Coste-Fioret. 
deuxième délibéré ? 

M. Raymond Mondon, On ne peut pas 
discuter ici un rapport de la Cour de cassa- 
tion. 


M. Alfred Coste-Floret. Absolument pas. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me 
pesmettre de poursuivre ? Je m'exprime 
en souriant, mais je vous prie, mes chers 
collègues, par gentillesse personnelle, de 
ne pas multiplier vos interruptions. Elles 
me fatiguent… (Murmures au centre et à 
droite.) 

J'ai bien le droit de dire cela. 

……t puis, vous les regretterez quand 
vous les relirez. 

Vous me reprochez de défendre une 
thèse qui, dites-vous, pourrait être inju- 
rieuse pour la Cour de cassation, Je vous 
lis un rapport. J'en ai le droit. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous n'avez pas 
à le lire. 


M. de Moro-Giafferri, Je vous demande 
pardon. Ii s’agit d’un texte sténographié, 
d'un document public. \ 


M. Marc Scherer. Nous n'avons pas à en 
discuter. 


M. de Moro-Giafferri. Je parle un langage 
simple et modéré que l'on peut écouter. 
Il n’est injurieux pour personne et jeine 
me fâché pas. 

Vous me parlez du respect dû à une ju- 
ridiction. Je vous lis le rapport de son 
représentant. 


C'est un 


C’est une opinion autorisée, Non pas la 


Cour de cassation tout entière, certes, mais 


son rapporteur trouve profondément re- 
grettabie que nous n'ayons pas été infor- 
més et que les conséquences de notre vole 
puissent être différentes de celles que 
nous avions prévues. 


LA 
M. Douala Manga-Bell. Me permettrez- 
vous de vous interrompre, mon cher col- 
lègue? 


M. de Moro-Giafferri. Je vous demande 
de me laisser terminer, 

Ja ne fais qu’invoquer une opinion. J'ai 
le iroit de dire ce qu'est une opinion au- 
torisée. D'une part, on se préoccupe d'in- 
{erpréter nos suffrages: d'autre part on 
exprime le regret que nous n'ayons pas 
été infurmés; et demain, à ce regret qu’ex- 
prime un haut magistrat, nous n'aurons 
plus le droit de répondre. 

Ce magistrat émet ce regret; donc le 
fait est bimable. Dès lors, il faut que nous 
fassions quelque chose. Mais, je vous le 
demande, en vous suppliant d'y réfléchir: 
que pouvons-nous faire au lendemain d’un 
arrêt ? Nous sommes désarmés. Voulez- 
vous l'être ? Votez la motion préjudicielle, 

Quand la Cour de cassation, répondant 
avec toute la solennité que son autorité 


lui confère — avec le respect que nous 
avons pour ele, nous comprenons son 
hésitation, son troub:e — nous parle de 


notre sentiment, nous lui disons: notre 

sentiment est que l’article applicable est 

l'article 91 et non pas l’article 313. 
Quand nous vous disons cela. 


M. Aïifred Coste-Floret. On ne peut pas 
dire cela. 


M. de Moro-Giafferri, et quand nous le 
disons au seul moment où cela est possible 
encore, vous devriez tous nous entendre. 

Je sais bien que l’on nous parlera d’au- 
tres considérations auxquelles je ne suis 
pas indifférent. Je sais bien qu'il y a là, 
dans le respect des décisions judiciaires, 
une question d'autorité pour la France. 
Mais je garde le sentiment — autrement 
l'autorité de la France n'aurait plus, pour 
moi, la même valeur — que l'iutorité de 
notre nation dans les pays fraternels que 
nous avons non pas conquis, mais adoptés, 
vaut dans la mesure où valent le prestige 
et l'autorité de notre justice. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix, 
par scrutin, la motion préjudicielle, 


M. Charies Lussy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Le débat qui se dé- 
roule devant cette Assemblée pose à 
conscience de chacun d'entre nous une 
question dont personne, j'en suis certain, 
ne méconnait la gravité. 

Les uns pensent que si l'Assemblée na- 
tionale adoptait la proposition de résolu- 
tion qui lui est soumise, le principe de la 
Séparation des pouvoirs recevrait une 
atteinte intolérable. 

Les autres, au contraire, estiment que si 
l'Assemblée nationale ne précisait pas dans 
quelles conditions formelles elle a donné 
certaines autorisations et pris certaines 
responsabilités, elle accepterait elle-même 
cette déchéance que représenterait une 
atteinte portée à ce qu'elle considère 
comme un de ses droits essentiels. 

Il aurait peut-être mieux valu — certains 
le pensent — que le débat ne fût pas 
ouvert. On aurait peut-être pu s'en repor- 
ter à l’autorité et à l’iniative de l’homme 
qui préside nos débats et qui a montré en 


toutes circonstances qu'il n attendait même 
pas de recevoir des indications de l’Assem- 
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liée pour prendre la défense de ses droits 
et de ses libertés, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

Mais la question est posée. De quelle 
facon ? Par une décision unanime de notre 
commission. Si bien qu'on a pu dire tout 
à l'heure avec quelque raison que si 
l’Assemblée nationale suivait les sugges- 
tions qui lui sont faites, on pourrait aîlri- 
buer un sens précis au vôte d’une motliop 
préjudicielle. 

Nous pourrions, nous qui sommes de 
simples parlementaires, avoir quelques 
gcrupules devant les indications qui nous 
ont été données par d’éminents juristes, si 
d’autres juristes non moins, éminents ne 
nous avaient apporté quelque réconfort 
et quelque apaisement. 

N ne nous appartient pas de choisir, on 
le comprendra bien, entre la thèse déve- 
Joppée par M. Henri Teitgen et celle de 
M. Pierre-Henri-Teitgen. 

Nous reprenons simplement la thèse 
même développée tout à l'heure — je re- 
mercie M. Simonnet de l'avoir rappelé — 
défendue par notre camarade André Phi- 
lip dans un débat précédent, 

I! serait très grave qu’une juridiction 
quelconque pût demain tirer d’un renvoi 
à la suite d’une interpellation des cansidé- 
rations que l’Assemblée n’a jamais voulu 
envisager, (Applaudissements à gauche.) 

Si l'on acceptait cette thèse que M. Si- 
monnet paraissait faire sienne et que 
M. Ducom, conseiller rapporteur, parail 
aussi avoir admise, on mettrait le Gouver- 
nement et les groupes de cette Assemblée 
devant une siluation singulièrement diffi- 
cile, En effet, il pourrait nous arriver par- 
fois, pour diverses raisons, alors qne nous 
sommes décidés à voter un renvoi à la 
suite, de ne pas le voter si nous pensions 
que plus tard il pourrait être ren ge 
comme le désaveu de ce qui, au fond, est 
notre propre pensée, à telles enseignes 

ue M. André Philip, dans ce même débat, 
l'avait développée. 

Tel est notre sentiment. Telles sont nos 
gppréhensions. 

Entendons-nous, pour si peu que ce soit, 
donner une indication en ce qui concerne 
de jugement que la Cour de cassation doit 
rendre ? Pas le moins du monde. 

Si nous avions ce sentiment, je le dis 
nettement à M. Pierre-Henri Teitgen, le 
groupe socialiste, au nom duquel je parle, 
et qui estime que dans une démocratie 
libre il doit y avoir séparation entre la ju- 
ridiction et les pouvoirs publics, ou même 
avec le pouvoir législatif, le groupe socia- 
liste, qui n’admet point que les tribunaux 

uissent recevoir des ‘ordres et juger 
des instructions, d’où qu'elles 
viennent, voterait votre motion préjudi- 
cielle. 

M. de Moro-Giafferi, Moi aussi! 


M. Charles Lussy. Il ne s'agit pas du tout 
de cela, Il s'agit, pour l’Assemblée, de 
contirmer ce qu’elle a déjà dit, et d’indi- 
quer, pour le présent et pour l'avenir, 
monsieur Teitgen, que lorsque nous som- 
mes saisis d'une demande de levée d’im- 
munité — jusqu'au moment où l'on aura 
supprimé ces demandes ou modifié la pro- 
cédure que nous employons — et lors- 
sh nous saisit d’un réquisituire d’intro- 

uetion qui nous fait accepter la levée 
d'imrmunité dans certaines conditions, si, 
pr” a suite, nous estimous que ces condi- 

ions se sont trouvies modifiées par l'ins- 
truclion,. l’Assemblée nationa'e doit étre 
à nouveau saisie; elle reste par consé- 
quent souveraine, (Applaudissements à 
gauche. 

Car s'il en était autrement, ce qui est in- 
quiéiant et qui pourrait avoir lieu — à 
moins que ce ne soit déjà fait — c'est | ne, 


l’Assemblée nationale ayant refusé de le- 
ver des immunités dans certaines conii- 
tions, l'instruction ne retienne  néan- 
moins, précisément, les que 
l’Assemblée, elle, aurait écartées. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela ne 
la regarde pas. 

M. Charles Lussy. Si cela se faisait, je 
dis qu'alors nous ne serions plus qu’une 
dérision d'Assemblée, Et nous nous refu- 
serions désormais à nous prononcer sur 
que:que levée d’immunité que ce soit. 

On parle de la séparation des pouvoirs, 
dont j'ai dit qu’elle constituait un prin- 
cipe sacré. L'indépendance de la -magis- 
trature ? Bien sûr! Mais il y a aussi, et 
on n’en as pas parlé, l'indépendance de 
l’Assemblée nationale, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. de Moro-Giafferri, El sa souveraineté. 


M. Charles Lussy. Si respectueuse qu’elle 
soit du pouvoir judiciaire et si désireuse 
qu’elle se montre de ne s’immiscer à au- 
cun degré dans les décisions de celui-ci, 
elle a tout de même le droit, sur le ter- 


rain même qui a été chaisi par votre com- 


mission unanime, de préciser sa pensée, 
de dire: Voilà ce que je vouais et je n'ai 
pas voulu autre chose. 

Si elle allait plus loin, elle violerait les 
droits de la justice; si elle allait moins 
loin, eile accepterait qu'on : viole ses 
prapres droits sans avoir protesté. 

I] ne peut y avoir de justice si elle n’est 
totale ; il ne peut y ayoir de séparation des 
pouvoirs si elle n'est complète. 

L'Assemblée nationa:e conserve ses 
droits et c’est pourquoi nous voterons 
contre la motion préjudicielle. (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers col- 
lègues, les députés du mouvement répu- 
blicain populaire voteront la motion pré- 
judicielle pour les raisons que je voudrais 
expliquer brièvement. 

Une question de droit est soumise à la 
Cour de cassation, qui en délibère: celle 
de savoir si, en l’espèce, les règles rela- 
lives à la maïînievée de l’immunité par- 
lementaire ont été ou non respectées par 
le eh here la juridiction d'instruction et 
la juridiction de jugement, 

Selon quels principes la Cour de cassa- 
tion doit-elle discuter cette question de 
droit pour la résoudre ? | 

On disait tout à l'heure que, appelée 
à statuer sur cette question de droit, elle 
devait interpréter notre sentiment. 

Non, la Cour de cassation, appelée à sta- 
tuer sur cette question de droit, n’a pas 
à interpréter notre sentiment, elle a à 
appliquer la loi. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre et à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

Pour me permettre, mes chers collègues, 
ne comparaison qui fera mesurer Îles 
dangers de l'attitude que certains d’entre 
nous sont tentés de prends ce soir, SUp- 
posons que la Cour de cassation soit ac- 
tnellement en train de délibérer sur une 
très importante affaire civile. Le texte 
qu'elle à à appliquer est obscur. Les avo- 
cats, le rapporteur ont fait appel aux tra- 
vaux parlementaires. Devant, la Cour de 
cassation, avocats et rapporteur ont com- 
menté les arguments, les réflexions, les 
interruptions, les explications de vote 


fournis par. un certain nombre de parle- 
mentaires. 

Voilà que la haute juridiction s’en va sta- 
tuer et interpréter le texte au vu de ces 
travaux parlementaires, 


ments ne peuvent 


Alors, un certain nombre de députés se 
lèvent et nous disent: La Cour, pour ap. 
pa cetle loi, examine nos travaux 
pariementaires ; peut-être va-t-elle 
tromper sur le sens de nos intentions au 
moment où nous avons voté le texte, 
Aussi, avant n'ait rendu son juge. 
ment, nous allons interpréter nos propres 
intentions au moment où nous votions le 
texte qu'elle est appelée à appliquer. 
clamations à l'extrême gauche et à gau. 
che. — Applaudissements sur de nombreuz 
bancs au centre et sur divers bancs à gau- 
che et à droite.) 


ae Binot. Cette raison n’est pas Va- 
ablé. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'est exacle- 
ment ce qu'on mous demande de faire .ce 
soir. (Exclamations à gauche et 
à gauche.) 


H. de Moro-Giafferri. Non ! 


M. le président. Je vous prie de laisser 
parler l'orateur. Le cas échéant, une dis. 
cussion générale sera ouverte, au cours de 
laqueïle chacun pourra prendre ja parole. 


M. Pierre-Henri Teitgen, Mes chers col. 
lègues, la question est entière. Le débat 
précédent qui s’est terminé par une mo- 
tion d'ajournement n'avait aucune signif- 
cation, ni positive, ni négative. (Exzclama- 
tions à l’extrème gauche et sur de non- 
breux bancs à gauche.) 


M. Jean Minjoz. I] est invoqué comme 
en ayant une! 


M. André Denis. On lui en donne une, 
c'est là je problème. 


M. Pierre-Henri Teitgen, Ft la Cour — 
du moins son rapporteur et les avocats — 
se préoccupant de connaître les conditions 
dans lesquelles nous avons débattu de ces 
questions, nos mobiles et nos motifs, 
va, non pas interpréter notre sentiment 
— voilà où est l'erreur — mais appliquer 
la loi constitutionnelle. 

C'est en droit et d’après la loi que 
Cour de cassation doit statuer et nous 
a'avons pas compétence, en cours de déli- 
béré, pour fournir une interprétatinn de la 
loi constilutionnelle ou de textes légaux 
que seuls la Cour doit prendre en considé- 
ration. 

Nous n’avons pas compétence pour four- 
nir, en cours de délibéré, une interprétas- 
tion de ces textes, C'est au juge, et au 
juge senlèément, qu'il de four- 
nir cette interprétation. Si nous je faisons 
en cours de délibéré, c'est une pression, 
2 le veuille ou non, parce que. le 

ébat étant clos, c'est une intervention 
dans le cours normal de la justice, 

Ce n’est pas à nous à interpréter da loi, 
fût-elle constitutionnelle. Ce droit appar- 
tient à la cour seulement, Laissuns 
{aire. Après cela, en ce qui nous concerne, 
nous déciderons souverainement, mais 
lorsque la cour de cassation aura délibéré. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre, à droite et sur divers banes À 
gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Il sera trop tardi 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Si personne 
n'avait répondu à M. de Moro-Giafferri 
en invoquant des arguments qui ne résis 
tent pas à l'examen, je n'aurais pas de- 
mañndé ja parole. 

Je voudrais éeulement, par la lecture 
d'un simple texte, montrer que ces argu- 
pas étre soutenus, 
s’agit de l’article 22 de la Constitution. 


M. de Moro-Giafferri. Mais oui! 


| 
| 

| 

| | | 
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M. Pierre Dreyfus-Schmidt. En eflet, 
cet articte 22 de la Constitution ne permet 
15 de poursuivre sans notre autorisation, 
mais il permet à tout moment de suspen- 


dre les poursuites. (Exclamations sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Parfaitement! 
M. Alfred Coste-Floret, Cet article con- 
firme notre interprétation. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. « Aucun 
membre du Parlement, dit cet article, ne 
cut, pendant la durée de son mandat, 


tre poursuivi ou arrêté en matière cri- 


mineile ou correctionnelle qu'avec l’au- 
torisation de la Chambre dont il fait 
artie, sauf le cas de flagrant délit. La dé- 
ention ou la poursuite d’un membre du 
Parlement est suspendue, si la Chambre 
dont ü fait partie le requiert. » 


M. Raymond Mondon. Ce n’est pas la 
question. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Donc, à tout 
moment, nous pouvons intervenir. 

Nous avons le droit de suspendre Ja pour- 
guite, mais si la Cour de cassation est salsi2 
uous avons à tout moment le droit-de faire 
connaître notre opinion. 

Je ne pense pas que les arguments qui 
viennent d’être apportés par M. Pierre- 
Henri Teitgen puissent être valablement 
opposés à ceux de M. Henri Teitgen et sur- 
tout à ceux de M. de Moro-Giaflerri. 

J'ajoute un argument supplémentaire en 
disant qu’à tout moment nous avons le 
droit d'interpréter nos propres délibéra- 
tions. Ftant donné que d’autres les ont 
interprétées et que la Cour de cassation à 
sollicité cette interprétation, elle n'en pren- 
dra pas ombrage. 

M. de Moro-Giaflerri vous l’a dit. Tous 
ceux qui ont suivi ce procès le savent. 

J'ai apporté un argument supplémen- 
taire. Mais puisque vous semblez vouloir 
que ce débat se termine rapidement, je 
ne prolongerai pas mes explications. 

Je crois, au surplus, que la cause est 
entendue et que d'autres oralteurs, mieux 
placés que moi, ont démontré pourquoi 
nous n'avions pas le droit d’hésiter dans 
ce débat, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Coste-Floret. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Je veux simple- 
ment dire à notre collègue M. Dreylus- 
Schmidt qui l'interprétation qu'il vient de 
de donner de l’article 22 est parfaitement 
inacceptable, car cet article, loin d'aller 
dans le sens de la thèse qu'il défend, con- 
firme au contraire les arguments qui ont 
été développés par M. Pierre-Henri Teit- 
gen. 

L'article 22 porte que l'Assemblée natio- 
nale est maîtresse de la poursuile et que, 
| conséquent, l'Assemblée nationale doit 

ire si elle autorise l'engagement des pour- 
suites ou si elle demande de les suspen- 
dre. Voilà le seul domaine qui est de sa 
corupétence, 

Le véritable caractère de l’immunité par- 
lementaire c'est d'empêcher que le parle- 
luentaire soit mis dans l'impossibilité 
d'exercer ses fonctions par des poursuites 
injustifiées, Voilà ce que l’Assemblée doit 
apprécier: la poursuite compromet-elle ou 
ne compromet-elle pas l'exercice du man- 
dat parlementaire ? Mais la qualification 
des faits n'est pas de la compétence de 


l'Assemblée nationale. Elle est de la com- 
pétence du pouvoir judiciaire. Il y a là un 
[os de délimitation des compétences. 

Assemblée nationale, certes, est souve- 


raine dans son domaine, mais le pouvoir 
jud'ciaire doit être souverain dans le sien. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix par 
scrutin la motion préjudicielle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de pointage présentée au nom du 
groupe communiste. 

Il va être procédé à cette opération. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi G juil- 
let, à zéro heure quarante-cinqg minutes, 
est reprise à une heure vingt-cing mu- 
nutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je dois informer l’Assemblée de la dif- 
ficulté qui se présente pour la présidence 
au sujet du serntin. 

On me communique un résultat d’après 
lequel l’Assemblée n'aurait pa$ adopté la 
motion préjudicieïle de M. Pierre-Henri 
Teitgen. 

M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M. le président. Mais on me déclare 
qu'au pointage, on à soustrait du calcul, 
les voix des ministres. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Très bien! bravo! 
(Erclamations au centre et à droite.) 


M. le président. L'addition des voix des 
ministres inverse le résultat et fait que la 
motion préjudicielle est, au contraire, 
adoptée. 

Je regrette que, dans des circonstances 
aussi graves. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. Raoul Calas. Le Gouvernement ait 
une pareille attitude. (Ezxrclamations sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président. Je vous prie de me lJais- 
ser la parole, (Très bien! très bien!) 


M. Raoul Calas. Vous savez bien que 
vous ne pouvez pas me faire taire! (Pro- 
testalions sur les mêmes bancs.) 


M. le président. C'est moi qui ai la pa- 
role et moi seul. (Très Lien! très bien! à 
gauche, au centre et à droile.) 

Je regrette, dis-je, que, dans un dé- 
bat de cette gravité, lorsque l'on dis- 
cute sur le droit, on se permette de modi- 
fier les conditions d’un scrutin. (Fifs ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Ni vous, ni moi, ne somrhes juges des 
conditions dans lesquelles votent les mi- 
aistres. Ils ont le droit de voter. Ce droit 
doit être respecté comme tous les autres. 


M, Maurice Schumann, Très bien! 


M. le président. En tout cas, dans cette 
affaire où vraiment j'aurai connu quelques 
difficuités, je me refuse, vous m'entendez 
bien, à proclamer un résultat que je sais 
faux. (Nouveaur applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Je réunirai le bureau — car c'est une 
question qui le concerne — demain matin 
à dix heures et demie, s’il le veut bien, 

Nous en délibérérons et, de la décision 


Mais à aucun prix je ne proclamerai un 
résuitat dont on m'annonce, en mème 
temps qu'on me le communique, qu'il est 
truqué. Que l'on ne comple pas sur moi 
pour celal (Nouveaur et vifs applaudisse- 
ments.) 


OPPOSITIONS A DES CISCUSSIONS 
D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 
le juillet 1949, la commission de la fa- 
mile, de la population et de la santé pu- 
blique a demandé la discussion d'urgence 
des conclusions de son rapport sur la 
proposition de loi de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses col:ègues tendant à assu- 
ter un minimum vital à tous les aveugles 
et grands infirmes, quelle que soit l’ori- 
gine de leur infirmité. 

J'informe l'Assemblée que M. le prési- 
dent du Conseil s'oppose à l'urgence. 

Dans Ja séance dun 1% juillet 1949, Ja 
commission de ja production industrielle 
a demandé la discussion d'urgence des 
conclusions de son rapport eur la propo- 
sition de Joi de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les disposi- 
tions de :’articie 204 du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la 
sécurité socia!'e dans les mines. 

J'informe l'Assemblée que M. le prési- 
dent du Conseil s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de ces avis qui vont être 
notifiés aux commissions auteur des de- 
mandes d'urgence et seront insérés À la 
suite du compte rendu in exlenso de la 
séance d'aujourd'hui. 


— 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 
22 juin 1949, M. Ramarony a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire voter des secours d'urgence 
aux agriculteurs du département de la Gi- 
ronde qui ont souflert de l'ouragan du 
15 juin 1949. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du Conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du {* juillet 1049, M. Pey- 
tel a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, ure proposition de loi relative 
à la construction d'un pipe-line entre Ja 
Basse-Seine et la région parisienne et à la 
création d’une « société des transports pé- 
roliers par pipe-line ». 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. ie président du Conseii s'oppose à l’ur- 
sence et que, d'autre part, la commission 
ictéressée accepte l'urgence. 

Dans la séance du {* juillet 19149, M. Du- 
quesne a déposé, avec demande de diseu<- 
sion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter Le Gouvernemeat 
à inetituer une indemnité complémentaire 
exceptionnelle de congés payés en faveur 
des salariés des professions industrielles, 
“ommerciales et agricoles, 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du Conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
ui vont être notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et seront insérées À 
‘a suite du comple rendu in ex!enso de Là 


qui sera jwise, je lirerai les conséquences. | s£ance d'aujourd'hui, 
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SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mercredi 6 juillet, à 
quinze heures, première séance publique : 
Suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M. André De- 
nis et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser l'interprétation définitive que 
l’Assemblée nationale donne à l'étendue 
des autorisations de poursuites consenties 
our certains de ses membres (n°° 7745- 
Frs. — M, Henri Teitgen, rapporteur). 

Demande d'arbitrage de M. Raymond 
Guyot sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil êt la commis- 
sion de la production industrielle sur la 
demande de discussion d'urgence de sa 

roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à : 1° rétablir la ristourne 
sur l'essence, en faveur des chauffeurs de 
taxis : 2° garantir à l’industrie du taxi une 
allocation d'essence égale à celle qui lui a 
été accordée au mois de mai 1949 (n° 7361). 

Demande d’arbitrage- de M. Raymond 
Guvot sur. les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et la commis- 
sion des finances sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
tendant à exempter les chau eurs de taxis, 
propriétaires de leurs véhicules, de certai- 
nes taxes (n° 7652). ee 

Demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et de égislation sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil sur la demande de discussion d’ur- 

ence des conclusions du rapport fait par 
adite commission sur la cor een de 
loi de MM. Louis Rollin et Christiaens, 
ayant pour objet de compléter l’article 4 
de la loi du 31 décembre 1948 relative à la 
rorogalion des baux commerciaux 
7445-7599, — M. Louis Rollin, rapporteur) . 

Demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil sur la demande de discussion d’ur- 

ence des conclusions du rapport fait par 
adite commission sur la proposition de 
loi de M. Louis Rollin, ayant pour objet 
de compléter l’article 89 de Ja loi du 17 
septembre 1938 sur les loyers des locaux 
d'habitation et professionnels (n° 7446- 
7600. — M. Louis Rollin, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
de Ja commission des immunités parle- 
mentaires sur trois demandes en autori- 
sation de poursuites concernant MM. Mar- 
cel Cachin et Tourné (n° 7186-7187-7429- 
7620, — M. Pierrard, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
de Ja commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Kriegel- 
Valrimont 7298-7621, — M. Chambei- 
ron, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Quilici 
(n° 7239-7657. — M. Tourné, rapporteur). 
. Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Védrines 
{(n°s 7142-7658, — M, Bartolini, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immanités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites concernant M. Cherrier 
(nes 7393-7710, — Mme Madeleine Braun, 
rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 


lion de poursuites concernant M. Arthaud 
(0°°7453-7715, — M. Philippe Farine, rap- 
porteur). 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi complétant l'ordonnance du ! no- 
vembre 1944 portant modification et codi- 
fation des textes relatifs à la répression 
des faits de collaboration et l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 portant modification 
et coditicalion des textes relatifs à l’in- 
dignité nationale; 2°° du ærojet de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relalifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du. 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité 
nationale ; 3° de la proposition de loi de 
M. Ju:y et plusieurs de ses collègues ten- 
dant; en matière pénale, à substituer aux 
juridictions d'exception des juridictions 
normales (n° 5674-6571 -6933-7360. . — 
M. Grimaud, rapporteur). 

Suile de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de erédits et aulorisa- 
tion. d'engagements de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiles de reconstruction et d’équi- 
pement. — Opérations nouvelles) (n°s 6705 
1177. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Discussion d'urgence du projet de loi 
et de la Seltre rectificalive au projet de 
loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur les comptes spécianx du ‘fré- 
sor {année 1949) 7656-7686-7714, — 
M. Blocquaux, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 

e j'ai recu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier 
l'accord de payement et de compensation 
monétaire du 16 octobre 1948, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 30 mars 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— # — 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président, La commission des 
finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 6995) de M. Delcos 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat mis à la retraite au titre l’arti- 
cle 21 de la loi du 8 août 1947, une boni- 
fication de services égale à la prorogation 
d'activité qu’ils étaient en droit d’espérer, 
en vertu des dispositions de l’article 10 de 
la loi du 15 février 1946, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond, à la commis- 
sion des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis?  (Assenti- 
ment.) 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred 
Costes une demande d’interpellation sur 


l'occupation par la force des usines de la 
Société nationale de construction aéronau- 
tique du Centre. 14 

J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont un 
demande d’interpellation sur les condi. 
tions dans lesquelles vient de se um 
l’accident de chemin de fer sur ligne 
de Paris à Strasbourg, après celui qui s’est 
roduit, il y a quelques semaines, sur la 
igne Nancy-Dijon. 

La date de ces débats sera fixée ultéricge 
rement. 


} 
— 12 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation un projet de loi tendant à instituer 
un laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de 
l'académie de médecine groupant en un 
laboratoire unique le laboratoire de 
contrôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccins. 

Le projet de loi sera imprimé sous lé 
n° 776, distribué et, s’il n’y a pas d’ 

ition, renvoyé à la commission y * 

amille, de la population et de la santé PU 
blique. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Duquesnd 
et plusieurs de ses collègues une proposi 
tion de loi tendant à modifier la loi du 
19 août 1946 relativement à l'indemnisa- 
tion des congés payés pour les soldats li- 
bérés et pour les jeunes travailleurs. 

La proposition de loi sera im 
le n° 7751, distribuée et, s’il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouvier-O’Cotterean ef 
re que de ses collègues une proposition 

e loi relative à la réorganisation des so- 

ciétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et de la Société nationale d’étu+ 
er et de construction de moteurs d’avia- 
ion, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7753, distribuée et, s’il n’y a pas 
gr renvoyée à la commission da 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Emile Hugues une pro- 
ition de loi, tendant à relever le taux 
compétence des conseils de prud’hom« 

mes et des juges de paix statuant en ma- 
tière prud’homale, en dernier ressort. 


La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 7755, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lisette et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi, ten- 
dant à la suppression du laissez-pass 


sous 


er ad- 
ministratif pour les déplacements des au- 
tochtones à l’intérieur d’un territoire ou 
d’un groupe de territoires d'outre-mer. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7157, distribuée et, s’il n°y a pas 


d'opposition, renvoyée À la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le mil 
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— 14— 
D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 


M. le président. J'ai reçu, transmise 3 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Ber Lafay, tendant à accorder le 
bénéfice de l’amnistie et de la revision à 
certaines catégories de personnes à l'ex- 
ception de celles qui auront, par leurs 
agissements, provoqué l'arrestation, Ja 
torture, la déportation ou la mort de pa- 
triotes, ou apporté à l’ennemi une collabo- 
ration économique spontanée. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7758, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja justice et de législation. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Saïd Mo- 

hamed Cheïkh une proposition de résolu- 
tion, tendant à approuver la lettre adres- 
ste par M. Edouard Herriot, président de 
l'Assemblée nationale, à M. le Président 
de la République, le 19 janvier 1949, rela- 
tive à l’inviolabilité des membres du Par- 
lement, à l’occasion de l'arrêt de la cour 
criminelle de Tananarive du 4 octobre 1948 
ayant condamné les élus malgaches. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7752, distribuée et, s’il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
parlementaires, (Assenti- 
ment. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le mercredi 6 juil- 
dc! à une heure et demie.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
l'Assemblée nationale, 
Paun Laissey. 


{ 


Errata 


7 compte rendu in extenso de La 2° séance 
\ du 1% juillet 1949, 


DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
(L. 1901) 

Page 4066, colonne, art. 34 bis, 2 ali- 
néa, 19 et 11° ligne: 

Lire: « au titre du financement des 
travaux... » 

Même page, 2° colonne, art. 35, 2° alinéa, 
et 2° ligne: 

Lire: « Dans les conditions et limites 


Qui seront fixées par un arrêté du mi- 
» 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil | 


à la discussion d'urgence demandée par 
M. Peytel pour sa proposition de loi 
relative à la construction d'un pipe-line 
entre la Basse-Seine et la région pari- 
Sienne et à la création d’une « Société 
des transports pétroliers par pipe-line ». 


Paris, le 5 juillet 1949. 


Monsieur le président, 
Vous avez hien voulu me communiqu:r la 
“Mande de discussion d'urgence déposés au 
#ébut de la séance du {+ juillet 1949 par 


M. Pevtel pour sa proposition de loi relative 

à la construction d’un plpe-iine entre la Passe- 

Seine et la région parisienne et à la créa- 

tion he « Suciété des transports pétroliers 
pipe-line ». 

J'ai l'honneur de vous faire conraître que, 
si le Gouvernement est favorab'e sur le fond 
aux dispositions de la proposition de loi de 
M. Peytel, qui ne fait d'ailleurs que repren- 
dre dans l'ensemble un projet d'initiative 
gouvernementale, il Jui est impossible d’ac- 
cepter, dans l’état actuel des travaux parle- 
mentaires et compte tenu de l’ordre du jour 
que l'Assemblée nationale vient d'arrêter 
pour les prochains jours, que la discussion 
proposition soit engagée en<e mo- 

ent. 

C’est la seule raïson pour laquelle le Gou- 
vernerment ne peut accepter la éermande ée 
discussion d'urgence présentée par M. Peytel. 


de vous prie d’agréer, monsieur le prést- 
de ma irès haute considé- 
ration. . 


Signé: 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 

M. Ramarony pour sa proposition de 

résolution tendant à inviter le Gouver- 

nement à faire voter des secours d’ur- 

gence aux agriculteurs du département 
de la Gironde qui ont souffert de l’oura- 
‘gan du 15 juin 1949 (n° 7550). 


Paris, le 5 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 juin 1949 par 
MM. Ramaronvy et Sourbet, leur propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire voter des secours d'urgence 
aux agriculteurs du département de la uüi- 
qui ont souflert de l'ouragan du 15 juin 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il 
a été ouvert au budget du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1949 un crédit des 
tiné à apporter des secours de première ur- 
gence dans les cas de sinsitres ou de cala- 
mités publiques. L'adoption de la proposition 
de résolution ci-dessus ne saurait inlerv'nir 
que lorsqu'il aura été possible de chiffrer 
avec exactitude le montant des crédits à ou- 
vrir éventuellement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussiop d'urgence dépo 
sée par MM. Ramarony et Sourbet. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 


ration. 
Signé: QUEUILLR, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par la 
commission de la production indus- 
trielle à la discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter les 
dispositions de l’article 204 du décret du 
27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale (n° 6079-5379). 


Paris, le 5 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 1 juillet 1949 par 
M. Sion pour sa proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions &e l’article 204 du 
décret du 27 novembre 1916 partant organfsa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
comple tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défaverable à l'égard 
de cette demance de discussion d'urgence. 
de vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le préskiert, l'expression de ma très 
haute considération. 
Signé: 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par la 
commission de la famiiie, de la popula- 
tion et de la santé publique pour la 
proposition de- loi de M. Cortonnier et 
plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer un minimum vital à tous les aveu- 
gles et grands infirmes quelle que soit 
l'origine de leur infirmité (n° 479-1082). 


Paris, le 5% juillet 1949, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du fer juillet 199 par 
M. Cordlonnier pour sa proposition de loi ten- 
dant à assurer un minimum vital à tous les 
aveugles et grands infirmes queile que soit 
l'origine de leur infirmité. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de l’As- 
semblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
cétte cemande de discussion. d'urgence. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l’expression de ma très 


haute considération. 
Signé: QuEuILLS 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, à la 
Lempereur pour sa proposition 
tendant à fixer le sort des enfants places 
dans les maisons dites « de l’Entr'aide 
française ». 


to Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


4 juillet 1949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 30 juin 199 par Mme 
Lempereur pour sa proposition de loi tendant 
à fixer le sort des enfants placés dans les mai- 
sons dites de l'Entr aide française. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de l'As- 
semblée nationale, le Gouvernement ne peut 
émettre un avis favorable à l'égard de cetle 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 


ration. 
Signé : QUEUILLES. 
90 Avis motivé de l'opposition formulée 


par la commission de la famille, de la 
population et de la santé pubique. 


{er juillet 1949, 
Monsieur le président, 
En vertu des dispositions du troisième alinéa 


de l’article 62 du règlement, qui spécifient que 
1 + ? 


l'urgence ne peut étre valablement 


\rar la comimission qu'à Ja suite d'un vote 


/ 
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émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission de la famille, de îa 
population et de ja santé pren dans sa 
séance du vendredi 4er juillet 4949, n’a pas 
adopté la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de loi (ne 7678), de Mme Lem- 
pereur, lendant à fixer le sort des enfants pla- 
Cés dans les maisons diles « de l’Entr'aide 
francaise », 22 voix seuiement s’étant pronon- 
cées pour l'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as-- 


surance de ma haute considéralion. 


Le président de la commission. 
Signé: RoCLORE. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence de- 

* mandée par M. Valentino pour sa propo- 
sition de lei relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux à usage d'habitation ou protes- 
sionnel dans les départements d’outre- 

mer (n° 7503). 


A° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 5 juillet 1919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
deinande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 24 juin 1949 par M. Va- 
lentino four sa proposition de loi relative aux 
apports des bailleurs et locataires ou occu- 
nr de locaux à usage d’habitalion ou pro- 
essionnels dans les départements d'outre- 
mer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la loi no 49-846 du 29 juin 41949 a prévu le 
maintien dans les lieux jusqu'au 1 juillet 
1950 et les modalités de fixation du prix des 
loyers applicable jusqu’à cette date. Par ail- 
leurs, le Gouvernement procède actuellement 
à l'étude d’un projet loi d'ensemble relatif 
à l'extension aux départements d'outre-mer de 
la loi du 1er septembre 1918, compte tenu des 
imposées par les conditions lo- 
cales. 

Le Gouvernement ne peut done qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette de- 
mande de discussion d'urgence. 


, Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE. 


2° Axis motivé «ce l'opposition formulée 
pe la commission de la justice et de 
égislalion. 
Paris, le 4 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la. com- 
mission de la justice et de législation, au 
cours de sa séance du 4 juillet 1949, n’a pas 
valablement adopté Ja demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Valentina et plu- 
sieurs de ses collègues pour leur proposition 
de loi ‘n° 7503) relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux à 
usage d'habitation ou professionnels dans les 
départements d'outrermer, sept commissaires 
seulement s'étant prononcés pour l'urgence 
et un s'étant abslenu. À 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
gurance de ma haute considération. 


Le vice-président de la commission 
de la justice et de législation, 


Signé: 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Castellani pour sa pro- 
position de loi tendant à modifier Île 
taux de compétence de diverses juridic- 
tions. 


1° Avis motivé de l'opposition ! 
formulée par M. le président du conseil. 


& juillet 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 30 juin 1949 par 
M Castellani pour sa proposition de loi tea- 
dant à modifier le taux de compétence de 
diverses juridictions. 

J'ai l'honneur de vous faire conneitre que 
le Gouvernement élabore lui-même un projet 
de loi relatif à cette question et qui semble 
devoir étre examiné en même 1emps que 
cette proposition de loi, Par ailleurs, compte 
tenu de l’ordre du jour actuel de l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE. 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
r la commission de la justice et de 
égislation. 
4er juillet 949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la com- 
mission de la justice et de législation n'a 
pas valablement adopté la demande de dis- 
cussion d'urgence présentée par M._Castel- 
lani pour sa pets de loi (n° 7677) ten- 
dant à modifier le taux de compétence de 
diverses 8 commissaires seule- 
ment s'étant prononcés pour l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Pas- 
surance de ma haute considération. 


Le vice-président de la commission 
dé la justice et de législation. 
Signé : Mioz. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Duquesne pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer une indemnité comalé- 
mentaire exceptionnelle de congés payés 
en faveur des salariés des professions 
industrielles, commerciales et agricoles 
(n° 7705). 


Paris, le 5 juillet 1919, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 1: juiilet 14949 par 
MM. Duquesne et Beugniez pour ia proposi- 


tion de résolution tendan: à inviter le Gou- 4 


vernement à instiluer une indemnité complé- 
mentaire exceptionnelle de congés payés en 
‘aveur des saiariés des professions indus- 
trielles, commer:jates et agricoies 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de l’As- 
semblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable a l'égard de 
cetle demande de discussion d'urgence." 

Je yous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de ma très 
haute considéralion. 

Signé: Le. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M, Guyot pour sa proposition de loi ten- 
dant à exempter les chauffeurs de 
taxis, propriétaires de leurs véhicules, 
de certaines taxes. 


Paris, le 4 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez blen voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 28 juin 1919 par 
M. Guyot, pour sa proposition de loi tendant 
à exeinpter les chaufleurs de taxis, proprié- 
taires de leurs véhicules, de certaines taxes, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la taxe sur les transactions atteignant l’en- 
semble des activités inäustrielles, commer- 
ciales et artisanales, il n’est pas possible d’en 
dispenser les seuls artisans du taxi. 

Compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement na 
peut, pur ailleurs, qu'émettre un avis défavo- 
rable à l'égard de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 
Signé : QUEUILLE. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d’urgence demandée par 
M. d'Aragon pour sa proposition de loi 
tendant à rétablir au ministère des af. 
faires étrangères les emplois supprimés 
en application des lois des 17 août, 
14 septembre et 31 décembre 1948 
n° 7676). 


io Avis motivé de L'opposition formuléa 
par M. le président du conseil. 


Pags, le 4 juillet 1949, 
Monsieur le président, Ù 


Vous avez bien voulu me communiquer !a 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 30 juin 1949 par 
M d’Aragon pour sa proposition de loi ten- 
dant à rélablir au ministère des affaires étran- 
gères les emplois supprimés en application 
des lois des 17 août, 14 septembre et 31 dé- 
cembre 1918, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, Cetle proposition ge Joi n8 
correspond d’ailleurs pas aux indications don 
nées à plusieurs reprises au Gouvernement 
par l’Assemblée en vue de la réalisation 4’un 
programme d'économies et de comp'estions 
des effectifs des administrations publiques. 

Je vous prie d'agréer, monsieur ie pres} 
ue l'assurance de ma très haule considéra- 
lon. 

Signé: QUEUILLE. 


2° Avis molivé de l'opposition 
par la commission des finances. 


Paris, le & juillet 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du 3% alinéa d9 
l’artis le 62 du règlement, qui spécifie que l'ur- 
ence ne peut être valablement acceptée par 
a commissioin qu'à la suite d’un vote émis à 
la Pure absolue des membres !a compo- 
sant, la commission des finances, dans 54 


séance du 4 juillet 1919, n'a pas adopté ja de- 
mande de discussion d'urgence de MM. d'ara- 
on et les membres de la commission des af- 
aires étrangères sur la proposition de li 
(n° 3676) tendant à rétablir au ministère des 
affaires étrangères les emplois supprimés €n 
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plication des lois des 17 août, 44 septembre 
r : 31 décembre 1948, 5 voix seulement s'étant 

rononcées pour l'urgence et 8 voix contre. 

ette proposition de loi est rapportée par 
M. Jacques Duclos, rapporteur. 

La majorité s’est prononcée contre Vlur- 
gence, eslimant que l'article 16 de la loi ne 48- 
1073 du décembre. 1948 portant fixation des 
maxima de dépenses budgétaires est oppo- 
aux dispositions prévues dans ce texle. 

La minerité s'est ur l'urgence 
parce qu'elle consid que celte proposition 
de loi doit faire sans délai l'objet d'un débat 
en séance publique. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
grance de ma haute considération. 


Le président, 
Signé: JRAN-RAYMOND GUYON. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
tormulée par M. le président du conseil à 


la discussion d'urgence demandée par 


M. Guyot pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° rétablir la ristourne sur l'essence, 
in faveur des chauffeurs de taxis; 2° ga- 
rantir à l’industrie du taxi une aliocation 
l'essence égale à celle qui lui a été ac- 
ordée au mois de mai 1949. 


A juillet 1949, 
Monsieur le président, 

vous avez bien voulu me communiquer la 
deraande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 30 juin 1949 par 
M. Guyot, pour sa proposition de réso'ution 
tendant à inviter le Gouvernement à: 1° réta- 
blir {a ristourne sur l'essence en faveur des 
chauffeurs de taxis; 2° garantir à l’industrie 
di taxi une allocation d'essence égale à celle 
qui leur était accordée au mois de mai 1949. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 

de cette demande de discussion d'urgence. 
le vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considéra- 

ton. 
Signé: Queue, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. te président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
la commission de la justice et de légis- 
lation pour la proposition de loi ayant 
pour objet de compléter l'article 4 de la 
ioi du 31 décembre 1948 relative à la 
prorogation des baux commerciaux 
n° 7445-7599). 


4 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
d'mande de discussion d'urgence au début 
de la eéance du 3% juin 1 per M. Roulin, 
Pour le rapport qui a été fait sur sa prope- 
sillon de loi ayant pour objet de eompléter 
l'article 4 de la loi du 31 décembre 1948, rela- 
ive à la prorogation des baux commerciaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
‘onformément aux prescriptions de la loi du 
décembre 4918, la contribution des paten- 
les sera, en définitive, établie en 1%9 sans 
qu' soit fait état des augmentations des 
ioyers commerciaux intervenucs après le 4° 
Jinvier 1948, 

Dans ces conditions et compte tenn de 
l'ordre du jour actuel de l’Assemblée natio- 
nake, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
Un avis défavorable à l'égard de cette de- 
rande de discussion d'urgence. 

. Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
jante l'assurance de ma très haute considéra- 


Signé: QuEUILLE, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission de la justice et de légis- 
lation, pour la proposition de loi de 
M. Louis Rollin, ayant pour objet de 
compléter l'article 89 de la loi du 
1* septembre 1918 sur les loyers des 
locaux d'habitation et professionnels 
(n°: 7446-7600). 


juillet ‘4949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
la coramission de la justice pour le rapport 
sur la proposition de M. Rollin, ayant pour 
objet de compléter l’article 89 de la loi du 
4% septembre 1948 sur le loyers des locaux 
d'habitation et professionnels. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


, Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 
Signé : QueuILs, 
— 6-8 


Convocation 
de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 39 du règlement se réunira: jeudi 
7 juillet 1949, à dix heures trente, dans le 
cabinet de M. le président. 

Organisation des débats ci-après: con- 
seils généraux d'outre-mer, conseil ‘le 
l’Europe, aménagements fiscaux, abatte- 
ments budget radio, pacte Atlantique, 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l'Assem- 
blée nationale. 


(Réunion du 5 juillet 1949.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 5 juillet 
1949 MM. Les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


L — Siéger tous les jours, dimanche 
compris, jusqu’au mercredi 13 juillet, 
19 heures, et reprendre séance le mardi 
19 juillet après-midi; 

H. — Poursuivre ce soir la dicussion 
en cours; reprendre, ensuite, la diseus- 
sion: EL du projet de loi complétant l'or- 
donnance du 28 novembre portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de collabora- 
tion et l'ordonnance du 26 décembre 1944 
portant modification et eadification des 
textes relatifs à l’indignité nationale; 
H. du projet de loi complétant l’ordon- 
nance du 28 novembre 4944 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs 
à la répression des faits de collaboration 
et l'ordonnance du 26 décembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale; I. de la 

roposition de loi de M. Jaly et plusieurs 
ke ses collègues tendant, en matière pé- 


nale, à substituer aux juridictions d’ex- 
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des juridictions normales (n°* 
4, 6571, » 1360); et prévoir, éven- 
tuellement, pour Îa fin de cette discus- 
sion, le début de la séance de demain 
mercredi, après-midi ; 


. I. — Etablir, comme suit, l'ordre du 
jour et la durée des autres débats devant- 
avoir lieu avant l'interruption de la ses- 
sion : 

Projet de loi portant ouverture et «nau- 
lation de crédits sur les comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949) (n° 7656, 7656, 
7114): mercredi, après-midi et soir, ef 
jeudi, matin et après-midi ; 

Projet de loi portant extension aux dé- 

tements d’outre-mer des dispositions de 
a loi du 10 août 1871 relatives aux cir- 
conscriptiens électorales, aux conditions 
et au mode d'élection des conseillers gé- 
néraux et portant sectionnement des qua- 
tre départements en canton (n° 7258): 
jeudi soir; 

Projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier le statut du Con- 
seil de l’Europe, signé à Londres, le 5 mai 
1949, et fixant les modalités de désigna- 
tion des représentants de la France 
l’Assemblée consultative prévue par ce 


statut (n° 7166, 75%) : vendredi, matin et 


après-midi ; 

interpellations, projet de loi tendant à 
étendre le contrôle de la cour des comptes 
aux organismes de sécurité sociale, et pro- 
position de loi de M. Viatte tendant à pré- 
ciser les dispositions du décret n° 49-426 
du 25 mars 1949 renforçant le contrôle 
sur les organismes de sécurité sociale 
(n°s 6140-6962-7662) : vendredi soir, samedi 
et dimanche matin, après-midi et soir; 

Aménagement des impôts recnuvrables 
par voie de rôle (n° 6082-6945-7174-6896- 
7176) : lundi matin, après-midi et soir, et 
mardi prochain, matin et après-midi; 


Projet de loi aptes répartition de 
l’abattement global opéré sur le budget 
annexe de radiodiffusion française 


(nee 7031-7654) : mardi soir; 

Projet de loi autorisant le Président de 
la Cr! à ratifier le pacte de l’Atlan- 
tique signé à Washington le 4 avril 1949 
(ne HES) : mercredi matin et après-midi. 


IV. — Inscrire à l’ordre du jour du mardi 
19 juillet, après-midi, les deuxième lecture 
suivantes : 

Proposition de loi modifiant et compié- 
tant l’article 8 de la loi du S avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz (n°* 7606-7709) ; 

Proposition de ‘oi tendant à reconnaîtrs 
la coopération commerciaie et à wrganiser 
son statut (n° 6786-7562); 

Proposition de loi tendant à permettre 
aux commerçants, artisans et industriels, 
totalement simstrés, de conserver leur 
droit au bai! par dérogation à l'article 1722 
du code civil (n°* 6784-7508). 

La conférence des présidents propose & 
l'Assemblée de procéder à l'organisation 
des débats nouvellement inscrils à l’ordre 
du jour, à savoir: 

Débat sur les élections dans les dépar- 
tements d’ontre-mer; sur le Conseil de 
l'Europe, les aménagements fiscaux, le 
budget de la radio et le pacte de l'Atiane 
tique. 

En conséquence, la conférence des pré- 
sidents est convoquée pour le jeudi 7 juil- 
let, à 10 h. 90. MM. les orateurs désirant 
PE aux débats sont priés d'assister 

cette réunion. 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 38 
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du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: . 

4° Suivant là séance d'aujourd'hui mardi 
5 juillet 1949: 

La pre de résolution de M. Ber- 
nard Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
gér l'arrêté du 16 janvier 1947 créant la 
commission d'enquête pour vérifier la ges- 
tion et les comptes du commissariat à a 
Sologne 1844-7447) ; 

La proposition de loi de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à re- 
valoriser les vacations des médecins à 
elés en consuitation pour les congés de 
durée des fonctionnaires 3246- 
7599) ; 

Les propositions de résolution: 1° de 
Mine Schell et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger le décret n° 46-2020 du 17 septembre 
1946 attribuant une indemnité de difficultés 
administratives à certains fonctionnaires; 
2° de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à pro'oger les dispositions du décret 
n° 46-2020 du 17 septembre 1946, accor- 
dant une « indemnité de difficultés admi- 
nistratives » aux fonctionnaires en service 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moseile (n°* 7002-7035- 
7961) ; 

Les propositions de résolution: 4° de 
M. Mokhtari, tendant à inviter le Gouver- 
pement à maintenir le personnel ensei- 

nant du premier degré d'Algérie dans ses 
roits paroi 2° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à respecter les droits acquis 
des instituteurs d'Algérie en ce qui con- 
cerne la retenue pour la retraite sur leur 
traitement supplémentaire de 25 p. 100 
(n° 7497-7531-7607) ; 

Les propositions de résolution: {° de 
M. Mokhtari et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser le traitement des instituteurs du 
cadre spécial et des moniteurs en Algérie 
et à opérer l'intégration du cadre spécial 
dans le corps normal; 2° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à arrêter le recrute- 
ment du cadre spécial dans l’enseignement 
primaire public en Algérie et à intégrer ce 
cadre spécial dans le cadre normal sous 
certaines conditions 7060-7312-7619) ; 

‘Le projet de loi modifiant les lois des 
15 déaembre 1923 et 6 février 1941 reiatives 
à la reconstitution des actes et archives 
détruits dans les départements par suite 
des événements de guerre (n°° 3922-7502) : 

La deuxième lecture du projet de loi 
modifiant l’articie 365 du code pénal 
(nos 7114-7517); 

Le projet de loi rattachant le canton 
de Laïssac à l'arrondissement judiciaire 
de Rodez (n°* 5836-7617) ; 

.Le projet de loi portant réforme du 
régime des pensions des personnels de 
l'État tributaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture de crédits pour la mise en 
de cette réforme (n°° 6872- 

444); 

La proposition de résolution de M. 
Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
encourager la production charbonnière 
7300-7573) : 

La proposition de loi de M. Ninine et 

lusieurs de ses collègues tendant À régler 

a situation des fonctionnaires coloniaux 
des cadres généraux ou de ceux en service 
détaché ayant servi sous l'autorité du 
comité national français (n°* 1848-3947- 
4884), 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission des territoires d'outre-mer sur la 
résolution adoptée par l’Assemblée de 


l’Union française tendant à inviter lJ'As- 
semblée nationale à voter une loi eréant 
an institut national d’agronomie tropicale 
(n° 6437). (la commission conclut à une 
proposition de loi); 

La proposition de loi de MM. Sion et 
Deixonne tendant à modifier l’article 156 4 
dù livre H du code du travail (n° 7432- 
7673) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième kectüre du projet de loi 
tendant à accorder un contingent excep- 
tionnel de croix de la Légion d’honneur 
à l’occasion du centième anniversaire de 
la Révolution de 1848 et du tricentenaire 
des traités de Westphalie {n°* 7086-7700). . 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Montagnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7651) 
de M. Cesaire et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour assurer 
aux coopératives wananières de Ja Marti- 
nique et de la Guadeloupe des facilités 
pour l'importation des engrais qui leur 
sont nécessaires. 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7473) de Mme Duvernois et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser la compensation 
entre les dettes fiscales des contribuables 
9e créances de ceux-ci sur le Trésor pu- 

ic. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7487) de 
M Youtet tendant à invite le Gouverne- 
ment à venir en aide aux populations de 
l'Hérault, victimes d’une récente tornade. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7491) de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles les jeunes agri- 
culteurs qui s'installent ou qui n’occupent 
pas plus d’un ouvrier en sus de la main 
d'œuvre familiale et les vieux paysans 
ayant dépassé l'âge de 65 ans, ou 60 ans 
s'ils sont veufs et qui continuent à exploi- 
ter eux-mêmes leurs terres. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7519) de 
MM. Jean-Raymond Guyon et Audeguil ten- 
dant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence les cultivateurs et habilants du 
département de la Gironde, victimes des 
intempéries du 15 juin 1949. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7536) de M. Mondon tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’article 100 
du décret n° 48-1966 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7550) de 
MM. Ramarony et Sourdet tendant à inviter 
le Gouvernement à faire voter des secours 
d'urgence aux agriculteurs du département 
de la Gironde qui ont souffert de l’oura- 
gan du 15 juin 1949. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° et de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses collègues rela- 
tive au régime financier des 
créés par la loi du 19 mars 1949. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la nes de résolution (n° 7367) de 
M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser au Parlement le vote d'un secours 
exceptionnel pour les vietimes des orages 
de grêle subis en mai et juin 1949 dans les 
cantons de Huningue et de Dannemarie 
(Haut-Rhin). 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7575) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à reporter du 
15 juillet au 1% août le délai imparti anx 
propriétaires pour le payement de l'impôt 
foncier et des taxes municipales. : 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la de résolution (n° 7588) de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition du département de l'Isère 
un crédit de 70 millions destiné à indem- 
niser les victimes des inondations de 1948, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7632) de 
Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence aux viticulteurs sinistrés de 
la Gironde, à la suite de l’orage de grêle du 
15 juin, des indemnités, des crédits à 
we es intérêts et des dégrèvements d’im- 
pôts. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° %6 1 de 
M. Dusseaulx et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'assiette des droits de 
patente en ce qui concerne la fourniture 
et distribution de l’eau. 


M. Charles Barangé à té nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 7639) de 
M. Tr et plusieurs de ses collègues tenu- 
dant à la perception à la source de la taxe 
locale professionnelle due par les méde- 
cins, chirurgiens, auxiliaires médicaux, 
pharmaciens et dentistes. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7645) de 
M. Chaze et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux droits de patente. x 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
de la Pr de loi (n° 7647) de 
M, Eugène Rigal tendant à reviser les à 
tentes de 1949, arbitrairement augmentées 

râce à des circulaires de l’administration 

ont lä dernière en date, du 6 janvier 1#9, 
a été rédigée en violation de l’article 4 de 
la loi n° 48-2900 du 31 décembre 1948. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7652) de 
M. Guyot tendant à exempter les echauf- 
feurs de taxis, propriétaires de leurs véhi- 
cules, de certaines taxes. 


M. de Tinguy a élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7659) 
de M. Charles Lussy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer les dispositions de l’arti- 
cle 4 de la loi n° 48-2900 du 31 décembre 
1948 qui a interdit la majoration des va- 
pour le calcul des patentes 
en 


M. Jacques Duclos à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7676) de 
M. d'Aragon tendant à rétablir, au munis- 
tère des affaires étrangères, les emplois 
supprimés en application des lois des 
17 août, 14 septembre et 31 décembre 1945. 
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M. Charles Barangé a été nommé rap- 
orteur de la proposition de résolution 
n° 7738) de M. Ramarony tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier les dis- 
ositions des paragraphes 2 et 3 de l’arti- 
cle 119 du décret du 9 décembre 1946 por- 
tant réforme fiscale. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
our avis de ja proposition de loi (n° 6141) 
Le M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
relative au règlement définitif des opéra- 
tions de reclassement du personnel des 
organiemes de sécurité sociale et aïiloca- 
tions familiales, renvoyée pour le fond à 
la du travail et de la sécurité 
foclaie, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 6995) de M. Delcos et plusieurs de ses 
eo! ègues tendant à accorder aux fonction- 
nires et agents de J’Etat mis à la retraite, 
au titre de l’article 24 de la loi du 8 août 
19:7, une bonification de services égale à 
la prorogation d'activité qu’ils étaient en 
droit d’espérer en vertu des dispositions 
de l’article 10 de la loi du 15% février 1946. 
renvoyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de à proposition de loi (n°-7164) 
de M. Alfred Costes et piusieurs de 
collègues tendant au règlement définitif 
de; opérations de reclassement du person- 
nel des organismes de sécurité sociale, 
renvoyée pour le fond à la commission 
d'u travail et de la sécurité sociale. 


M. Cogniot a élé nommé rapporteur pour 
av.s de la proposition de loi (n° 7474) de 
M. Rincent et plusieurs le ses coilègues, 
tendant à allouer aux professeurs d’éco.es 
normales pour sujétions inhérentes à leur 
emploi une indemnité égale au huitième 
du traitement moyen de professeur certi- 
fé, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l’éducation nationale, 


M. Ramette a été nommé rapporteur 
pour avis de ]Jà proposition de loi (n° 7484) 
de M. eg modifiant la législation 
relative à l’allocation-logement, renvoyée 
pour le fond à la commission de la justice 
et de législation. 


M. Laniel à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7584) de 
M. René Schmitt et à 2 de ses col- 
lègues tendant à modifier les dispositions 
de l’article 1* de la loi n° 48-1488 du 
25 septembre 19%48 portant élévalion des 
plafonds fixés à l’article 4 de la loi du 
# octobre 1946 sur les dommages de 
£uerre, renvoyée pour le fond à la com- 
lission de la reconstruction et des dom- 
Liiges de guerre. 


JUSTICE ET LÉGISLATION . 


M. Chautard à été nommé rapporteur: 

1° De la proposition de loi (n° 42) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la 
loi du 18 avril 196 sur-ia propriété com- 
merciale en vue d’assimiler aux commer- 
tants et industriels sinistrés les commer- 
Gants ou industriels ex ropriés ; 

2° De la proposition # ioi (n° 128) de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l'ar- 
ücle 2 de la loi du 18 avril 1946 concer- 
üant là propriété commerciale ; 


3° De la proposition de loi + 129) de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses coilègues tendant à compléter l’ali- 
néa # de l’article 5 de la loi du 30 juin 
1926 modifiée (propriété commerciale) ; 


-&e De la proposition de loi we 130) de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter le para- 
graphe 1% du cinquième alinéa de lar- 
ticle 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée 
par la loi du 18 avril 1916 sur la proptiété 
rommerciale ; 

5° De la proposition de loi (n° 131) de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter le der- 
nier alinéa de l’article 5 de la loi du 
‘) juin 1926 modifiée par la loi du 18 avril 
1946 sur la propriété commerciae: 

6° De la proposition de loi (n° 132) de 
M. André Mercier (Oise) et p.usieurs de 
ses collègues tendant à l'établissement 
d'un plafond des loyers en matière de 
baux à lover d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel (modifi- 
cation de lartiele_23 de la loi du 30 juin 
1926 modifiée, concermmant la propriété 
commerciale) ; 

1° De la proposition de loi (n° 217) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la 
loi du 10 avril 1946 sur la propriété com- 
merciale en vue d’assimiler aux commer- 
çants ou industriel sinistrés commer- 
cants ou industriels expropriés ; 

8° De la proposition de loi (n° 509) ae 


sieurs de ses collègues tendant à comp.é- 
ter l’article 1° de la loi du 30 juin 1926 
réglant les raports entre locataires et bail 
leurs en ce qui concerne le renouvelie- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industrie: 

9° De la proposition de loi (n° 384) de 
M. Guy Petit et plusieurs de ses co!lègues 
tendant à maintenir en possession Jjus- 
qu’au “4 janvier 1948 les commerçants, 
industriels et artisans sinistrés par faits de 
guerre, dans les lieux où ils ont installé 
eur exploitation commerciale après le si- 
nistre dont ils ont été victimes; 

10° De la proposition de loi (n° 637) 
de M. Frédéris-Dupont tendant à prolon- 
er jusqu’au 1* juillet 1947 le délai de 
Rciesiss prévu par la loi du 18 avril 
1946 pour le renouvellement des baux 
commerciaux ; 

{io De la proposition de loi (n° 761) 
de M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 


de baux commerciaux ou ruraux de la 
forelusion encourue avant la loi fixant la 
date de cessation des hostilités; 

12° De la proposition de loi {n° 922\ 
de M. Vincent Badie tendant à modifier 
l’article 5 bis de la loi du 30 juin 1926, 
modifié par la loi du 18 avril 196, relatif 
à la propriété c. mmerciale; 

13° De la proposition de loi (n° 1095) 
de M. Pierre July supprimant pour les 
lccataires qui ont té mobilisés, dé”-ortés 
et résistants, ia référence du prix des 
loyers à usage commercial aux inaices du 
coût de la vie; 

14° De la proposition de doi (5° 1255) 
de M. Gaston Chariet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, modifia.t l'arti- 
cle & de la loi du ‘8 avril 1946, re:lant les 
rapports entre les bailleurs et les loca- 
taires de locaux à usage commercial et in- 
dustriel ; 

15° De la proposition de 10i (n° 2647) 
d: M. Jean Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les articles 4 
et à de la loi du 30 juin 1926 sur le re- 
nouvellement des baux à loyers d’im- 
meubles ou de locaux à usage commer- 
cial et industriel; 

16° De la proposition de loi (n° 2993) 
de M. Citerne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l'article 5 de 
la loi du 30 juin 1926 modifiée par la loi 
du 18 avril 1946 sur la propriété coxumer- 
| ciale ; 


M. Eugène Petit (dit Ciaudius) et plu- 


collègues tendant à relever les locataires 


13° De la proposition de loi (n° 3448 
de M. Louis Christiaens sur le renouvel- 
lement des baux commerciaux (droit de 
reprise et indemnité d’éviction) ; 

18° De la proposition de loi (n° 3149) 
de M. Louis Christiaens sur le renouvelle- 
ment des baux commerciaux (applicables 
aux établissements ayant plusiesrs ma- 
gasins) ; 

19° De la proposition de loi (n° 345 
de M. Louis Christiaens sur le renouvel- 
lement des baux commerciaux (refus de 
renouvellement) ; 

20° De la proposition de loi (n° 3451} 
de M. Louis Christisens sur le renouvel- 
lement des baux commerciaux (indemnité 
d'éviction) ; 

21° De la proposition de lai {1° 3:84) 
de M, Southon, sénateur, et j.:usicurs de 
ses collègues, tendant à m:tifier l'ali- 
néa 3, 1°, de l'article 5 de ‘a loi du 
30 juin 1926, moditié par la loi du 18 avril 
1%6, relative au droit de reprise en ce 
qui concerne les baux commerciaux ; 

22° De la proposition de loi (n° 354) 
de M. Wo!ff et plusieurs dé ses collègues 
tendant à accorder la prorogation des baux 
commerciaux aux locataires des fonds de 
commerce sinistrés, déportés et spoliés par 
faits de guerre; 

23 De la proposition de loi (n° 3908) 
de M. Bétolaud tendant à modifie l’ar-. 
ticle 3 de la loi du 18 avril 1946 sur la 
propriété commerciale ; 

24° De la proposition de loi (n° 4461) 
de MM. Guy Petit, Pau, Ribeyre et Alfred 
Coste-Floret tendant à exciure de la légis- 
lation sur le renouvellement des baux de 
locaux ou d'immeubles à usage commer- 
elal, industrie’ ou artisanal certaines 
exploitations présentant un caractère d’in- 
térêt public; 

25° De la proposition de loi (n° 4998} de 
MM. Wo.ff et Mondon tendant à compléter 
larticle 2 de ja joi du 3 septembre 1947 
et modifiant la loi du 18 avril 1M6 sur les 
rapports entre- locataires et bail'eurs en 
ce qui concerne le renouveilement des 
baux à lover d'immeubles ou de locaux 
À usage commercial ou industriel; 

26° De la proposition de loi (n° 3068) 
de M. Joseph Denais tendant à modifier Ja 
loi n° 46-44 du 12 avri! 1946 réglant les 
rapports entre locataires et bailleurs en 
ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial et industriel; 

27° De la proposition de loi (n° 5229) 
de M. Ju:es-Julien et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à préciser et à compléter 
certaines dispositions des lois des {8 avril 
1946 et 3 septembre 1947, réglant les rap- 
ports entre locataires et bailleurs, en ce 
qui concerne ie renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriels 

28e De ja proposition de loi (n° 5605) 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues permettant la revision du prix 
des baux commerciaux visés par l'arti- 
cle 6 de la ioi du 30 juin 19%; 

29° De la proposition de loi (n° 5791) de 
M. Mondon tendant à moditier l’article 5 
de la loi du 18 avrit 1946 sur la proroga- 
tion des baux commerciaux ; 

30° De .a proposition de ,oi (n° 7069) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi du 30 juin 1926 
en ce qui copcerne le remboursement des 
restations, taxes locatives et fournitures 
ndividuelles ; 

31° De ja proposition de loi (n° 7071) 
de M. Citerne et plusierrs de ses collègues 
tendant à modifier la joi du 30 juin 1926 
sur la propriété commerciale, en rempia- 
cement de M. Citerne. 
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COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Goudoux à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 65) por- 
tant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dépen- 
ses civiles de reconstruction et d'équipe- 
ment, opérations nouvelles), renvoyé pour 
je fond à la commission des finances. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 JUILLET 1949 


{Anylication des articles à 97 du règlement.) 

u Art. 94 

Les questions doivent être très sommaire 
rédigées el ne contenir aucune irnputa- 
te d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
dés'gnes. » 

« Art. 97. — Lrs questions écrites sont pu- 
bhres à la suite du Compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre 

« Les ministres ont toutejors la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre excentionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentuire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


mots. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


11028. — 5 juillet 1919 — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la précidence du conseil (postes, té- 
légraphes et téiéphones), la situation d'un 
comiroleur intigré dans le cadre des inspec- 
teurs adjoints, âgé de 56 ans cette année, 
ayant subi avec succès l'examen de contrô- 
leur principal, ayant figuré sur le tableau 
d'avancement de grade en 1946 et 1947, «mais 
n'ayant pu se mettre à la disposition de Fad- 
ministration pour les raisons suivantes: dé- 
placement onéreux, difficullé de logement, 
ravitaillement difficile, Elle lui demande: 1° 
si ce contrôleur condamné à rester à lin- 
dice 2145, alors qu'il est prévu dans le déeret 
du 10 juillet 1943 nne classe exceptionnelle à 
l'indice 366, qui sera attribue anx dames- 
commis (ancienne formule), aux surveillants 
et aux contrôéeurs principaux (nouvelle {or- 
mule) n'ayant subi aucun examen, 2° si 
ce contrôleur, qui apparÿendra désorrnais au 
cadre À (cadre supérieur, décret du 29 mai 
4949), alors que les agents précités constitue- 
ront le cadre k (cadre secondaire) sera moins 
rémunéré que ces derniers; 3° s'il ne peut 
prétendre, en ce qui le concerne, à cette 
classe exceptionnelle par mesure de justice 
pendant la période transitaire. 


AGRICULTURE 


91029. — juillet 1919. — M. Robert Bichet 
ternmande à M. le ministre de l'agriculture: 
de s'il est cxact que la fédération nationale 
chevaline, la confédération générale de l’éle- 
vage, ln fédération nationale bovine et la fé- 
dération nalionale poreine, groupements af- 
fillés à la confédération générale de Fagri- 
culture, bénéticient de la part des services 
financiers de son ministère de remises ou 
ristournes prélevées à l'occasion des expor- 
tations ou importations d'animaux reproduc- 
teurs des espèces chevaline, avine, 
porcine et asine; 2° dans l'affirmative, à 
combien s'est élevé, en 1917 et 1948, le mon- 
tant total des soinmes ainsi remises par l'Etat 
à ces divers £roupements. 


EDUCATION NATIONALE 


11030, — 5 juillet 1949. — M. Philippe Fa- 
rine signale à M, le ministre de l'éducation 
nationale le cas d’un professeur adjoint, mis 
en congé, en 1929, pour convenances person- 
nelles, réintégré en juillet 49%9, mobilisé en 
septembre de la même année, nommé à un 
poste qu'il n’a pu rejoindre du fait de sa mo 
bilisation, et lui demande si l'intéressé ne 
peut prétendre percevoir le traitement qu’il 
n'a pas touché au coûrs des hostilités, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11031. — 5 juillet 1919, — M, Vincent Ba- 
die, demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 14° dans quelles 
conditions est intervenu un accord entre l'ad- 
ministration des dornaines et une société éta- 
blie à Tanger pour Ja cession de champagnes 
récupérés an titre de prise de guerre à Bar- 
celone; 2e les raisons pour lesquelles des in- 
dernnités de plusieurs dizaines de millions 
ont été versées à cette société; 3e quelles 
sont les raisons qui ont poussé l'administra- 
tion à procéder à des ventes aux enchères 
qui ne pouvaient que provoquer un trouble 
préjudiciable au marché normal du vin de 
CHampagne; 4e s'il a, pour ces diverses ques- 
tions, cru devoir donner lui-même des ins- 
tructions à ses services. 


11032. — 5 juillet 1919. — M, Vincent Ba- 
die demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les 
raisons qui peuvent expliquer que, malgré 
les instructions formelles du Gouvernernent, 
relatives à la limitation des crédits”bancaires, 
les différents comptes d’avances et escomptes 
de la Banque de France (portefeuille commer- 
cial, open market, avances sur titres, avan- 
ces à 40 jours sur effets publics) soient pas- 
sés de: 300 milliards le 18 novembre 41938 à 
129 milliards le 29 juin 1949 et à quel'e bran- 
che d'activité ont été affectés ces crédits 
supplémentaires. - 


11033. - 5 juillet 1919. — M. Paul Bastid 
demande à M,:le ministre des finances et des 
affaires économiques si la redevance annuelle 
payée par l’acheteur d’un brevet à un inven 
teur, à raison d’une somme fixe par objet 
vendu, peut être portée parmi les fraïs et 
charges de son entreprise industrielle ‘ ou 
commerciale, étant précisé que l'inventeur 
n'est lui-même redevable d'aueun impôt sur 
la redevance qui lui est versée pour la vente 
de ce brevet, et ee, en application de Par- 
ticle 78 du code ‘général des impôts directs, 
modifié par la loi du 43 mai 1948. 


11034. — 5 juillet 1949. — M, Louis Chris- 
tiaens demande à M, le ministre «tes finances 
et des affaires économiques: 1° pour quelles 
raisons, par application de l’article 9 du dé- 
cret n° 47-2327 du 12 décembre 1947, le béné- 
fice des articles 8 et 10 de la loi sur le dé- 
gagement des cadres n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 est refusé aux agents en dispo- 
nibilité pour convenance personnelle, alors 
que ee bénéfice est accordé aux agents en 
congé de longue durée ou détachés auprès 
d’autres administrations, et si ces disposi- 
tions n'ont pas été prises par le législateur 
dans le but d’éviter que certains agents ne 
puissent solliciter intentionnellement un 
congé de disponibilité pour une durée de 
trois mois (maximum accordé actuellement 
d’après la réglernentation de la « fonction 
publique »} et profitent de cette situation 
Imomentanée pour solliciter leur admission à 
la retraite, 2° si la mise en disponibilité pour 
une durée illimitée conformément aux dis- 
ositions de Particle 8 du décret du 20 avril 
9%, ne pent être considérée comme un 
congé de longue durée: 30 sai les textes ci- 
dessus, qui sont appliqués d'une façon Hn- 
goureuse par le ministère des forces armées, 
sont interprétés de la même façon par les 
autres départements ministérief, certains 
agents en disponibilité ayant fait acte de 


volontariat, pour sipenent des cadres, 
après avoir pris connaissance des dispositions 
des circulaires d'application ne 52/16 B4 du 
2 avril 1948 et 4 juin 1948, qui ne font au- 
cune discrimination entre les fonctionnaires 
en disponibilité, en congé de longue durée 
ou détachés auprès d’autres administrations. 


11035. — 5 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si la redevance annuelle 
payée par l’acheteur d'un brevet à un inven- 
teur, proportionnellement au nombre d'objets 
vendus, peut être comprise ledit acheteur 
“Cans les frais et charges de son entreprise 
individuelle, étant précisé que l'inventeur 
n'est lui-même redevable d'aucun impôt sur 
les redevances versées en règlement de la 
vente de son brevet, ainsi que le dispose l'ar- 
licle 78 du code général des impôts directs, 
modiflé par la loi du 13 mai 1948. 


11036. — 5 juillet 1949 — M. Paul Gosset 
aude à M, le ministre dés finances et des 
affaires économiques: 1° queile est, au regard 
de l'impôt sur les sociétés (24 p. 100), la posti- 
tion des deux sociétés anonymes À et B ayant 
constitué, entre elles, pour l'exécution d’un 
marché, une association en participation, 


qu'eile en a la faculté aux termes du 
graphe 3 de Farticle 93 du décret du 9 dé- 
cémbre 4948, portant réforme fiscaie, pour son 
assujettissément à l'impôt sur les sociétés 
(24 p. 100); 20 si chacune «es sociétés A et B 
est fondée, aux termes de l'article 10 du 
décret du $ décembre 1918 à réduire de l’im- 
pôt sur les sociétés dont elle est redevable, La 
taxe proportionnelle de 24 È 100 déjà suppor- 
tée par la quotité de son bénéfice imposable 
en provenance de l'association en participa- 
tion à laquelle elle appartient. 


11037. — 5 juillet 1949, — M. Paul Hutine 
Desgrées demande à M, te ministre des finan- 
ces et des affaires économiques :i des instruc- 
tions ne pars pas être données, confor- 
mément à une proposition de résolution ac 
tuellement déposée, pour que certains retards 
ne soient pas passibles d’une amende; Il tient 
en particulier à signaler à son attention 
l'exemple suivant: un virement eéflertué le 
9 nai pour un versernent dû au me tard le 
2 mai a été frappé d’une amende de 40 p. 


11038. — 5 juillet 1919, — M. Claude Mont 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en verlu des déci- 
sions des. tribunaux, les augmentations pos- 
sibles de valeurs locatives pouvaient êlre les 
suivantes, sur une va:eur locative de 1959: 
augmentation de quatre à six fois; sur une 
valeur locative de augmentation 
moyenne de trois fois; et qu'il semblerait lo- 
gique qu'étant donné ces plafonds d'augmen- 
talion fixés par les tribunaux, ils ne soient 
pes dépassés pour l'augmentation de la valeur 

cative servant de base au caïcul des pa- 
têntes lui demande s’il lui apparaît admis- 
sible que les valeurs locatives de 1939 soient 
portées, comme cela & pratique fréquemment 
aujourd'hui, au coeflicient $ et 10. 


11099. — 5 juillet 1919. — M. Marc Scherer 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s’il est exact que le 
gg du récent emprunt pour la reconstruc- 
ion et l'équipement ait élé absorbé par les 
besoins de la trésorerie de l'Etat et que, per 
suite, le pays aït été frustré des fruits de son 
eflort; 2° dans l’affirmative, à quelles autori- 
sations parlementaires il s’est référé pour 
affecter aux besoins dn Trésor un emprunt 
destiné à la reconstruction et à l'équipement; 
30 dans la négative, quelles mesures il a prisés 
ou compte prendre pour mettre un terme à 
des campagnes de fausses nouvelles, nuisibles 
au crédit de l'Etat, calomnieuses pour le Gou- 
verneanent et le Parlement et de nature à ré- 


pandre dans l'opinion ie trouble et la défiance. 


lorsque cetté dernière a elle-même opté, ainsi 
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FORCES ARMEES 


11040, — 5 juillet 1919. — M, Maurice 
Deixonne demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces arméts (marine) s'il est exact 
que la musique des équipages de la floite 
ait été mise, à Rennes, le 12 juin, au ser- 
vice d’une manifestation organisée par l’en- 
seignement confessionnel et, dans l’affirma 
tive, comment il prétend concilier cette fa- 
veur avec la Constitution qui affirme dans 
son article 4%: « La France est une répu- 
blique laïque », 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11041. — 5 juillet 1949. — M, Jean-Paul 
David demande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce de lui faire connaitre, 

ur le mois de juin 1949: 1° la quantité 
otale d’essence atiribuée, en tickets, à tous 
les ayants droit de France; 2° la quantité 
de carburant réellement consommé par les 
attributaires susvisés; 30 la quantité de car- 
EF consommé dans le cadre du « secteur 

re », 


11042. — 5 juillet 1959. — M, Paul Theet- 
ten demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quand la vente des vélo- 
moteurs sera libre; 20 quelle a été, en 1948, 
la répartition des bons de vélomoteurs, par 
département. 


JUSTICE 


11043. — 5 juillet 1949. — M. Robert Bichet, 
se référant à la réponse faite. le 31 décem- 
bre 1948 à sa question écrite no 8000, fait re- 
marquer à M. le ministre de la justice que 
la première partie précise que le salaire des 
concierges n'est pas récupérable sur les loca- 
taires, alors que la seconde partie envisage 
la possibilité, pour les propriétaires, de récu- 
pérer les émoluments d’une femme de mé- 
nage ou d’un homme de peine pour l’entre- 
tien des parties communes des immeubles, 
alors que cet entretien rentre dans les attri- 
butions normales des concierges telles 
qu’elles sont définies par la loi du 13 jan- 
vier 1939 fixant le statut des concierges. Il 
lui demande s’il n’y a pas contradiction 
entre les deûx parties de cette réponse. 


11044, — 5 juillet 1949. — M. Robert Bichet 

signale à M. le ministre de la justice que 1à 
loi sur les loyers stipule, pour la fourniture 
de l’eau, qu'à défaut de pouvoir faire payer 
à chaque locataire ce qu'il dépense réelle- 
ment, la dépense de l’immeuble stra répar- 
tie entre les occupants, proportionnellement 
au loyer de chacun; et lui demande ce qu'il 
doit en être de la consommation personnelle 
des concierges qui ne payent pas de lover 
et dont la consommation peut d'ailleurs être 
considérée comme faisant partie des dépenses 
récupérables de l'immeuble. 


11045. — 5 juiliet 1919, — M, Robert Bichet 
demande 4 M. le ministre de la justice si la 
loge des concierges, où les locataires et leurs 
Visiteurs ont à s'adresser, doit être comprise 
Parmi les parties communes de l'immeuble 
dont les dépenses d'éclairage sont récupé- 
rab'es sur les locataires. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11406. — 5 juillet 1919. — M. Georges Cou- 
dray fait observer a M, le ministre de la re- 
Construction et de l’urbanisme qu'aux termes 
de l’article 40 de ja loi du 1 septembre 1918, 
l'est prévu que des dispositions seront prises, 
avant le 1er juillet 1919, pour accorder une 
allocation compensatrice de l'augmentation 
de loyer résultant de ladite loi aux bénéfi- 
Ciaires dudit article 40; il Ini demande à 
queïle date il compte déposer ce texte, afin 
que, conformément à la volonté formelle- 
ment exprimée par le législateur, il ne soit 


pas laissé plus longtemps à la charge du pro- 
priétaire une part importante du logement de 
celle catégorie de locataires. 


11047. — 5 juillet 1919, — M, Paul Gosset | 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme qu'aux termes de la loi 
n° 49-507 du 14 avril 1949, les dispositions 
concernant le calcul des loyers d’après la sur 
face corrigée ne sont pas applicables aux ga- 
rages loués ou occupés accessoirement aux 
locaux; il lui expose le cas d’un locataire 
occupant une maison composée d’un rez-de- 
chaussée, d’un étage, d’une cave get d’un 
renier, et, en outre, faisant corps avec le 
âtiment, d’un garage de 12 mètres carrés dont 
les murs et le pi fond ne sont pas plâtrés, 
le garage n’étah pas une dépendance louée 
eccessoirement, mais une dépendance faisant 


partie intégrale de l’imrneuble. Il lui de- 
mande si, dans ces conditions, le garage ne 


doit pas être considéré comme une annexe 
et, par conséquent, donner lieu à l'intégra- 
tion de sa surface dans la surface corrigée 
totale: dans le cas contraire, le propriétaire 
en droit d'exiger, pour le garage, un 
loyer plus élevé que pour tout le reste de 
l'immeuble, ce qui paraît contraire au vœu 
du légisiateur et aux indications données 
dans l'exposé des motifs du décret du 22 no- 
vernbre 1918. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11048. — 5 juillet 1919. — M. André Denis 
demande à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population si un hôpital pu- 
blic, qui n’a pas de service de consullation 
externe régulièrement établi, peut recevoir 
des malades-externes pour établir un traîte- 
ment ou un diagnostic d’une affection dont 
is sont alteints. 


11049. — 3 juillet 1919. — M. André Denis 
demande à M, le ministre de la Santé pu- 
blique et de la population si un médecin, tilu- 
laire d’un éervice de, médecine générale dans 
un hôpitai public, peut êlre, également et en 
fait, titulaire d'un service de spécialité dans 
le même établissement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11050. — 3 juillet 1919. — M. Robert Bichet 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale de chiffrer la dépense résul- 
‘ant, pour le propriétaire d’un petit immeuble 
rapportant brut 25.000 francs par an, du sa- 
laire d’un concierge, assorti des divers avan- 
tages en natüre (logements, charbon, elec- 
tricité) et majoré de l’ensemble des charges 
socia'es à leurs taux actuels. 


11051. — 5 juillet 1919. — M. Joseph Denais 


demande à M. le ministre du travail et de a 


sécurité sociale s’il esl logique d'imposer aux 
chômeurs parisiens de franchir plusieurs kijo- 
mètres (em fait, de payer d'onéreux moyens 
de transport) pour se faire pointer à un 
bureau spécial alors que ie pointage pourrait 
être fait à la mairie de leur arrondissement. 


11052. — % juillet 1919. — M. Marc Scherer 


expose à M. le ministre du travail et de la 


securité sociale que .e décret du 21 avris 194 
dispose qu’en matière de cotisations et pres- 
tations pour les allocations familiales « sont 
également considérés comme elnp:oyeurs 9u 
ravail'eurs indépendants: {9° tout gérant asso- 
cié majoritaire où appartenant à un collège 
majoritaire de gérants d'une société à respon- 
sabilité limitée »; que, d'autre part, par la 
circulaire no 306 d'octobre 1%48, émanant de 
la direction des allocations familiales, il est 
précisé qu'il convient d'interpréter les dispo- 
sitions da l’article 1e du décret précité dans 
un sens large; que pour classer « employeur » 
un gérant de société à responsabilité Limitée 
ii y a lieu de déterminer si, oui ou non, 
existe entre le gérant et les associés un lien 
de subordination, que, par suite l’administra- 
tion des allocations familiales considérait 


minoritaire d’une société à responsabilité lLirai- 


tée dont les autres associés sont des mem- 
bres de sa famille et ne lui versait, en tant 
qu’allocataire, que les prestations d’em- 
pioyeur; qu’enfin l'article 98 du décret du 
9 décembre 19:8 portant rélorme fiscale a 
décidé que « dans les socittés à responsabilité 
limitée dont les gérants sont majoritaires, les 
traitements ne sont admis que dans ies 
charges déductibles pour l'établissement de 
l'impôt qu: pour deux gérants, dans la limite 
de 400.000 F pour chacun d'eux, à la condition 
que ces rémunérations correspondent à un 
travail effectif et qu'elles aient donné lieu 
au versement des cotisations prévues pour la 
sécurité sociale, les allocations familiales ou 
autres prélèvements sociaux en vigueur », ces 
dispositions donnant ainsi aux gérants majo- 
rilaires de sociétés à responsabilité limitée 
dans la limite de deux gérants et de 400.008 
francs d’appointements annuels pour chacun, 
la qualification de salarié tant au point de 
vue de la fiscalité point de vue de 
sécurité sociale et des allocatiôns familiales, 
les prestations qu'ils décivent recevoir sem- 
blant devoir être, dans ces conditions, celies 
de salariés; il demande s'il est conforme aux 
instructions en vigueur que la direction des 
allocations familiales, s’en tenant aux termes 
et à l'esprit de la circulaire ne 306 d'octobre 
1948 refuse d’anpliquer les dispositions pré- 
vues par l’article 9 du décret du 9 décem- 
bre 1918 portant réforme fiscale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11053, — 5 juillet 19149. — M. doseph Schaff 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel est le 
coût exact d’une rame de voitures de voya- 

eurs Société nationale des chemins de fer 
trançais montées sur pneumatiques; 2° la 
nombre de rames pour lesqueïles des com- 
mandes ont été effectivement passées; 3° la 
date de passation des marchés concernant les- 
dites rames et la date de .ivraison de ces 
dernières; 40 quelle est l'administration qui 
ü pris l'initiative de passer ces commandez 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10039. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° la date 
de l'arrêté fixant la composition de reclasse- 
ment du ministère des affaires étrangères, 
prévue par l’article 9 (alinéa 1er) du décret du 
7 octobre 194: 20 la date de l'arrêté nom- 
mant les membres de ladite commission de 
reclassement, 39 la composition de cette com- 
mission; 4° la date de parution au Journal 
ofliciei de ces deux arrêtés. ‘Question du 
17 mai 1919.) 

Péponse — L'article 9 du décre! pris à Alger 
le 26 avril 1944 par le comité français de liné- 
ralion nationale a été remplacé par :e3 di=p0-+ 
sitions de l’article fer du décret du 7 octobre 
1915, qui prévoit l'institution d'une com- 
mission chargée de procéder au reclassernent 
d'enseinble du personne: des affaires élran- 
gères maintenu en service à la suite des 
décisions prises sur ja proposition de la com- 
mission d'épuration instituée par l'arrété du 
2 octobre 1914 ». L'article 2 du même décret 
du 7 oclobre stipule que les membres 
de la cominission de reclassem-nt seront 
nommés par arrêté, Pour satisfaire à ces dis- 
positions, un arrêté du ministre des affaires 
étrangères en date du 14 octobre 1911, 8 
nommé président de ladite commission 
M. Basdevant, et membres MM. Mevrier, Le- 
doux, Fouque-buparc, Charpentier, Gi:bert et 
Offroy. Le décret du 7 octobre 1944 ne com- 
portait aucune cbligation d’une part de fixer 
par arrêté la composition de la commission 
de reclassement, préalablement à la nomina- 
tion même des membres. d'autre part, de put 
blier au Journal officiel l'arrêté nommant ces 
derniers. 
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.. 10742. — M. René Mayer expose à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères que la déclara- 
tion d'indépendance de la Cyrénalque procla- 
me par le Grande Senoussi avec le concours 
oh le consentement de Grande-Bretagne 
risque de rendre plus difficile un règlement 
Anternationa, de la question des colonies ita- 
diennes; et lui demande: 1° si le Gouverne- 
ment français a été avisé ou consulté par 
le gouvernement de Londres avant que cette 
déclaration soit publiée; 2o si le Gouverne- 
ment français a fait les réserves nécessaires 
pour préserver sa liberté d'action, en la ma- 
tière, lors de la prochaine sessin de ;'As- 
gemblée des Nations Unies; quelies consé- 
querces peut avoir, de l'avis du Gouverne- 
ment, sur le statut futur de la Tripolitaine et 
du Fezzan, la constitution d'un Etat indépen- 
dant en Cyrénaïque, dans des conditions qui 
paraissent équivaloir à ia création d'un pro- 
britannique, (Question du 16 juin 

Réponse, — 1° Le gouvernement britanni- 
que avait communiqué au Gouvernement 
français, avant qu'il n'ait été rendu public 
de 1 juin 1949, le texte de la déclaration 
&uite par l'administrateur en ehef de la Cyré- 
maïque au conseil rational cyrénéen. 2° Le 
Gouvernement français, en prenant connais- 
sance de cette décaration, n’a gas manqué 
de faire observer, qu'à son avis, elle ne pré- 
jugcait aucunement les décisions que 
semblée des Nations Unies aurait à prendre 
en ce qui concerne le sort'des anciennes co- 
Jonies italiennes, conformément aux disposi- 
tions du traité de paix avec l'Italie, 3° Il 
appartiendra à ;’Assermblée des Nations Unies 
de se prononcer sur l’ensemble du problème 
des anciennes colonies italiennes. ques- 
tion de savoir si la Cyrénaïque constituera ou 
non un Etat indéperdant, n'est qu'un des 
aspects de ce problème. Le sort futur de la 
Tripolitaine ou du Fezzan en est un autre 
aspect. Le mode de règlement à intervenir à 
l'égard de ces deux territoires n'est pas .lé 
aux décisions qui seront prises pour l'une ou 
l'autre des anciennes possessions territoriales 
fialiennes en Afrique, au moment où les. 
Nations Unies adopteront les dispositions né- 
cessaires pour régler le sori définitif desdites 
possessions, 


AGRICULTURE 


10527. — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
tion de M. le ministre de l’agriculture sur cer- 
taines informations d’après lesquelles les cais- 
ses de crédit agricole seraient sur le point de 
rejeter les multiples demandes de prêt à 
moyen terme pour achat de tracteurs, 1 lui 
demande si ces informations sont fondées et, 
dans l’affirmative, les mesures qu'il compte 
prendre es pallier ces inconvénients. (Ques 
tion du 2 juin 1949, 


Réponse, — Dans le cadre du programme de 
modernisation et d'équipement, des décisions 
uouvelles ont pu étre prises en vue du finan- 
<ement par l'attribution de prêts du crédit 
agricole mutuel à moyen terme individuels 
æt collectifs de toutes acquisitions de matériels 
neufs de culture et de récolte, de motoculture 
et d'intérieur de ferme. Une priorité est dé. 
sormais accordée aux demandes de crédit for. 
mulées en vue de l'achat de matériels lourds 
pour travaux de drainage, d'assainissement et 
de terrassements agricoles; de matériels desti- 
nés au traitement aérien des cultures; de ma: 
tériels à moteur pour la lutte contre les enne 
mis des cultures; de tracteurs vignerons; de 
machines essentielles pour les cultures spécia 
les; de machines de motoculture nécessaires 
à l'équipement de tracteurs en service et de 
machines à traire, De même, des prêts sont 
consentis pour l'équipement d'ateliers de ré 
parations de matériels agricoles ainsi que 
our l'équipement frigorifique des exploita: 

ions agricoles. Conformément aux conclu- 
sions de la commission d'’investissements du 
machinisme agricole, ces acquisitions sont 
soumises à certaines règles: les tracteurs doi- 
vent être accompagnés de machines de cul 
ture et de récalle adaptées, des dérogations 
pouvant cependant être admises en faveur 
des coopératives d'utilisation en commun 
de matériels agricoles. L'étude des de- 


que lesdits matériels 
être 


pnandes de prêts doil, d'autre part, faira 


pourront 
rationnellement utilisés dans l'exploi- 
tation. La commission d'investissement du 
machinisme agricole a estimé à cet égard 
que l’aide du crédit agricole ne saurait ètre 
accordée notamment lorsque les terres Culti- \ 
vées par les demandeurs, sauf s’il s'agit d'ex- 
ploitations viticoles ou de cultures maraichè- 
res, Couvraient une superficie inférieure à 
3u hectares. Les caisses de crédit agricole tau- 
tuel ont également la faculté, à tülre excep- 
tionnel, de consentir des prêts sur eflels à 
moyen terme d'une durée de Fan | ans, Sous 
réserve de l'approbation préalable de la caisse 
nalionale de crédit agricole qui ne s’opposera 
pas à ce que des me de celte nature soient 
accordés à des exploitants procédant à l’acqui- 
sition de tracteurs non accompagnés de ma- 
tériel de motoculture dès lors que des possi- 
bilités d'emploi rationnel de ces tracteurs se- 
ront justifiées. Par circulaire mes 49-42 et 49-43, 
en date du 25 mai 1949, la caisse nationale 
de crédit agricole a adressé aux caisses régio- 
näles de crédit agricole mutuel toutes instruc- 
üons nécessaires sur les modalités de finan- 
cement du programme d’investissements agri- 
coles, ainsi que sur les opérations que les 
institutions de erédit agricole mutuel restent 
habilitées à consentir avec l’aide de cet éla- 
blissement. 


DEFENSE NATIONALE 


9120. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre de la defense nationale en quel'es 
condilions et en vertu de quelles autorisd- 
tions l’étab'issement d'Etat qu'est la poudre- 
rie nationale de Sevran-Livry vend, à tels 
consommateurs qu'il lui plait, des cartouches 
chargées, aors que la législation réserve le 
monopole de celte vente aux contributions 
indirectes et aux entreprises commissionnées 
portant ainsi préjudice aux armuriers et met- 
tant à la charge de l'Etat une main-d'œuvre 
normalement affectée à un travail productif. 
(Question du 15 février 1949.) 


Réponse. — Le ministre de la défense na- 
tionale a l'honneur de faire connaître à l’ho- 
norable par‘ementaire que la législation ré- 
glementant l'exercice du monopole des pou- 
dres n’est pas applicable aux Cartouches de 
chasse; seule Ja poudre entrant dans le char- 
gement de ces cartouches est soumise à la- 
dite réglementation. La poudrerie de Sevran- 
Livry, bien que fabriquant elle-même la pou- 
dre de chasse, observe rigoureusement la 
réglementation en rachetant à l'administra- 
tion des contributions indirectes, au prix .fixé 
par décret, la poudre de chasse qu'elle utilise 
pour le chargement des cartouches. 


10729, — M, Patrice Bougrain demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air): 1o combien de fois, depuis sa création 
a été réuni le conseil technique et industrie! 
des fabrications de l'air qui groupait les per- 
sonnalités es plus compétentes et représen- 
tatives de l'aéronautique et sans l'avis duquel 
aucun gramme de fabricatin aérienne ne 
devait être engagé; 2e si le Gouvernement re 
croit pas opportun en ce domaine d'appliquer 
strictement cette mesure; 3° s’il est exact 
que dans l'élaboration des programmes en 
cours et des dernières propositions de cons- 
truction de matériel, ce comité n’a pas en- 
core été appelé à donner son avis suivant 
le fonctionnement prévu à sa création. (Ques- 
tion du 14 juin 19:9.) 


Réponse, — Depuis sa création, le conseil 
technique et industriel des fabrications de 
r’air s’est réuni cinq fois: les 48 mai, 4er juin, 
15 juin, 24 septembre 1918 et. 11 février 1949. 
Le programme général des fabrications est 
actucilement en cours d'élaboration dans les 
services de l'étatmajor général des forces 
armées (air) et de la direction technique et 
industrielle de Flaéronautique; Je conseil 
technique et industrie, des fabrications de 
l'air n'& donc pas encore pu être appelé. à’ 
donner son avis à ce sujet, 


10700. — Mme Rachel Lempereur expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) que, suivant les dispositions de l’ins- 


statut général des fonctionnaires, il ressort à 
la fais de l'esprit et du texte même du chas 
jtre II de la loi du 19 octobre précitée, re- 
tit à l'avancement, que les inscriptions eu 
tableau pour les promotions dans un nouveau 
grade doivent obligatoirement avoir lieu par 
ordre de mérite; et lui demande: 4° si ces 
dispositions seront appliquées à l’occasion 
des prochaines nominations à l'emploi d'agent 
administratif . des services extérieurs prévu 
par l'arrêté du 1er octobre et la CM. 
no 092/P, C. & du 2% octobre suivant; 2 
dans la négative, les raisons qui s’y opposent 
puisqu'il s'agit bien, en l'occurence d’un 
nouveau grade. (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 54 da 
la loi du 49 octobre 196, relative au statut 
des fonctionnaires, les inscriptions au ta- 
d'avancement ont lieu par ordre de 
mérite et les promotions dans l'ordre du tas 
bleau, Les nominations des personnels ins- 
crits sur un même tableau pouvant être pro 
noncées à des dates différentes, ces disposi- 
tions ont évidemment pour but, d'éviter que 
les agents les moins bien notés puissent être 

mus avant leurs collègues plus méritants. 

s tableaux d'avancement pour le grade 
d'agent administratif, établis au titre de l'an- 
née 1948, en faveur des commis principaux 
et commis des services extérieurs Ont cepen- 
dant été établis dans l’ordre d’ancienneté ac- 
quise par les intéressés dans la classe da 
commis qu'ils occupaient au moment de leur 
nomination. Cette mesure a été adoptée sur 
la proposition des mernbres de la commission 
administrative paritaire centrale ne 14 qui ont 
fait observer qu'en raison du nombre très 
important de candidats retenus, ils se ver- 


‘raient dans l'obligation de siéger pendant da 


nombreuses séances $'il leur fallait procéder 
à un nouvel examen de chacun des 

en vue de classer les candidats par ordre de 
mérite. En effet, le tableau d'avancement éta- 
bli au titre de la direction de l’intendance 
comporte à lui seul, sept cent soixante-dix ins- 
criptions. 11 y a lieu d'observer, toutefois, que 
le mode d'inscription adopté n'était pas sus 
ceptible d'entraîner l’anomalie signalée ci-des- 
sus, anomalie que les dispositions de Parti- 
cle 51 de la loi du 19 octobre 4948 ont 

but d'éviter. Les vacances exishantes 
l'emploi d'agent administratif ainsi que des 
disponibilités budgétaires permettaient, en ef- 
fet, la nomination à compter du 1# janvier 
1948, de la totalité des personnels retenus par 
la commission administrative paritaire cen- 
trale. Effectivement, les personnels inscrits au 
tableau ont tous êté nommés à cette date. 
Dans ces conditions, l’ordre d'inscription à ce 
tableau, des candidats retenus, ne risquait ni 
de léser les plus méritants, ni d’avantager 
les moins bien notés. Le tableau d’avance- 
ment qui pourra être établi F le grade 
d'agent administratif au titre l'année 1949 
comportera, compte tenu des vacances peu 
importantes subsistantes dans cet emploi, un 
nombre d'inscriptions très inférieur à celui du 
tableau de 1948. Ce tableau pourra donc, sans 
inconvénients, être établi dans les conditions 
ange par l'article 54 de la loi du 49 ec- 
obre. 4946 susvisée; c'est-à-dire, dans l'ordre 
de mérite des cand'dats retenus pour le grade 
d'agent administratif, 


EDUCATION NATIONALE 


10533. — M. Louis Bonnet demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale les raisons 
du retard apporté à la parution du décret 
portant statut du personnel des centres d'ap- 
prentissage, comme suite à la déclaration de 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la een et aux sports (Journal 
officiel, débats lementaires du 17 décem- 
bre 1948, page 7612), (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. — Deux projets de décrets con- 
cernant respectivement personnel d'’ensei- 
gnement général et le personnel d’enseigne- 
ment professionnel des centres d’apprentis- 
sage ont été préparés par le secrétariat d'Etat 
à l’enseignement technique. Ces projets sont 
actuellement soumis au contreseing de M. le 
ministre des finances et de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme admj- 


truction n° 5 du 23 novembre 1948, pour l'ap- 
plicalion de la loj du 49 octobre 4946, portant | 


nistrative, 
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10569. — M. Gaston Julian demande à M, le 
ministre de l'éducation natiônale: 1° quelle 
suite a été donnée à de me pris le 
46 décembre devant l'Assemblée natio- 
nale par M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports: 
« d'établir le statut du personnel par décret, 
dès que celui des centres d'apprentissage 
sera voté » (Journal officiel du 1} décembre 
1918, page 7612), lors de la diseussion d'un 
projet de loi portant statut des centres d'ap- 

entissage; 2% les conditions dans lesqueiles 
À envisage de « donner à ce personnel toutes 
les garanties désirables ». (Qwestion du 3 juin 
4949.) 


Réponse. — Deux projets de déeret concer- 
nant respectivement le personnel d’enseigne- 
ment général et le personnel d'enseignement 


olessionnel des centres d'apprentissage ont | 


été préparés par le secrétariat d'Etat à l'en- 
seighement teehnique. Ces projets sont actue:- 
lement soumis au contre-se de M. le mi- 
nistre des finances et de le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
ja fonction publique et de Ja rélorme admj- 


nistwative. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


10572. — M. Joseph Beltachenal rappelle à 
M, le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, qu'à la 
séance de l'Assemblée nationale du 16 décern- 
bre 4948, il a bien voulu prendre lengage- 
ment statut du 1 des cen- 

d’appre a par 
de pe à ce Personnel toutes les garanties 
désirables (Journal officiel, page 7642). I li 
demande s’il compte faire paraître ce décret 
rapidement. (Question du à juin 1949.) 


Réponse. — Deux projets de décrets concer- 
sant respectivement le personnel d’enseigne- 
ment général et le personnel d'enseignement 

fssionnel des centres entissage ont 


préparés par le secrétariat d'Etat l'en- 


nement technique. Ces projets sont ae- 
ment soumis au contreseing de M. le 
ministre des finances et de M. le sous-secré- 
aire d'Etat à la présidence du conseil, 
thargé de la fonction publique et de la ré- 
lorme administrative. 


10110. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques en vertu de quelles dispositions 
légales la direction du contrôle économique 
peut user de moyens de contrainte pour re- 
couvrer les amendes elle prononeées en 
refusant au délinquant prétendu le droit de 
faire apprécier son pseuda-délit le tri- 
correctiounel. (Question 17 mai 

) 


Réponse, — Aux termes de l'article 19 de 
l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin 1945, tous 
les procès-verbaux, sans exception, consta- 
tant des infractions en matière de prix ou 
de ravitaillement, sont soumis à l'examen 
du procureur de la République, à qui il 
appartient de décider souverainement la 
suite judiciaire ou administrative à donner 
aux procédures, L'administration du contrôle 
et des enquêtes économiques ne peut donc, 
dans l'hypothèse où le magistrat compétent 
se prononce pour un règlement administratif, 


Que se conformer à la décision du rquet 
et régler le litige par la voie de la transac 
bien même le 


ou de l'amende 
délinquant manifesterait le désir d’être dé- 
au tribunal correctionnel L'amende 
infligée par l'autorité administrative est re- 
Couvréè comme les amendes pénales pre- 
noncées par décision judiciaire, ainsi qu’il 
est précisé à lartiele 24-11 de l'ordonnance 
itée. C'est dire que, seuls, les agènts du 
Sor chargés du recouvrement, sont habi- 
à user des moyens de contrainte prévus 
Par la loi, et notamment à provoquer la 
contrainte par corps dont la durée cst déter- 


. bien, 


intervienne. 


minée le président du tribunal de - 
quant, à la. te du trésorier-payeur gé. 
néral (Cf., art. susvisé, 


10153. — M. Louis Terrenoire appelle l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sur les conditions 
dans lesquelles le liquidateur de la caisse 
autonome de recouvrement des comités d'or- 
ganisation procède à la perception des som- 
mes qui lui sont dues par les entreprises 
ivées; lui demande si une saisie-arrêt peut 
tre prononcée sur un compte chèques-pos- 
taux ou sur un compte en banque le jour 
même où la contrainte avec commandement 
par huissier est signifiée au débiteur, alors 
 — celui-ci dispose, d’après la loi du 8 juin 
943 (art. 6) d’un détai d’un mois à partir de 
la contrainte pour contester les évaluations 
da liquidateur et d'autre part, ce dernier 
t recourir à garanties énumérées à 
’artiele 5 dont l'application n’entraverait pas 
la bonne marche de l’entreprise et ne porte- 
rait pas atteinte à son t; et désirerait 
connaître les mesures qu’il entend prendre 


| pour que le recouvrement de ces sommes ne 


soit pas une cause supplémentaire de difi- 


| cuités ges les entreprises à un moment où 
t 


celles-ci ont à faire face à d'épineux pro- 
+1 de trésorerie, (Question du 17 mai 

Réponse. — La procédure actuellement sui- 
vie pour le recouvrement des cotisations pro- 
fessionnelles est parfaitement régulière. La 
saisie-arrêt est une simple mesure conserre- 
toire qui peut être ml le jour même où la 
contrainte est signifiée: le délai d'un mois 


éeret envisageant | PTÉVu par l'article 6 de la Joi du 8 juin 1943 


pour former opposition ne concerne en effet 
que l'exécution de la contrainte; or, jamais 
aucune mesure d'exécution n'est poursuivie 
À ag le titre n’est pas définitif. Sans doute 
l’article 5 de la loi précitée donne-t-il au Hiqui- 
dateur de la C.AR.C.O. d’autres possibilités 
d’assurer Ja sauvegarde des droits du Trésor; 
mais les mesures ainsi prévues — inscription 
d’hypothèque ou nantissement — sont beau- 
coup moins eflicaees et bien plus onéreuses 
es le redevable. H est à souligner enfin que 
es contraintes ne sont is ernées sans 
toutes voies amiables aient au préalable 
té épuisées. Le redevable poursuivi m’ignore 
donc pas à quelles conséquences il s'expose 
en persistant dans son attitude de refus. Aussi 
s'il se laisse taxer d’oflice, lui suftit-il 
de souserire la déclaration de chiffre d’affaires 
à laquelle il est tenu pour que son EE 
soit rajusté et qu'un cantonnement amia 


10390. — M. Jules Ninine expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que, par 
décret n° 47-2035 les fonctionnaires et agents 
des services coloniaux auxquels ont été appli- 
+ les décrets du 31 janvier et du ie août 

44 et qui n'ont pu bénéficier en France 
où dans leur territoire d’origine que de per- 
missions d'absence d'une durée inférieure à 
celle du congé auquel ils auraient pu pré- 
tendre pour le même séjour colonial en vertu 
du déeret du 29 avril 19%47, auront droit, au 
moment de leur prochain congé administratif, 
à une majoration égale à la différence entre 
le temps de séjour accompli par eux en 
France ou dans le territoire d’origine au titre 
de la permission, Ë compris toutes les pro- 
longations, de halure que ce soit; 
que la direction de régie des chemins de 
fer, se basant probablement sur le décret du 
2 mars KO qui prescrit que les congés ne 
doivent jamais dépasser un an, en une seule 
fais, interprète ce texte en Hmitant le congé 
en cours avec rappel à une année, 
prenant comme exemple le cas de deux - 
lionmaires qui auraient accompli sept ans à 
la colonie, dont l'un aurait passé six mois 
au Cap et onze mois dans la métropole, et 
l’autre aucune permission pendant les hosti- 
lités, mais seize mois en France, il s'ensuit 

ue le premier prétendre aux disposi- 
du déeret 17 octobre 1917, alors 

ui 


n'en sera pas de même peur le second I 
| demande s'il faut consxiérer 


que le décret 


| sures il compte prendre 


précité a été mal interprété et quelles me- 

pour t res- 
er dans son application, les droits des 
onctionnaires et agents coloniaux. (Question 
du 21 mai 1949.) 


Rénonse, — La qui limite à un an 
la durée maximum congé administratif, 
quelle que soit la durée du ou des siours 
coloniaux ouvrant droit à ce é, esl une 

e d'ordre général, valable en te hypo- 
thèse. Le décret du 29 avril 1917 qui a rétabli 
le régime normal des congés adminisiratits, le 
pen expressément. En conséquence c'est 

juste titre que eette règle s'applique en 
cas de cumul d’un congé administratif et 
d'uve majoration de congé prévue par le dé- 
cret dm 17 octobre 1947. I} en résulte égale- 
ment que le fonctionnaire qui a passé plus 
d'une année en France au titre de perinis- 
sions d’absence ou de congés de convales- 
cence sous le régime des décrets des 3L jan- 
vier et {er août 1%M4, ne peut prétendre à fnas 
joration de congé. En revanche le temps passé 
en permission ou congé de convalescence au 
cours des hostilités, hors de France, n’est pas 
imputable sur le congé administratif à pren- 
dre en France. Mais il est à noter que ces 
permissions ou congés ont ew pour effet de 
réduire de quatre mois par mois d’absence 
la durée dn séjour colonial servant de base 
au décoinpte du congé. Par exemple, un fonc- 
tionnaire ayant accomplit un séjour ininter. 
re en de six ans à Madagascar pourrait pré- 
tendre à un congé administratif d'un an. Pour 
le même séjour, coupé par une permission 
d'absence de six mois en Alrique du Sud, 
ce fonctionnaire n'aurait droit qu'à huit mois 
de congé administratif en France. 


put 

quelles raisons le Gouvernement a eru devoir, 
par cécret du 13 avril 1949, annuler la déei- 
sion du 26 novembre 1%48 laquelke le 
conseil général du S al a aflecté au ser 
vice de santé de ce territoire, pour serwr de 
dispensaire, l'immeuble sis à faisant l'ob- 
jet du titre foncier n° 399 de Saint-Louis et 
occupé actuellement par la gendarmerie na- 
tionale. (Question mai 1949.) 


Réponse. — La lot ne 48488 éu #1 mars 
1938 portant prise en charge par l'Etat de la 
rémunération des gouverneurs généraux, des 

eurs, des inspecteurs généraux des af- 

aires administratives, des secrétaires g‘né- 
raux, des administrateurs et des magistrats, 
ainsi que des dépenses de armer:e dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer dispose en son article 5 
« les casernements actuels de gendarme- 

rie appartenant aux coilectivités 
sont pris en charge par FEtat ainsi que les 
animaux ct le matériel... En cas de modifi- 
cation des besoins actuels en matériel et en 
bâtiments, le territoire recouvrera, par prio- 
rité, bâtiments et matériel laissés disponib es 
et cela sans imcemnité d'aucune sorte ». Il 
ressort de cet article que les bâtiments utili- 
sés par la gendarmerie dans les terrilaires 
d'outre-mer lors de la promulgal'on de la pré- 
sente loi sont devenus propriété de l'Etai. 
en est ainsi de l'immeuble sis à Sor, faisant 
l’objet du titre foncier n° 3% de Saint-Louis. 
Selon les dispositions du décret du 2% octobre 
19H46, les conseils généraux peuvent déliérer 
sur « le changernent de destination ou d’af- 
fectation Ges propr'étés du territoire affectées 
on non à un service publie ». En décidant de 
Paffectation d’un immeuble appartenant à 
l'Etat et dent !l ne pouvait disposer, le con- 
seil général du Sénégal délibé sur une 
matière qui n'entrail pas dans ses altribu- 
tions telles qu’e.les sont définies à l’article 34 


du décret organ'que. Sa délibération était 
donc nulle et de nul effet. C’est rquoi, 
conformément à l'article 29 du déeret susvisé, 


et le conseil d'Etat ayant émis un avis favo- 
reble, le ministre de la France “c’outre-mer 
a pris ke décret du 13 avril 1949 anmulant cette 
ibération. - 


10660. — M. Mamha Sane, demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer queiles 
mesures il com prendre pour défendre je 
commerce guinéen, très cruellement éprouvé 


4244 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


et émus par la mévente du caoutchouc qui 
était naguère une des grandes ressources du 
puys. (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — La liberté a été rendue au 
commerce du caoutchouc depuis janvier 1947. 
Mais, peu de temps après la Libération, l’ef- 
fort demandé aux producteurs pendant la 
guerre, a été abandonné, et les autoch{ones 
se sont désintéressés de cette production 
même au moment où la liberté rendue assu- 
rait un débouché dans la métropole à des 
prix intéressants. C'est donc maintenant ex- 
clusivement une question de qualité et de 
prix qui peut: permettre au caoutchouc ori- 
£inaire de la Guinée de se placer sur un mar- 
ché de libre concurrence, Ces conditions pa- 
raissent malheureusement impossiblegæ à réa- 
_… pour le caoutchouc originaire de ce ter- 
ritoire. 


10731, — M. Yacine Diallo demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° dans 
quelles conditions un gouverneur des colonies 
peut remettre à la disposition d’un gouver- 
neur général un fonctionnaire dont le cadre 
est régi par décret; 2° de quelle Leo lé- 

ale dispose un fonctionnaire déplacé d'of- 
ice; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour assurer le maximum de justice et de sta- 
bilité aux fonctionnaires de l'Etat en service 
outre-mer. (Question du 14 juin 1949.) 


Réponse. — 1° A Ja proie question, — La 
mesure dont il s’agit peut intervenir soit 
pour des raisons de service, soit par mesure 
disciplinaire, Les fonctionnaires des cadres ré- 
gis par décret relèvent des chefs des terri- 
toires où ils servent et du pouvoir central, 
du point de vue de leurs affectaticns, de 
leurs mutations et des sanctions discipli- 
naires dont ils perrent être l’objet. La re- 
mise à la disposition du gouverneur général 
d'un fonctionnaire appartenant à un cadre 
régi par décret est donc statutairement nor- 
male; 2° à la deuxième question, — Actuelle- 
ment et en application de l’article 6 de la 
loi du 22 avril 1905 le déplacement d'office 
doit donner lieu, dans tous les cas, à la com- 
munication du dossier. En revanche, le fonc- 
tionnaire déplacé n’est fondé à exiger qu'un 
conseil de discipline soit saisi de la décision 
prise à son égard qu'autant que le statut de 
son cadre le prévoit expressément; 3° à la 
troisième question. — Le règlement d’admi- 
nistration publique qui ‘portera application 
aux personnels régis par décret exerçant nor- 
malement leur aclivité outre-mer de la loi 
du 19 octobre 1916 (statut général des fonc- 
tionnaires) prévoit que le fonctionnaire ne 
pourra être muté d'office, en cours de séjour, 
d'un groupe de territoires ou territoire auto- 
nome dans un autre groupe ou autre terri- 
toire autonome que sur décision du ministre, 
après avis d'un conseil de discipline. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10621. — M. Guy Petit expose à M, le mi- 
nistre de l’industrie et du Commerce que la 
Yrance est importatrice de pyrite de fer rem 
la fabrication de l'acide sulfurique; que l’an- 
née dernière notre pays a reçu plus de 700.000 
tonnes provenant de Grèce, Chypre, Espagne, 
Portugal; que les importations se sont conti- 
nuées à un rythme assez accéléré pendant 
le premier trimestre de 1949; que, dès la fin 
de mars, les mines françaises de pyrite de 
fer (dont la production totalisée ne repré- 
sente qu’une infime partie des besoins natio- 
ne étaient invitées, par la Société com- 
merciale de l'acide suituri ue, apparemment 
chargée de la gestion de la caisse de péré- 
quation et de répartition des PE à stopper 
leurs expéditions de mineral vers les usines 
utilisatrices. 11 lui demande: 4e quelles me- 
sures compte prendre pour freiner les 
importations et, en tout cas, ne les autoriser 
qu'autant que la production des mines mé- 
tropolitaines sera absorbée par priorité; 
20, comment sont pâyées à l'étranger et trans- 
portées en France, et à quel prix, ies pyrites 
achetées en Grèce, Chypre, Portugal, etc.; 
3e comment les pyrites métropolitaines et 
usines françaises d'acide sulfurique; 4° quel 


est le rûle de la caisse de péréquation des 
pyrites et celui de ja Société commerciale 
de l'acide sulfurique, comment fonctionnent 
ces services et de quelle façon leur budget 
est alimenté; 5° quelle a été, en 1948, ja 
roductlion totale des cinq ou six exploitations 
rançaises de pyrite de fer, alors que es 
importations de ce même minerai'ont dépassé 
700.000 tonnes la même année. (Question du 
7 juin 1949.) 


Réponse. — 1° ]] est loisible à tout moment 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques de suspendre la délivrance des 
licences d'importation, si la nécessité s’en fait 
sentir. En fait, les importations de pyrites ont 
élé freinées ces derniers temps par ‘es desti- 
nataires qui estimaient leurs stocks suffisants; 
Ze, les importations de pyrites sont réglées à 
l’aide de devises étrangères mises à la dispc- 
sition de la société importatrice par l'oftie 
des changes. Elles s’effectuent, dans toute la 
mesure du possible, à l’aide de la flotte rar- 
chande française; 3° les pyrites mélropoir- 
taines et d'importation sont réparties entre 
les usines françaises d'acide sulfurique de 
manière à réduire les frais de transport au 
minimum et de manière à affecter, à chaque 
usine, autant que possible, les mêmes qualités 
de pyriles; 40 la caisse de péréquation des 
pyrites a pour rôle d'établir une compensation 
entre les prix des différents lots de pyrites 
constituant l’approvisionnement des usines 
françaises d'acide sulfurique. Elle est gérée 
par ja Société commerciale de l'acida sulfu- 
rique, sous le contrôle de la direction des 
industries chimiques du ministère de l’indus- 
trie et du commerce et d’un contrôleur d'Etat. 
La Société commerciale de l’acide suiturique 
assure, en outre, les importations de pyrites 
A ce litre, elle est autorisée à percevoir une 
commission minime, destinée simplement à 
la couvrir des frais correspondants; 5? la pro- 
duction des mines françaises de pyrites a 
atteint 488.600 tonnes au cours de l’année 
1918. Durant cette même année, res importa- 
tions ont totalisé 677.200 tonnes. 


JUSTICE 


40182. — M. Joseph Denais demañde à M, le 
ministre de la justice dans quelle mesure, 
avec fréquence, un interdit de séjour, 
par décision d’une cour de justice, peut quit- 
ter entre le matin et le soir sa résidence éta- 
blie dans un déparlement non interdit, pour 
assurer la surveillance de ses intérèts profes- 
FT ou familiaux. (Quetsion du 17 mai 


Réponse. — La question de M. Joseph De- 
nais a été transmise par M. le ministre de 
l'intérieur au garde des sceaux, comme rele- 
vant de sa compétence. Le garde des sceaux 
a l'honneur de faire connaître à l'honorable 
parlementaire qu'il convient de distinguer 
entre l'interdiction de séjour, qu’entraine né- 
<essairement, en vertu des articles 46 et 49 
du code pénal, toute condamnation pour 
crime ou délit intéressant la sûreté intérieure 
ou extérieure de l'Etat, et l'interdiction de 
résidence, peine complémentaire de la dégra- 
dation nationale qui peut être facultativement 
gen ve par la cour de justice ou la cham- 

re civique en application des dispositions des 
articles 79 de l'ordonnance du novembre 
1944 et 23 de l'ordonnance du 26 décembre 
19%4. En ce qui concerne l'interdiction de 
séjour, le seul fait de paraître dans un lieu 
interdit constitue une infraction au décret-loi 
du 30 octobre 1935, Par contre, et sous réserve 
de l’appréciation souveraine des tribunaux, il 
ne saurait y avoir lieu à application des éanc- 
tions prévues par l’article 26 de l'ordonnance 
du 26 décembre 19% que si l'individu qui a 
fait l’objet d’une interdiction de résidence 
dans un lieu donné vient y séjourner avec 
l'intention d'y établir sa résidence. Les cir- 
constances que l'on peut relever dans cha- 
que cas d'espèce pérmgttent d'établir s’il y a 
eu ou non cette intention. 


10207. — M. Emile Hugues expose à M, le 
ministré de la justice qu'aux termes de l'ar- 
ticle 50 de la loi du {er septembre 19:8, tons 
les actes de procédure auxquels donnera Jeu 


l'applicalion du présent titre, ainsi que les 
décisions, compromis, procès-verbaux de con- 
cillation, rapports d'experts, extraits, copies, 
sr0sses ou expéditions qui en seront délivrés 
cs significations qui en seront faites, seron 
dispensés du timbre et enregistrés gratis; 
ils porteront mention expresse du présent ar- 
üicie. Les instances en reprise ou en échange 
d'appartements prévues par ladite ioi sont su- 
bordonnées à la signification préalable et obli. 
gatoire d’un acte extrajudiciaire, c’est-à-dire 
d’un exploit d'huissier, contenant certaines 
mentions prescrites à peine de nullité. L'ad- 
ministration de l'enregistrement considère 
ces préavis ne constituent pas des actes 
e procédure et, en conséquence, enregistre 
ces actes au droit fixe de 575 F. 11 demande 
si les préavis et notifications diverses que 
bailleurs et localaires doivent faire signifier 
obligatoirement avant toute instance en re- 
ou en échange doivent 
tre considérés comme des actes de procé- 
dure engageant une instance et, à ce titre 
bénéficier de la gratuité de l'enr istremen! 
TUE à l’article 50. (Question du 11 mu 
42.) 


Réponse, — La question est étudiée en MHat- 
avec le départèément des finances et des at- 
faires économiques. 


10402, — M. Chalamallah Laribi demande à 
M. le ministre de la justice si les juges de 
paix d'Algérie nommés dans les tribunaux 
d'instance d'Algérie et convoqués par le pre- 
mier président pour prêter serment devant 
la cour d'appel d'Alger, avant leur installa- 
{ion ont droit: 4° au remboursement de leurs 
frais de déplacement entre leur ancienne ré- 
sidence et Alger et entre Alger et leur nou- 
velle résidence: 2° à une indemnité de sé- 
jour à Alger. (Question du 23 mai 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
de M, le gouverneur. général de l'Algérie, 
dont les services ont été consultés à ce su- 
jet, les juges do paix nommés juges y 4 
pkéants et convoqués prêter serment de- 
vant la cour d'appel d’Alger doivent être con- 
sidérés comme en mission et ont droit, à ce 
titre, au remboursement de leurs frais de dé- 
lacement et de séjour, conformément aux 
ispositions de l’article 2 de l'arrêté guber- 
natorial du 24 avril 1916. 


10512. — M. Louis Chevallier expose à M. le 
ministre de la justice le cas de deux époux 
âgés qui ont l'intention de faire donation, 
à titre de partage anticipé, à leurs enfants 
et petits-enfants de plusieurs bien ruraux, pour 
cinq enfants survivants et trois tits-en- 
fants représentant un sixième enfant décédé; 
parmi les petits-enfants se trouve une femme 
mariée, divorcée, elle-même mère d’un enfant 
légitime, ladite femme actuellement sans do- 
micile ni résidence connus, condamnée par 
arrêt de la cour de justice, par contumace du 
11 gs 1918, à la peine de mort, à l’indi- 

nité nationale et à la confiscation de ses 

iens; et lui demande si cette donation-par- 
tage ets possible, sauf à faire concourir l'ad- 
ministration de l'enregistrement à la donation- 
partage, en qualité de séquestre de l'admi- 
nistration des biens de la contumax, le délai 
de À ans n'étant expiré, à compter 
TA ution par effigie. (Question du 31 mai 


Réponse. — La question est étudiée en lial- 
son avec le département des finances et des 
affaires économiques, 


10550. — M. Philippe Olmi signale à M, 1e 
ministre de la justice le cas d'une brigade 
de gendarmærie d’une petite ville de 5.000 habi- 
tants, chef-lieu de canton, qui occupe, par 
un bail régulier, un immeuble où sont logés 
le commandant de brigade, quatre gendar- 
mes et leur famille et où sont installés, en 
outre, tous les bureaux de Ja brigade. Le 
propriétaire de l'immeuble a signifié congé 
en exprimant sa volonté d'occuper lui-même 
la totalité de l'immeuble, sans préciser d'ail- 
leurs la destination qu'il compte y donner 
vraisemblable d'une pension de 
amille). Il lui demande dans quelles me- 


r 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| le 
m 
| 
le 
pi 
| ce 
ce 
da 
| m 
| < ce 
| ta 
| or 
le: 
| les 
s0 
| se 
da 
| 
pre 
le 
tra 
bé: 
le 
À | 
rég 
| 
tar 
de 
san 
gér 
R 
ter 
pen 
auc 
la ! 
| gue 
an 
énu 
2 
pub 
{cor 
tion 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU &8 JUILLET 1949 


4245 


la législation actuelle sur les loyers peut 
s'appliquer au cas présenit, étant donné, d’au- 
tre part, que la pénurie de logements dans 
la commune envisagée ne permettrait pas de 
regrouper, dans un autre immeuble, tous les 
services et rogements de la | lo- 
cale. (Question du 2 juin 1949. 

éponse. — La question posée est relative 
à int de droit privé qui relève unique- 
ment l'interprétation souveraine des tribu- 
naux. 


10706. — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice qu'un particulier à 
acheté un fonds de commerce d’épicerie-caté 
en 1931 et que le propriétaire veut reprendre 
son immeuble pour l’habiter, sans expioiler 
le commerce. Or ce propriétaire dispose de 
trois immeubles d'habitation, il lui demande 
gi ce propriétaire peut faire expulser son loca- 
cataire commerçant, (Question du 40 
4949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
dunaux. 


MARINE MARCHANDE 


10658. — M, Paul Cermollace dernande à 
M. le ministre de la marine marchande: 
do quelles mesures il compte prendre pour 
appliquer aux membres du personnel navi- 
ant embarqués sur des navires armés dans 
s lerritoires d'outre-mer, les dispositions de 
l'article 66 du décret-loi du 17 juin 1%8; 
2 les raïsons pour lesquelles ces mesures 
n'ont pas encore été prises ma:gré piusieurs 
interventions des organisations syndicales. 
(Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Dès le 21 décembre 1928, des 
instructions ont été données aux services de 
le marine marchande des terriloires d’oulre- 
mer en vue de la tuise en application de l’ar- 
tüicle 66 du décret-lot du 17 juin 1938 &tendant 
le bénéfice de l'assurance de ia caisse de 
prévoyance aux marins français. embarqués 
sur les navires ayant leur port u’aii1cne ans 
ces territoires. Retardée par les événements, 
cette application est aujourd'hui effective 
dans la plupart des territoires lont il s'agit, 
même les plus élignés. Des difficultés ont 
cependant été conslatées en Afrique occiden- 
lole, en raison notamment du statut d'une 

rtie de la populalion autochtone. Le service 

ocal de l'inscription maritume a été invité à 
organiser d’urgence l'assurance maladie pour 
les marins français venus de la métropoie et 
les familles les accompagnant. Les intéressés 
soni, d’ailleurs, peu nombreux et le chef du 
service de l'inscription. marilime indiquait, 
dans un rapport du 29 mars dernier, qu'il 
n'avait encore saisi d'aucune cernande de 
prestations. 


10659, — M. Jules Ramarony demande à 
M. le ministre de la marine marchande 5: 

fait d’appartenir à la Compagnie générale 
transstlantique empêche un:.capitaine au long 
Cours, réunissant les eonditions. fixées punr 
bénéficier Au paragraphe l'article à de 
le loi du 12 avril 1911, de continuer à -cotiser 
à la câisse des invalides de la marine en 
réglant personnellement les différenis taux 
de cotisation. (parts armateurs el marins}, 
Comme cela se fait dans d’autres companies 
de navigation dites « libres », tout en <oti- 
sant à la caisse de retraites de la Com:agnie 
générale transallantique, conformément à ses 
statuts, (Question du 1949.) 


Réponse: — L'article 58 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918 portant réforme du. régime des 
Pensions civiles et militaires dispose qu’en 
aucun le temps décompté pour la iiqui- 
dailon à une pension ne peut.intérscuir dans 

liquidation d’une autre pension, Le méme 
érlicle prévoit que ces disposilions s’appli- 
lorsque l'intéressé occupe ‘in emploi 
ans l'une des collectivités ou, entruprises 
énumérées à l'article 4e. Qu décret-loi du 

Octobre 19% relatif au cumul d’emiois 
Publics, de. rémunérations et de retraites 
(compagnies de navigation maritime subven- 
notamment). D'autre part, larti- 


Gle 32 de la loi du 12 avril 19:11, modiné par 


l’article 9 de la loi du 22 septemors 1948, rem 
ces divers textes applicables aux pens.ons Sur 
la caisse de retraites des marins. Le capi- 
taine au long cours appartenant aux services 
techniques de la Compagnie générale trans- 
atlantique et continuant à cotiser à la caisse 
de retraites des appli:ation de 
l'article 9, paragraphe 13, de la loi du 12 avril 
1941, ne peut donc simultanémont acquérir 
des droits à pension sur la caisse de retraites 
du personnel sédentaire de ia compagnie, 
même en réglant personnellement l’ensemble 
des cotisations de marin et d'armateur, 
qui n’est d’ailleurs pas conforme à 1a jai, qui 
met une part des cotisations à la charge effee- 
tive. de l'employeur. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10240, — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que, le 28 janvier 1949, le conseil d'Etat 
a annulé un arrété préfecteral mettant à la 
retraite un directeur d'hôpital. Que, depuis 
cette date, malgré de multiples démarches, 
l'intéressé n’a pu obtenir de l'autorité com- 
pétente aucune décision de rfparations, Il 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour faire rétablir l'intéressé dans ses 
droits et le fatre inscrire à titre rétroaotif sur 
la première liste d'aptitude de 19:35. (Ques- 
tion du 17 mai 1919.) 

Réponse. — La situation du directeur d'hô- 
pital, dont la mise à Ja retraite prononcée 
par arrêté préfectoral à été annukKe le 28 jan- 
vier 1949 par le conseil d'Etat, sera reconsi- 
dérée incessarument, Des instructions ont été 
airessées à cet effet au préfet du départe- 
ment en vue d'assurer au fonctionnaire in- 
téressé le payemeñt des sommes qui lui sont 
dues à tilre de réparation. D'autre part, la 
commission compétente. instiluée auprès du 
ministère de la santé publique et de la popur- 
lation aura à se prononcer prochainement 
me à l’inseription de l'intére:sé sur la liste 

’aplilude aux fonctions de directeur d’hô- 
et hospices publics, prévue par l’ar- 
icle 91 du décret du 17 avril 19453, Si l’in- 
léressé est admis à figurer sur celte liste 
d'aplitude, il lui appartiendra de poser sa 
candidature à un poste vacant de directeur 
d'hôpital. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


10256, — M. dean-Jatques dJuglas 
l'attention de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur le cas suivant: Mlle X..., 
employée dans une banque pendant vingt- 
deux ans est mise à ja retraite en 191; en 
1919, à la suite d'un panaris, elle doit se faire 
couper le médius de la mâäin droite et une 
partie de la main, Sur le conseil du médecin 
de la Sécurité sociale, eile introduit une de- 
mande pour percevoir, par anlicipation, pour 
inaptitude au travail, alors qu'elle n'est ge 
que de soixante-deux ans, la retraite des vicux 
travailleurs; la caisse des retraites de la 
banque prétend retenir le montant de cette 
retraite sur celle qui lui est actuellement 
servié, en se bgsant sur l'article 48 de son 
règlement, qui” Stipule que tous les avan- 
tages, de quelque nature que <e soit, dont 

ut bénéficier un retraité en vertu de l: 
gislation de la sécurité sociale, doivent être 
pris en considération pour fixer le montant 
de la pension à payer par la caisse de re- 


situation, contraire à l’équité, et quelles mes 
sures il envisage de en ce sens. 
(Question du 171 mai 194.) 


Réponse. — L'article 18 du règlement de 
retraite annexé à la convention collective 
nalionäle de travail des banques prévoit 
effectivement qu'il est tenu compte pour la 
détermination de la retraite des pensions ser. 
vies par les assurances sociales ainsi que 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
Cette disposilion, qui ne contrevient à au- 
cune. mesure K£gale ou réglementaire, ayant 
été établie par voie de convention coikctive 
ne peut Cire madifiée que selon la même 
procédure. 


10356, — M. Maurice Genest c\nosc à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas d’un débitant de boissons, maréeh4l 
terrant, exploitant ces deux fonds de coms 
merce dans :e même immeuble, sans persons 
nel, sa femme servant au café lorsqu il es 
occupé à la maréchalerie, à qui la caisse d’al- 
lacalions fatniliaies. des. travailleurs indépens 
| dants de Chartres a fait savoir, en décenrbre 
| dernier, qu'en plus des ailocations familiales 
payées comme d‘bitant de boissons, il aurait 
à payer également comme maréchal ferrants 
li lui demande s'il ne pourrait être envisagé 
que les intéressés ne versent qu'à une seuls 
caisse montant de leurs cotisations en “ 
port avec leur revenu (Queslion 
19 nai 1919.) 


Réponse. — Aux termes du décret. du 

M avri 1928 modifiant l'article 153 du décret 
du 8 juin 1%46, la cotisation d'allocation: fami- 
liales des cmpmoyeurs et des travailleurs indé- 


pendants est due par toute personne physique 
exercant au sens de l'article {er du décret du 
10 décembre 1%16, même à tilre accessoire 
une activité non salrie, Une personne qui 
exploite un débit de boissons est done tenue 
de s'’affiier à sa caisse d'allocations familiales 
du régime général de sa circonscription st le 
revenu reliré de cette activité est supérieur 
au tiers du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales au chef-lieu du 464 
pue où elk exerce sa profession. Dans 
e cas d'espèce considéré, cette personne 
exerce également une activité re:evant du ré- 
gime des allocations familiales agricoles 
comme marchai ferrant. H appart ent à M. le 
ministre de l’agriculture de déterm'ner dans 
quelles conditions ;'exercice de cette dernière 
activité juslifie l'affiliation de Fintéresé à la 
caisse mutuelle d'allocations familiales agrè 
côles de sa circonscription. 


10602. _- M. Henri Caillavet Jemanie À 
M. le ministre du travail et de la securité 
| sociale la liste nominative des organismes 
ayant bénéficié, au cours des années 1916, 
1917, 19%6, de l'aide sanitaire et sociale de 
la sécurité sociale (y compris allocations fa- 
miliaies) et le montant de l'aide accordée à 
chacun (subvention-prêt) dans le ressort de 
la caisse départementale de Lot<t-Garonna 
Question du 3 juin 449.) 

Réponse. — Les cents ctatist£ 
ques portés à ma connaissance et figuram 
sur les états ci-dessous, donnent la histe 
minativé des œuvres ayant leur size dans 
le département de Lot-et-Garonne qui -nt 
bénéficié depuis 1916 jusqu'en mai 1949 des 
préts et subventions de la caissé régionale 
de sécurité sociale de Bordeaux at des crisses 


Colonie. sanitaire « Notre Maïsen », à Laparad 
«Colonie sanitaire « Notre Maison », à 


traîtes dont il s’agit; il lui demande s'il ne | grimaires de séeurité sociale et d'a tions 
croit pas opportun de remédier à une telle | familiales de Lot-et-Garonne, 
SUBVENTIONS ACCORDÉES AUX ÉTAULISSEMENTS ET ŒUVRES LE LOT PT-GARONNE 
MONTANT D'AUTORISATION 
DESTINATAIRE de la de la 
subvention régivuale. 


IL — Caisse régionale de sécurité socile. 


: 27 janvier 19: 
851.090 8 juillet 1948, 


800.000 | 3 mai 1949, 
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MONTANT DATE D'AUTORISATION 4 
DESTINATAIRE de la de la 
1 gubvention. commission régionale. 
francs, 
II. — Caisse primaire de sécurilé sociale de Lot-et-Garonne. 
Ecole d'infirmières et d’assistantes sociales d'Agen... 200.000 30 novembre 1948, 
250.000 20 novembre 1948, 


Maison de repos de Laparade.....s...cseossssseessssee 


III, — Caisse d'allocations familiales de Lot-et-Garonne. 


Colonies de vacances agréées de Lot-el-Garonne.....eee 
Maison maternelle de 
Prêt pour logements, Marmande... 


Aide aux cantines scolaires........ 
Centre d'orientation professionnelle, 


Croix-Rouge, Marmande......... 


Avance sur subvention à l'Œuvre de la layelte, à Agen. 
Comité de la Croix-Rouge de Lavarndac...ss..sssssossuse 
Colonie de vacances de 
Allocations aux mères 


4.000.000 8 juillet 1947. 
100.000 G juillet 1948, 
200.000 G juillet 1918. 

3.000.000 19 octobre 1948. 
300.000 230 novembre 1948, 
20.000 3 mai 1949. 
50.000 3 mai 1949. 
20.000 3 mai 1949, 

‘ 40.000 3 mai 1919, 
29.000 3 mai 1919. 

3.000 3 mai 1919, 
6.000 
9.000 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


2098 — M. Jean-Paul David signale à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme la situation des employés de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais mis d'office à la retraite à l’âge de 
55 ans; expose qu'un retraité de celte caté- 
se trouve, en effet, dans l'obligation de 
prend'e un emploi rémunéré pour compléter 
ga pension qui s'avère insuffisante et qu'étant 
donnée sa formation, il est généralement 
admis dans une administration comme auxi- 
liaire, qu'il s'ensuit qu'avec sa retraite et 
son traitement d'auxiliaire accumulés, il arri- 
vera à toucher davantage qu’en activité et, 


comme le curul lui est interdit au delà du. 


traitement qu'il aurait s’il était resté chemi- 
not, il ne lui reste donc qu’une solution: 
quitter sa nouvelle place pour entrer dans 
le privé où tous les cumuls lui restent auto- 
risés; et demande s’il serait possible de mo- 
difier les textes réglementant le cas ci-des- 
sus exposé, ces dispositions ne répondant 
lus aux nécessités actuelles. (Question du 
mai 19417.) 


Réponse. — Le cumul dés retrailes avec 
des traitements publics d’aclivité est régi par 
des textes législatifs. Ceux-ci ne peuvent être 
modifiés que par un texte de mûine nature. 
La préparalion d’un tel projet de loi est dun 
ressort de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


10477, — M. Marcel Noël cxpoce à M, ke 
ministre des travaux publics, des transports 
gt du tourisme qu'aclueliement les moyens 
de comiaunication entre Trayes et Dijon sont 
très restreints et peu pratiques. Pour se ren- 
dre de Troves à Dijon, il n'existe aucun ser- 
vice ferroviaire direct, Or, Dijon est une ville 


universilaire dont dépend ie département de 
l'Aube D'autre part, Troyes et Dijon, chets- 
lieu de départements limitrophes, sont des 
villes essenl'ellement industrielles et com- 
merciales qui auraient l’une et Fautre un in- 
térèt réciproque à êlre reliées par des moyen: 


de transports beaucoup pius praliques et plus 
rapides que eeux existant actuellement, 
lui demande s’il ne serait pas possible d'en- 
visager ur service d'autorail direct: Dijon- 
Troyes, Troyes-Dijon par Bar-sur-Seine, Mussy, 
Chätilion-sur-Seine, Is-sur-Tille, départ le ma- 
tin et relour le soir dans chacune des deux 
viles. (Question du 25 mai 1919.) 


Réponse, — La situation actuelle de 
8. N. C F, ne permet pas de créer de nou- 
veaux servicès de voyageurs sur des lignes 
secondaires à faible trafic, L'utilisation des 


trains et autorails sur la ligne de Troyes à 
Is-sur-Tille était d'ailleurs très faibie avant 
la guerre. Les relations entre Troyes et Dijon 
sont assurées dans de bonnes conditions via 
Laroche ou via Culmont-Chalindrey, soit qua- 
tre relations de chaque sens par jour avec 
des durées de trajet variant entre 3 h, 40 et 
4 h. 40, Les durées de trajet ne pourraient 
être sensiblement plus courtes par la voie de 
Chatilior-sur-Seine—Is-sur-Tiile en raison des 
sujétions de la voie unique et des nombreux 
arrêts qu'il faudrait accorder pour que les 
autorails aient une clientèle suffisamment 
importante pour justifier leur mise en service. 
Les relations locales intermédiaires sont du 
ressort des services d’autocars Troyes-Cha- 
tilion et Châtiülon-Dijon, lesquels pourront se 
développer et se compléter si le trafic l'exige. 


10522. — M, Joseph Denais demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pourquoi certains maté- 
riels sont commandés à l’étranger alors que, 
dans le dernier rapport de ja chambre syndi- 
caie de la construction et de la réparation 
du ratériel roulant de chemin de fer 
(25 avril 1919) il est affirmé: nos entreprises 
telles qu’elles sont peuvent livrer dans leur 
année G00 locomotives, 1.000 voitures ou auto- 
FE Vi 28.000 wagons, (Question du 31 mai 
9419. 


Réponse. — Les commandes de matériel 
roulant à industrie étrangère ont été déci- 
dées à une époque où les constructeurs fran- 
Qais, par suile essentiellement d'une grande 
pénurie de métaux ferreux, n'étaient pas en 
mesure de livrer, dans les délais voulus, le 
matériel destiné à réparer les pertes subies 
au cours des hostilités à l'issue desque.les 
les effectifs utilisables de locomotives à va- 
peur et de wagons avaient été réduits dans 
une forte proportion par rapport à ceux de 


1939. 


10676. — M. Jean Guillon demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme: 1° pour quelles raisons les 
agents retraités des réseaux secondaires n’ont 
bénéficié des dispositions de l’article 
du décret du 9 octobre 1948; 20 quelles mesu- 
res il Compte prendre pour que soient revalo- 
risées des retraites qui ne sont actuellement 
qu'aux coefficients 7 1/2 et 8 1/2. (Question 
du 9 juin 1949.) 


Réponse. — 1° La situation financière de Ja 
Caisse autonome mutuelle de retraites des pe- 
tits cheminots n’a pas permis jasqu’à présent 
d'aller au delà des avantages prévus en faveur 


-des retrailés des réseaux secondaires, par le 


décret no 48-2026 du 30 décembre 1948 accor. 
dant aux petits cheminots le bénéfice des re- 
lèvements de pension alloués aux fonctionnal. 
res par l’article 4er du décret n° 48-1573 du 
9 octobre 1948. En effet,:si les majorations de 
retraites accordées aux nm des réseaux se- 
condaires ont été généralement effectuées 
dans des conditions analogues à celles dont 
ont bénéficié les fonctionnaires de l'Etat re- 
traités, il ne s’agit pas là d’une assimilation 
systématique.et les améliorations qui peuvent 
être apportées au régime des pensions des pe- 
tits cheminots sont essentiellement fonction 
des ressources de la C.A.M.R.; 2° l’adminis- 
tration des travaux publics poursuit actuelle- 
ment avec les autres départements ministé. 
riels intéressés l’étude des mesures suscep- 
tibles de permettre de procéder à un nouveau 
relèvement des pensions des petits cheminots, 
compte tenu des ressources actuelles de la 
caisse, mais il n’est pas possible d'indiquer 
dès maintenant quels résultats définitifs pour. 
ront être atteints. 


10779, — M. dules Ninine expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que le voyageur qui prend un 
billet de chemin de fer a droit, dans la li- 
mite des places « assises » et « debout » au 
transport dans la catégorie correspondant à 
son titre de transport; et lui demande si 
l'administration, qui a admis des voyageurs 
en surnombre, au point que ces derniers se 
voient obligés de se réfugier dans des voi- 
tures d’une catégorie supérieure, est réelle- 
ment en droit de réclamer la différence entre 
le prix du billet des deux catégories consi- 
dérées; en effet, il a pu constater, récem- 
ment, la prétention de certains contrôleurs 
de train d'obtenir le payement d’une telle 
différence sous prétexte que le train n'avait 
pas été « déclassé » alors que celui-ci se 
trouvait en toutes classes encombré de voya- 
geurs, au point que ces derniers étaient for- 
cés de se tenir sur les marchepieds. (Question 
du 16 juin 1949.) : : 


Réponse. — La réglementation en vigueur 
permet effectivement à la Société nationale 
des chemins de fer français de percevoir des 
usagers de bonns foi voyageant dans une 
classe supérieure à celle à laquelle leur donne 
droit leur titre de percours, le prix du sur- 
classement ainsi qu'une indemnité forfaitaire 
dont le montant est égal à la moitié de l'in- 
suffisance de perception régulièrement due. 
En raison du service difficile que la Société 
nationale des chemins de fer français assure 
encore actuellement, notamment dans les 
périodes de pointe de trañle, cette société est 
dans l'obligation d'appliquer très strictement 
cette réglementation afin de réprimer certains 
abus: l’inobservation de cette règle ne man- 
querait pas en effet d’avoir pour conséquence 
un encombrement excessif des voitures de 
classes supérieures qui ne seraient plus dès 
lors accessibles aux possesseurs de billets 
leur donnant droit a | prendre place. Toule- 
fois, tenant compte des conditions inconfor- 
tables et difficiles dans lesquelles sont effec- 
tués certains voyages, la Société nationale 
des chemins de fer français consent parfois, 
à titre exceptionnel, à exonérer du payement 
de l'indemnité forfaitaire, les voyageurs qui 
n'ont pu trouver de places assises dans un 
train particulièrement chargé. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 28 juin 1949. 


(Questions écrites.) 


Page 2917, 4 colonne, question no 109% 
de M. Jacques Vendroux à M, le secrélairs 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
pra et réforme administrative), 11e ligne 
e la question, au lieu de: « rétablirait la 
partie d'indices et de traitements », lire: 
« rétablirait la parité d'’indices.et de trals 
ments ». 
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4 es. renier (Ferna ET ierra 
ANNEXES AU PROCÈS VERBAL Defferre. Gresa (Jacques). Loustau. Pierre-Grouès. 
‘DE LA peus Rau. 
egoutte ros Zeray. ineau. 
Le séance du mardi 5 juittet 1949, Mme Degrond, Mme Guérin (Lucie), nes Pirot 
SCRUTIN 1748) elahoutre. uérin (Maurice), Mabrut, oimbœu 
Delbos (Yvon), Rhône Maillocheau. Mme Poinso-Chapuis 
Sur l'amendement de M. Minjoz à l’article 1 | Dejcos. Mme Guérin (Rose), | Malbrant. 


du projet relatif à lu suppression des cours 
de justice (Fixe la date de suppression au 


{1 décembre). 


Nombre des 


Majorité absolue. . es 


l adoption. 520 


8 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Mme Boutard, 
Abelin, Buutavant, 
Anne. Bouxum. 

Arroldi. Braul'. 
Alliot. Briliouet, 
Allonneau. Bru yneel, 
Octave), Burlot. 
Buron. 
Archidice. Cacnin (Marcel). 
Mike Archimède. Ladi Abdelkader), 
Arnü.. .{Caiilavet. 
Arthaud. Calas. 
Asser Campnin. 
Aster de La Vigerie(d”}. | Cance. 
Auban. Capdeville. 
Aubry. Capitant (René), 
Audeguil Caron. 
Augarde, Cartier (Gilbert), 
Auguet. seine-et-Ojse. 
Babet (Raphaël), Cartier (Marcel), 
Bacon. Lrôme. 
Badie. Cartier Marius), 
Badiou. Haute-Marne. 
Balianger (Robert), Casanova. 
Seine-el-Oise. Castellani. 
Barangé Castera. 
Catoire 
Barel. Catrice. 
Berrot. Cayeux (Jean), 
Barthélémy. Cayol, 
Bartolini. Cerclier, 
Bas Cermolacce. 
paul Bastid. Césaire. 
Mme Bastide (Denise), | Chaban-Delmas. 
Loire. Chambeiron. 


Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 

Bégouin. 

Ben A!y Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). - 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billa*. 


Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

{Florimond). 


Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean); 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourbon. 
Bouret iIlenri). 


Bourgès-Maunoury, 


| 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chausson. 
Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 
Chevalier (Fernand) 


Alger 
Jacques). 
Chevalier (Louis), 
(Pierre), 
Loire 


Mme Claeys. 
Clos'ermann. 


Cordonnier. 

Coïste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 


Coulibaly Ouezzin. 


Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 


Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David {Jean- 
Seine-et-Oise. 


Denis 
Haute-Vienne. 

Denis Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlie Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean- Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauvelL. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme françois. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
allet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garave 

farcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Genest 

Gernez 

fervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozand (Gilles), 


(Jean), Seine- 


seine. 

Guesdon. . 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guilie. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugzonnier, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André) Seine. 

Hulin : 

Husset. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquet. 

Jean- 

Jeanm 

Joinville (Alfred-Mal- 


Géraud). 
Juge. 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaslon), Hau- 
tes-Aipes. 
Kauffmanp. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn ’“ené). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
(Finistère). 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lainps. 
Lapie ({Picrre-O'ivier). 
Lareppe. 


.Laribi 


Leaurelit. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coula!ller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lo-Lrardt (Francis). 

“ime Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Legendre. 

Mme Le jeune (fé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune {Max}, Somme 

Mme Lempereur. 

Lenorman 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau 

(AnGré). 

Levinärey 

L'Huillier {Waldeck}). 

Liquard. 

Lisette, 


Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseili. 

:Louis}), 
Martineau 

Marty (André). 

Masson (Abert}), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Ma:on. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazer. 

Mazuez (Fierre-Fer- 

. nand). 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
:t-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louts), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjarel 

Mont 

Montagnier. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Môq'iet. 

Mora 

Murand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. . 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen. 

Palew£k.. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paurmier. 

Penoy. 

Perdon (fitaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugène- Clau- 
dius). 

Peyrat 

Mme Germiine 
Peyroles. 

Pflimlin. 


Seine. 


Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier 

Pouyet 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent Tanguy) 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette, 

Rarmonet 

Raulin-Laboureur {de}. 

Raymond-Laurent, 

Recy 'de). 

Ree 

Regaudie. 

Reïlle-Soult, 

Renard 

Rencure] 

Tony Révil'on. 

Reyraud. 


Riga {Albert}, Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger, 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder 

Savard 

Schaft 

Mme schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmmtt (René). 
Manche 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Sietridt. 

Signor 

Sivandre. 

Simonnet, 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 

Sotinhac. 

Mme . Sportisse. 
Taillade 
Teitgen 
Gironde, 
Teitgen Pierre), ILe 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

ThibaulL. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Chartes), 
Tingus 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Truffaut, 


{Henri), 


589 
:: 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
Coftin | 
Cogniot. | | 
Colin | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 


— 


4248 


ASSEMBLEE : NATIONALE + SEANCE JUILLET 


Mme Vaihant-Coutu- 


Valenuno. 
Vedrines. 

Vé: 
Vendroux 

Vergès 

Mme \ermeersch. 
Verneyras 

Very : Emmanuel) 


viatte 

Vu 

Pierre Villon. 
Vivliette :Maurice). 


Vul.aurne. 
Wagnel 
Wasmer 

Mie Weber. 
Wolf] 

Yvon 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM 
Andre Pierre). 
Anlier, 
Aumeran. 
Barbier 
Barduux Jacques) 


Baudrs d'Asson de). 


Becquet, 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bougrain 
Xavier 
et-Vilainc 
Bouvier A’Cottereau 
Mavenne 
Brusset ’Max). 
Chamant 
Chastellain. 
Christiaens 


Clemenreau (Michel). 


Crouzier 
De!'achenai 
Denai, Joseph). 
Deshors 
Desjardins. 
Dix:r.ier. 

Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Garet 

Gavini 

Geoftre (de). 
Henault. 
Jacquinot. 
Joubert 


Apithy. 

Aubame. 
Aujiouijat 
Boukadoum. 
Condat Mahaman. 
Courant 

Derdour 

Guissou tHenri). 


Bouvier. flle- 


Lanie: 

Laurens 
-anla, 

Letèvre-Pontalis. 

Macouin 

Mailez. 

Maze, 

Merck 

Monin. 

Moute, 

Moutllot 

Moustier tde). 

M :vnel 

Mutter André). 

Peu” Guy), Basses 
Pvrénées. 

Peste.. 

Quilies 

Ramarony 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Rollin !Louls). 

Bouton 

Rousseau 

Schanffler (Charles). 

Albert), 
Bas Rhin 

sesmaisons (de), 

sigrist 

sourbet 

Temple. 

Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Viard 


(Joseph). 
Carmaile), 


Pierre). 


part au vote: 


Knider 

Lamine Debaghine. 
Nano. 
Martune 

Mezirna 

Nazi Boni. 


Oucdraogo Mamadou. 


Saravane-Lambert, 
Senghor. 4 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemnanjara. 


Rasela 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Arag hs 
8&arrachin 
Chevigne ide). 
Giacabbi 
Marin Louis). 


Mendès France 
Na-gelen Marcel). 

Riga ‘Eugène). 
Seine. 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard lHerriot, 
et Mme 


dlée nationale, 
la séance. 


président de 1’Assem- 
Braun, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance 


été de 


Nombre des 595 
Majorité eucse 298 


Pour 
Contre 


Mais 


tin ci-dessus. 


après vérification, 
été rertifiés conformément à la liste de scru- 


‘à 


avaient 


ces nombres ont 


de justice 


Contre 


MM. 

Abelin. 

Athnre. 

Octave). 

André Pierre). 

Antier 

AnxIOnnaz, 

Asseray. 

Auygarde, 

Babet Raphaël). 

Bacon. 

Ba fre 

Barangé 
Maine-t- 

Barbier. 

Bardcux (Jacques), 

Barrot 

Bas, 

Pau Bastid. 

Baudr\ d'Asson (de). 

Bavie. 

Ba vrou. 

Beauquier, 

ke ‘auet. 

Bégauin. 

Ben a!s Chérif. 

Benchennout 

Bené Maurice). 

Bentaiet. 

Ben Founes 

Béranger (André). 

Beryasse, 

Bergeret, 

Bessae 

Bstoiaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Brilères, 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnelous. 

Bonnet 

Mlie Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet Paul), 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. flle- 
st-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brusset ‘Max). 

Bruvneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi Abdelkader). 

Jail'avet. 

Capitant René). 

Üaron 

Carter ‘Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Latoire. 

Catrice. 

Caveux Jean). 

Ca YOi 

Charan-Delmes. 

Chamant. 

Charpentuer. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Georges). 


Alger, 


Sur l'amendement ae M. 

du projet relatif à la suppression.des caurs 
‘Suppression 
cours de Toulouse, Colmar et Lyoni. 


SCRUTIN (N° 1750) 


Muiter à l'article 
le 31 juillet des 


Nombre des 690 
Majorité 296 


Pour l'adoption... 318 
272 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Chevailter (Jacques). 
Alger. 

Chevalier tLouis), 
indre. 
Cnhevallier 
Loiret 
Christ aens 
Ciemenreau 

Clostermann 

Coun 

(vs e-tivret !Alfred) 
Gernnne 

Coste-Floret (Paul). 
Herault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

baiauicr : Edouard). 

David ,Jean-Pau.), 
Seine-et-Oise 

Defos du Rau. 

Degou:ite. 

Delarhenal. 

De ahoutre. 

Deibos 

Deicos, 
Denais 
Denis 
dogne 
Deshors 

Desjard 

Devems. 

Devina! 
Lezarnau!ds. 

bhers 

Mie bienesh, 
Dixmier. 
Dom:njion. 

Douala 

Dufnress, 

bumas Joseph). 
binra. ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José). 


Seine 


Pierre}, 


(Miche'}) 


Joseph} 
André), Dor- 


Dapur Marceau), 
Giro 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Huveau. 

Elain 

Errecart 

Fabre. 

Fagon ,Yves). 


Farine Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. . 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fréde’ :Maurice). 
Furaud. 

Gabele. 

Gaborit. 

Gail and. 

Galiet 
Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay ,Francisque). 
Geoffre de), 
Gervolino, 
Godin. 


Gosset. 


Grim 


Guérin 
Rhône 

üu:.bert 

Guillant André}. 

Guillou (Louis), Fints- 

têre 

Guvomard. 


Ha:bout, 


ilenaut 
Horma Quid Babana 
iugues .Emile,, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues {Joscpn- 
andré, seine. : 
huiin-bDesgrées. 
fhue : 
lacquinot. 
iean-Moreau. 


Joubert. 

Jug,äs 

su.es-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

hir 

Alfred}, 

nuehn 

La brosse. 

{acaze ‘Henri). 

Laroste. 

Laile 

Lambert (Emile 
Loulss Doubs. 

he Lamblin. 

Lanie. Joseph}. 

Larib: 

Laurelii 

Laurens (Camille), 
Lantal. 

Lecourt 


Lecrivain-5ervaz. 


Moustier (de). 
Muyñet. 


:André). 
André), Puy-de- 
e. | 


Orvoen. 
Paiewsk. 
Pants ont. 
Penoy 


Petit- Eugène- 
Claudius;, 


[Peut Basses 


Pyrénées 


Mme Germaine 


Peyrales. 
Peytei. 


Pfimilin 


Pierre-Grouês. 
Pina: 
Pineau 


Poaunbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilic: 

Pamadier. 

Ramarony. 

Rarhonet 

Raui n-Lapoureur de). 

Raymond-Laurent. 

Recy de;:. 

Reille-Sout. 

Rencur- 

Tons Révilion. 

Reynaud (Paul). 

R beyre (Paul). 


Mme Lefebvre Fran- Roclore 


‘Inei. Seine. 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Lejeune 

somme 
Le «<ciellour, 
Lesrorat. 
Lespè- 
Letourneau. 
Liquard 
Livrv-Level, 
Louve. 

Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-sangnier, 
Marie André). 
\Maroselh. 
Marte. Louis), 
Martineau. 
Masson Jean). 

Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Maver Daniel}, Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin, 
Mehaignerle, 

Mekki. 

Menthon de). 
Mercier André-Frari- 
çois'. Deux-Sèvres. 
Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Mienheiet, 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moisan, 

Mandon, 

Monin 

Monjeret, 

Mont 

Monter !André}, 

Finistère. 

Monte, ,Pierre). 
Montillot. 

Maorice 
Maro-Giafferri (de). 


‘Many, 


Haute- 


Mouchet, 


Rolhn ;:Louis}, 
Roques. 

Rouion 
Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder. 

Schaff 

Schauftier (Charles). 
Scherer (Marc). 


Schneiter. 
Schuman (Robert, 
Moselle. 


Nord. 
Sesmaisons (del. 
S:efridt. 

Sigriet. 

Simonnet 

Smai. 

So:inhae. 

Sourhet. 

Tail.ade. 

Teitgen ;:Henrii, 
Gironde 

Te:tgen 
at.Vijaine, 

Termpie 

Terpend. 
Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas Eugène). 

Tuora.. 

Tinguy (de), 
Toubianc. 

Tribouiet, 

Truffaut. 

Valar 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viara. 

V.atte. 

Vi.lard. 

Viouette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer 

Weber. 
Wolff. 


Yvon. 


Pievern René). 


Schmid‘ Robert}, 
Haute-Vienne. 

scnmut Albert, Bag 
Rhin 


Schumann (Ma 


Pierre), Ae- 
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Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Altonneau, 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Bonte (Flurimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausso 
Chaze. 
Cherrier. 

ne Claeys, 
Coffin 
Cogniot 
ostes ‘Alfr eine. 
Pierre 
Ouezzin. 
Cristofob. 
Croizat.” 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 

Mme Darras. 
av Mar 

Landes. + 1), 


Mme Degrond. 

enis onse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Djemad 


me Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duc'os (Jacques), 
Seine, 


Duclos (J 
ean), Seine- 
Dufour, 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde), 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 


Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 

Gosnat, 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamant Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin , 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussei. 


Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Julian (Gaston), 
tes-Aipes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

| Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy, 


Mabrut. 
Maulocneau, 


Mamadou Kvonate. 

Manceau. 1 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Ioire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand) 


André Mercier, Olse, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire.- 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido: 

Min;joz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël  :Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon :Hilaire). 

: me Péri. 

Péron {Yves}. 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

P'errard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

} 
igent (Tanguy). 
Finistère. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadoum, 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


Pronteau. 
Prot. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt, 

{Gabriel}, 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
rdèche. 


Savand. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Serre. 

Serv'n. 

S'gnor. 

S[vandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tharñier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part su vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Raroahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


- MM 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 
Giacobbi 
Marin (Louis). 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Riga: (Eugène), 


Seine. 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annonc 
été de: k 


Nombre des votants.............. 
Majorité 


Pour l’adoption........... 


Contre 


Maiz, après vérificati 
été rectifiés conformém 
tin ci-dessus. 


—+ 


és en séance avaient 


502 
997 
971 


an, ces nombres ont 
ent à la liste de scru- 


SCRUTIN (N° 1751) 


Sur l’article t+ du projet relatif 
à la suppression des cours de justice. 


Nombre des votants.............…. 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption........... 311 
Co 


ntre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin, 
Ahnpne. 
Amiot (Octave), 
André (P.erre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde, 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot, 
Bas 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Bern Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Pessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bijauit (Georges), 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bozanda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
file-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Bur'ot. 
Buron. 
Cadi tAbdelkader). 
Cailavet. 
Capitant (René). 
Caron 
rtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas,. 
Chamant, 
Charpent.er, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevalier (Jacques), 


Chevallier (Louis), 
Indre 


re. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens, 

Clemenceau (M:chel}, 

Clostermann 

Colin 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Cuuston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Ran, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaul!da, 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Domin;on. 
Douala 

Duforest. 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (Joséf. 
Seine 

Dupuy (Marceau) 
Gironde. 

Duquesne. 
Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Ga:parrou. 

Garavel, 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay (Franciique}, 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

God:n. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guibert, 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

UHénauil 
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Mme Rabaté, 
Ramette. 
587 
egaudie, 
Archidice. 
Rigai (Albert), Loiret. 
Rincent, 
Ml: Rumeau. 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| | | | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
Lavergne. 
Le Bail. | 
elferre Lecœur | 
| 
| 
+ 
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Horma Oul4 Babana. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuet 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert, 

Jugias. 

Juies-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 


kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli 
Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontal!s. 
Legendre. 
Lejeune ‘Max), Somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès,. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louve. 
Lucas. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez 
Marceilin. 
Marc 
Marie André). 
Marost ITR 
Martel {Louis}, 
Martineau 
Masson ‘Jean), 
llaute-Marne. 
Maurive-Petsche 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Meéhaignerice, 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois., Deux-Sèvres. 
Mic haud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch ‘'Jules),. 
Moisan, 
Mondon, 
Monjaret, 
Mont 
Monteil (And, 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Monti!lot. 
Moriee 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 


Moussu 
Moustier (de), 
Moyret. 
Mutter (André), 
Ont voté 
MM. 
Airoli, 
Alliot. 


Allonneau., 
Archidice. 
Mile Archimède, 


Nisse. 
Noël (André), 
-Dôme. 


Orvoen. 

Palewski. 

Pantalohi. 

Pency. 

Petit 
dius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Germäine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouës. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinæ-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pr (Robert), 

Nort 


(Eugène - Clau- 


Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rayinond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclôre. 

Poques. 

oulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Sauder. 

Schaff 

Sche’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Not 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


Teitgen Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 


Terrenoire. 
Tbheetten. 
Thibauit. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thora. 
Tinguy (de). 
Touhance, 
Triboulet., 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux: 
Verneyras. 
Viard. 

Viatte 
Villard 
Viallette (Maurice). 
Vuil'aume. 
Wasmer 
Mlie Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Arnal. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie{®”}. 
Auban., 

Aubry 


Auguect. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens. 
Bèch 


€. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
besset 
Bianchini, 
Billat. 
Biloux, 
Binot, 
Biscarlet. 
B:anchet., 
Bonte  (Flor!nond}. 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Brillouet. 
C achin (Marcel). 
Ca! as. 
Camphin., 
Cance. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Gerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
“Mme Charbennel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys, 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes 
Pierre Cot. 
Coulibaly OQuezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darow. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David ‘Marcel), 
Landes. 
LCefferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Denis Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Desjardins, 
Desson. 
Diallo {Yacine), - 
Djemad. 
Mme Douteau, 
Doutreilot, 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt, 
Ducios Jacques), 


Seine. 
Duclos Jean), 
Seune-et-Oise. 
Dufour 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat 
Mare Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Favet 
Fievez. 


(Alfred), Seîne. 


Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginokin. 

Giovoni, 

Giran. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Ferrand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon., 

Guiguen. 

Guii.e. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}), Gironde. 

Guyot (Raymond}, 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Henneguëlle. 

Mme Hertzog-Cachfn. 

Hlouphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian \Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont., 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucten), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindreyÿ. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

lante. 

Loustau. 

L 
Lu 

Mabrut. 

Maillocheaw 

Mamadou Konats. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez 
näand} 

André Mercier, Oise. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. . 


(Pierre - Fer- 


Meunier Renard. 

Côte-d'O Reyraud. 
Michaut (Victor) 

Seine-Infégeure. Rigal (Albert), Loiret, 
Michel. Rincent. - 
Midol. Rivet. 
Minjoz. Mme Roca. 
Mokhtari. Rochet 
Mollet (Guy). Rollin (Louis). 
Montagnier, Rosenblatt. 
Môquet. (Gabriel), 
Mora. 
Roucaute (Roger), 
Mouton. Ardèche. 
Mudry. Ruffe. 
Musmeaux, pue Burmeen. 
Mme Nautré. avar 
Mme Schaulffler (Charles). 
Ninin Mme Schell. 
Noël (Marcel), Aube. }Schmitt (René), 
Noguères. Manche, 
Patinaud, Segelle. 
Paul (Gabriel}, Servin. 

Finistère. Signor. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). io 
Mme péri Sissoko (Fily-Dabo}, 


Péron (Yves). Mme Sportisse. 


Petit (Alber Seine. | Thamier. 
Peyrat Thorez (Maurice), 
Peytel. Thuillier. 
Philip (André). Tillon (Charles). 
Pierrard. Touchard. 
Pirot Toujas. 
Poirot (Maurice), Tourne. 
Poulain. 
Poumadère. ricart. 
Pourtalet. Mme Vaillant-Coutue 
Pouyet. 

igent (Tan alen À 
Prorteau. Vée 
Prot Vergès. 
Rabaté, Mme Vermeersch. 
Rabier. {Very (Emmanuel), 
Ramette. Pierre Villon. 
Reeb. Wagner. 
Regaudie. Zuuino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Guisscu (Henriÿ. 
Aku. Khider. 


Apithy. Lamine Debaghine. 
Aubame. Mamba Sano. 
AujJouiat, Martine. 

Bergasse. Mezerna 
Boukadourmn. Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadatt. 
Denais (Joseph). Saravane Lambert. 
Derdour. < Senghor. 

Frédet (Maurice). à 


Ne peuvent prendre part au vote ! 


Condat-Mahaman. 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou. absents par congé : 


MM. Marin (Louis). 
Aragon (d’}), Mendès-France. 
Barrachin. Naegelen (Marcel). 


Rigal (Eugène), Seine 
Tinaud ean-Louis}, 


N'ont pas pris part au vote : 


Chevigné (de). 
Giacobbi. 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assem- 


blée nationale, et Mine Braun, qui présidaif 
la séance. 


nombres annoncés en séance avaienf 
de: 


Nombre des votants. . 593 


Pour l'adoption... ......,.e 317 
Contre 276 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru 
tin ci-dessus. 


0-0 
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SCRUTIN (N° 1752) 


sur l'amendement de M. Lareppe à l'article 2 
du projet relatif à la suppression des cours 
de justice (Suppression de l'article). 


Majorité 296 


Pour l'adoption. 181 
409 


on 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 
Airoldi. 
Aliot, 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Asterde LaVigerie{d”). 


Auguet. 

(Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bescet, 
Billat. 
Billoux, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Poutavant,: 
Brault, 
Brillouet. 
Cachn (Marcel}. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot, 
Costes {Alfred}, Seîne. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dasson ville 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mmt Douteau 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernofs. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudv. 
Garcia 
Gautier. 
&enest. 
‘inestet, 
Mme Ginoïlin 
fiovoni. 
Girard. 


Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier, 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). \ 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Imérieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diorl. 
me Her 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret), 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïkeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon - (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Seine. ! 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 
Pouyet. 


Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

(Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 


Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 


| Tourne. 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Wermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont veté contre : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Allonnean, 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnai. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
AumMmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé 

Maine—<t-Loire. 
Barhier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb,. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Béto!aud, 
Beugniez. 
Bian:hiai. 

Bichet. 
Bidault (GeorgesF, 
Bil'ères. 

Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 
Mile Bosquier. 

ouhey (Jeen). 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ple-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruynee!. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yo!. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis}, 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chr'stiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marced}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 


-Delachenal. 


Detahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouan). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezsrnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
= 
ouala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 


Dumas (Joseph). 

Duffaz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farand. 

Fanne (Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘Edgar). 

Fauvei, 

Félix, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice}, 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 

Gazier. 

Geottre (de). 

Gernez. 

Gervolina, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

iGouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Ernile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues(Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juty. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuebn (René). 

Labrosse. 

Lacoze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Eapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 


rt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leerhardt (Francis). 
Mme Lelebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur, 
Le Scieliour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin., 
Maïbrant, 
Maïlez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean}, 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 
Meck 
aigner 
Mekki. 

Menth5n (de). 
Mercier (André-Fras 
çois}), Deux-Sèvres. 

Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Menteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 
eytel. 

Pflhiralin. 

Philip (Andréi. 


| Le Bail 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| Pégouin. | | 
| Ben Aly Chérif, | 
| Benchennauf. | 
| | | | 
| | 
| | | | 
| 
] | 
| 
| 
| 
i 
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Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (Rens). 

Poirmbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

l'ourtier 

- Mlle Prevert. 

Prigent (Robeït), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rebier 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de), 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon 
Revhaud (Paul). 


Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Poques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles), 
Scherer (Mäirc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Gchneiter. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
s'barme. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
\ord. 


Segelle. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Ienri}, 


irondg. 
Teitgen (Pierre), 

{lle-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral 
Tinguy (de). 
Toub'ane. 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. . 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
ere (de). 
Giacobb 


Marin (Louis). 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine. 


1 Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, 
blée nationale, 
la séance. 


président de l'Assem- 


et Mme Braun, qui présidait 


éis 


Les nombres annoncés en séance avaient 
5 de: 


Nombre des 


Majorité absolue... 


291 


Pour 181 


Mais, après 


tin ci-dessus, 


vérification, 
été rectiflés conformément à la li 


400 


nombres ont 
ste de scru- 


4 


SCRUTIN (N° 1753) 
Sur l'amendement de M. Berger à l'article 2 
relatif à la suppression des cours de justice 
(Potter les affaires devant les cours d'assi- 
ses au lieu des tribunaux militaires). 


Nombre des votants......,........ 6500 


Pour 181 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont id pour : 
MM. Girardot. 
Airoldi. Gosnat. 
Alliot. Goudoux. 
Mile Archimède. Gouge. 
Arthaud. Grellier. 


(Robert), 
Scine- et-Oise, 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Carnphin. 
Cance 
Cartier 
Haute-Marne 
Casanova 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambruan ;de). 
Mme uharbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Mpne Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duc los (Jacques). 
‘{Jean), Selne- 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis)). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
$Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lHertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinvil'e (Alfred 
Malleret) 

Juge. 

sulian (Gaston), 
hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambhert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mne Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Lliante 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Pali 

Paul Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


| Mme Péri. 


Péron 

Petit (Albert), Sein. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

roumadère. 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

(A bert), Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


a 
Roucaute (Rog2r), 
rdè 


Amiot Octave). 

André (Pierre). 

Anlier. 

Anxionnaz, 

Asseray. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

ken Aly Chérif, 

Benchennouf. 
Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolrud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault :Gevrges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefuus, 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. . 

et {Paul}, 
Bour. 

Bouret !{Ilenri}, 

Bourgès- Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 

Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruynee 


Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

(René). 
Caron 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 

Castellani, 

Catoire 

Catrice. 

{Jean). 


ayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellaix 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

on ET 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


Chautard. 
(Fernand), 


cavalier (Jacques), 
Alger 
(Louis), 


cnévalier (Pierre). 
Loire 


PA 

Clemenceau (Michel). 

Clo:termann. 

Colil 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David :Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos, (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne, 

Deshors” 

Desjardins. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixn.ier 

Dominjon, 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupu y (Marceau), 
Gironde. 


Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Fabre, 

Fagon {Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 


Fonlupt- Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 


M 


| 
Ruffe. 
| Mile Rumeau. 
Savard. 
| Mme Schell, 
. | Servin, 
| Ont voté RSS 
MM. 
Abelin. 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| Le 
| Le 
| Le 
| Le 
| Le 
: | Le. 
| Li 
| Lo: 
| Lu 
| Ma 
Mal 
Ma 
| Ma 
| Mai 
| Ma: 
| 
| à | | 
| Félix. 
| 
| 
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Geoffre (de). 
Gervolino. 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guiliou :Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Henault. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emiie), 
Atpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Bulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Inuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau, 
| Jeanmot, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
ul; 
Kauflmann. 
) Kir 
Kricger (Alfred), 
Kuebn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Laniel ‘Joseph), 
Laribi 
Laurell. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune(Max), Somme. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 


Marie . (André). 
Maroselli, 


Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
{Haute-Marne}, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer {laniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei 


LMeck 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Menthon (de). 


Mercier ; André - Fran. 


çois), Deux-Sèvres. 
Micnava (Louis), 
Vendée. 
Michelet 
Mitterrand. 
Moch Jules), 
Moisan 
Mondon. 
Monin.' 
Monjaret. 


‘Mont 


Montell (André), 
Finistère 
Montel Pierre). 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet. : 
Mutter (André). 
Nisse. 


(.ndré), Puy-de- 


Oimi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit (Eugène. 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytei. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouës. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (R2né). 
Poimbœut. 
Mme Peinso-Chapuis 
Pourtier. 
Mile Prever. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuille, 
Quilici. 
Ramadier. 


Besses- 


Ratharuny. 
Ramonet, 


Raulm-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 


Rec, 

Reille-soult. 

Rencurei. 

Tony Réviilon. 

Reynaud 

Ribeyre (Paul). 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schat! 

Schauffler <Charies). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt . Albert). 
Bas-Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Serre 
Sesmaisons (de). 
siefridt. 
Sigrist. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice, 
Arnäl. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Badiou. 
Baurens, 
Bèche. 
Bianchini. 
Binot 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bonkadoum. 
Capdeville 
Cartier : Marcel), 

Drôme. 
Cerclier 
Chariot (4ean). 
Chaze 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Cordranier, 
Dagain. 
Damas, 


simonnet 
Small 
Solinhac. 
sourbet. 
TaiHade 
Teitgen Henri}, 
uironde 
Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
Temple 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 
Thora.. 
Tinguy 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut 
Valas 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte 
Villard. 
Viollette {Maurice). 
Vuillaume. 
Wa:mer. 
Mile Weber, 
Wolfl 
Yvon. 


part au vote: 


Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Lepreux (Edouard), 

Derdour 

Desson 

Diallo Yacine). 

Dontrellot. 

Draveny. 

Dourroux. 

Evraru. 

Faraud. 

Froment. 

Gazier 

Gernez 

Gorse 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille 

Guisson 

Guitton 

Guvon ‘Jean-Ray- 
mond'. Gironde. 

Aenneguelle, 


Ilussel. 


(Henri). 
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Jouve (Géraud). 
Khider. 
Lamarque-Lando. 
Lamine Debaghine 
Lamine-Guèye ‘ 
Lapie Pierre-Olivier) 
Laurent Augustin), 

Nord : 


Le Bali 
Le Coutailer. 
Leenhardt .Franis). 


Mme Lempereur. 


Le Troquer (André). 


Levindrey 
Loustau 
Charles Lussy. 
Maorut 

Mamba Sano. 
Martine 
Maurellet. 


| Mazier 


Mazu:z (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna. 


M.njoz 

Mo.let Guy). 

Beni 

\oguères. 

Ouedranzgo Mamadou. 

Auure). 

Poirot Maurice) 

pPouiain 

Prigent Tanguy). 
Finistère. 

Rabr?r 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent 

Saravane Lambert 

‘Renés, 
Manche 

segelle. 

senghor. 

silvandre. 

sion 

sissoro :Füy-Dabo). 
Valentino. 

Vée 

Very Emmanuel). 
Wagner 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marin {Luuis) 
Aragon Mendès-France 
Barrachin. Naogelen Marrel). 
Chevigné (de). Rigal ‘Eugène: Seine. 
Giacobbi. Tinanud Jeandamis,. 

N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de 1'Assemr 


blée nationale, et Mme Braun, qui présitait 


la Séance. 


Les nombres 
été de: 


Nombre 

Majorité absolue 
Pour 

Contre 

Mais. an 


rertifiés conformément à la 


ci-dessus, * 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


annonrés en 


rès vériff n res n 


séanre avairPnt 


l'adoption... 1x2 


mheres 


ete 


liste de scrutin 


